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RÉSUMÉ 

 « Corridor Urbain : une stratégie d’aménagement pertinente pour la mise en œuvre d’une 

mobilité orientée ? » - Le cas de l’arrondissement de Lille 

Depuis la naissance de l’« urbanisme », la relation entre transport et forme spatiale a toujours été 

essentielle dans le monde académique  comme dans la planification opérationnelle. La morphologie 

territoriale en France au XXIème siècle se plaint de son héritage géographique sous forme d’un éta-

lement urbain et d’une fragmentation des espaces. En effet, nous constatons une série de problèmes 

dans nos territoires comme la connexion majoritairement automobile entre zones peu denses, la 

surconsommation d’énergie et la distribution inégale des fonctions urbaines, etc. En revanche, le 

mécanisme du développement de nos territoires et l’organisation de notre société font nos espaces 

un système extrêmement complexe pour l’urbanisme à s’intervenir. Les collectivités territoriales ren-

contrent des difficultés variées pour réduire l’impact de la morphologie actuelle sur l’environnement. 

Cette planification « en rattrapage » a plus que jamais besoin des stratégies contemporaines pour 

adapter au développement de nos territoires, avec un prospectif à long terme. 

Les études récentes issues de « Nouvel urbanisme » et « Smart Growth » proposent des formes spa-

tiales plus compactes et mixtes, via une organisation du territoire autour du réseau de transports 

collectifs. On peut espérer une stimulation du redéveloppement autour des lignes de transports de 

masse et cette hypothèse est en partie confirmée par le concept du Transit Oriented Development 

(TOD) et de ses applications dans nombreuse régions-villes aux Etats-Unis. Le concept du TOD, fondé 

par Peter Calthrope et développé ensuite par Robert Cervero, est basé sur les principes du dévelop-

pement urbains suivants : Densité, Diversité et « Design » (les fameux 3D), visant à créer des quartiers 

à fonctions multiples autour des stations de transports collectifs, afin d’orienter une mobilité alter-

native à l’automobile et une forme urbaine moins consommatrice. . Du système de Rapid Transit in 

San Francisco Bay Area au projet franco-allemand Bahn.Ville, Le TOD comme principe des projets 

démontre son succès en termes de développement durable. Cependant, son succès dans certaines 

métropoles ne représente pas son applicabilité sur tous les territoires. Est-ce que ce concept peut 

être appliqué sur un territoire français dans un contexte différent ? Comment pouvons-nous nous 

approprier de ces principes sur notre terrain d’étude ? 

Ma thèse porte sur l’analyse du système complexe des espaces urbains sur un terrain français, celui 

de l’arrondissement de Lille, afin d’aider aux décisions des collectivités territoriales à long terme. 

L’objectif est de proposer des pistes de réflexion sur les stratégies d’aménagement, à la fois sur le 

réseau de transport et sur les espaces urbain et périurbain, pour une mobilité plus intelligente et une 

forme spatiale plus harmonieuse. Ce travail de recherche prend une approche d’économie urbaine 

en employant un outil de modélisation intégrée d’usage de sol et de transport – Land Use Transport 

Integration (LUTI). Après un diagnostic du territoire d’étude dans sa dynamique d’ensemble à l’aide 

du SIG, nous proposons des scénarios pour une planification globale à long terme. 

L’arrondissement de Lille est constitué de 124 municipalités avec des densités variables. Il est struc-

turé par un réseau de transports relativement complexe et une forme urbaine pouvant être qualifié 

polycentrique. Selon les documents de planification et les entretiens réalisés avec les acteurs des 

collectivités, il y a un affichage fort de volonté publique favorable au développement des transports 

collectifs et à une forme urbaine plus compacte. Chronologiquement, nous avons d’abord trouvé 

dans la « Directive Régionale d’Aménagement – Maîtrise de la périurbanisation » (2009, région Nord-
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Pas de Calais) des objectifs d’organiser l’armature urbaine autour des réseaux de transports en com-

mun. De même année, la Métropole Européenne de Lille (MEL – la Communauté Urbaine) qui pos-

sède la plupart des compétences en matière d’aménagement fait évoluer ses politiques en urbanisme 

et en transport. En réponse aux objectifs de la MEL dans une vision contemporaine, qualitative et 

durable de l’aménagement de son territoire, sa direction « Aménagement et Renouvellement urbain 

» propose de faire « la Ville Intense » en juin 2009. Juste dans la foulée en décembre, nous voyons 

apparaître les « DIVAT », déclinés de la politique globale de « la Ville Intense », pour favoriser la 

densité et les modes doux autour des stations des transports publics. Afin de concrétiser les straté-

gies du territoire et fédérer des échelles et des acteurs hétérogènes, un instrument opérationnel 

appelé « Contrats d’axe » est sorti de terre pour faciliter la mise en œuvre des « DIVAT ». 

Sous condition que notre fondement théorique coïncide avec l’intention politique, nous tentons de 

proposer une stratégie d’aménagement pertinente pour notre territoire. Si le TOD s’est développé 

selon une variété de modèles urbains, le développement d’une mobilité quotidienne suivant une 

forme linéaire semble être imaginé depuis des décennies et approprié à l’arrondissement de Lille. La 

Cité linéaire de Soria Y Mata (1882) figure déjà une forme spatiale contenant une signification des 

fonctions urbaines accompagnées de la fonction majeure de transportation. Le Corridor Urbain est 

aujourd’hui repris comme un modèle qui décline le principe du TOD, constitué d’un ensemble d’es-

pace urbain ayant une forte densité, une grande diversité de fonctions quotidiennes et une concep-

tion coordonnée. Il s’agit de redéployer des fonctions urbaines majeures en appui sur les opportu-

nités foncières générées par le développement des lignes des transports collectifs. Les modèles de 

Corridor Urbain proposent une mobilité alternative à l’automobile, et participent ainsi à éviter la sur-

consommation des espaces et des énergies tout en faisant interagir l’usage des sols et les services 

des transports. Exigeants au niveau de la gouvernance, les modèles de Corridor Urbain se doit une 

considération holistique permettant une intervention collective de rôles distincts, prometteur d’une 

coordination entre différentes stations desservies tout au long d’un axe. De cette façon, les modèles 

de Corridor Urbain assurent une cohérence territoriale et des liens sociaux sine qua non. 

Nous sommes encouragés à procéder à un diagnostic profond du terrain d’étude avant d’appliquer 

nos scénarios prospectifs. Deux espaces de vie en forme linéaire se sont émergés à l’aide d’une ana-

lyse des données que nous avons recueillies. Cette analyse se veut une échelle entre locale (quartier) 

et globale (métropole). Nous avons donc divisé notre périmètre d’étude aux zones fines – à l’échelle 

des IRIS – pour simuler les interactions entre zones. L’ensemble de données, associant à la fois l’usage 

des sols, des informations sur le marché immobilier, et des données socioéconomiques, a été retraité 

pour conformer à l’échelle choisie. En utilisant les algorithmes d’économie urbaine, nous procédons 

à une désagrégation et une réorganisation des données afin de produire les indicateurs illustrant 

l’intensité de la mobilité et de l’usage du sol. La méthodologie adoptée, basée sur une série des 

hypothèses de modélisation, est une innovation en soi. Notre méthodologie a pour la première fois 

permis au public d’associer des indicateurs différents dans un même modèle intégré, facilitant la 

lecture du territoire.  

En effet, deux espaces de Corridor Urbain s’apparaissent dans notre scénario de base, à l’horizon 

2010. Le premier espace de corridor correspond à l’axe Lille-Roubaix/Tourcoing. Il est desservi sur 

une distance de plus de 20km et sur une largeur assez épaisse. Il prend une forme linéaire, mis 

discontinue. La densité sur cet axe est irrégulièrement répartie, forte aux deux extrémités et relative-

ment faible sur certains tronçons au milieu. Nous avons trois modes de dessertes collectives, respec-

tivement le Métro, le tram et le train régional. Malgré l’existence de ces modes lourds, l’automobile 
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prend une part modale importante. Traversant sept différentes municipalités le long de l’axe, on 

constate un aménagement fragmenté par manque de coordination. Le deuxième axe Lille-Villeneuve 

d’Ascq, en comparaison, est beaucoup plus continu, mais plus court (8km). Il est principalement des-

servi par le métro, mais avec une fréquence très haute surtout à l’heure de pointe. Cette efficacité 

est soutenue par la présence de différents pôles d’échange situés aux certaines stations sur l’axe, 

mais les autres stations restent monofonctionnelles et moins fréquentés. 

A l’aide de QGIS (un des outils SIG) et de TRANUS (un des outils LUTI), la validation du scénario de 

base en 2010 nous permet ensuite de tester des leviers d’actions recommandés par la MEL, et d’exa-

miner la pertinence des stratégies que nous proposons. Trois scénarios tendanciels sont conçus pour 

comparer les effets territoriaux à long terme. Un premier scénario « au fil de l’eau » poursuit la lo-

gique du marché d’aujourd’hui sans intervention spécifique. Le deuxième scénario « TOD » vise à 

mettre en place des politiques en matière de transport (contrainte en stationnement, fluidification 

de la circulation des transports collectifs, tarif intégré des parkings relais, etc) et en matière d’usage 

des sols (densification, reconversion, diversification, etc). Le troisième scénario « Corridor » introduit, 

en plus des actions dans le deuxième scénario, des modes de gouvernance alternatifs dans la con-

crétisation des projets (aide aux logements sociaux, taxation du péage utilisée pour l’amélioration 

de l’accessibilité en modes doux, subvention à l’implantation des commerces de proximité, etc…). 

L’analyse des résultats issus des scénarios porte sur les aspects économique, environnemental et 

sociétal, à la fois sur la mobilité et sur l’espace. Il nous semble crucial, à travers cette thèse, d’anticiper 

les conséquences de nos actions en matière d’aménagement sur notre territoire, avec une démarche 

innovatrice. 
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INTRODUCTION 

GENERALE 

On constate souvent que l’environnement 

peut influencer nos façons de vivre et de nous 

déplacer : meilleure est la qualité d’habitat, 

plus nous sommes attirés pour y vivre ; plus un 

quartier devient accessible, plus un plan de 

connexion est lisible, plus nous devenons mo-

biles. Nous avons tendance à concevoir les 

choix des personnes de la même façon, no-

tamment le choix d’habiter, et la façon de se 

déplacer. Cependant, le fait qu’il existe de 

nombreuses raisons qui influencent les choix 

des personnes, et que ces raisons interagissent 

entre elles, est parfois négligé. Du point de vue 

de l’aménagement, les raisons influant sur les 

comportements humains sont multiples : la 

qualité de l’habitat, la densité résidentielle, 

l’accessibilité de toutes sortes d’aménités de 

services, la taille d’un logement, son degré de 

dégradation, le prix unitaire à la surface-plan-

cher, le coût total, les lieux d’emplois des 

membres du ménage, etc. La liste peut diffici-

lement être exhaustive. Si l’objectif urbanis-

tique est de réorienter les choix des individus 

et des ménages, un réaménagement ponctuel 

ou sectoriel peut s’avérer simpliste, voire 

biaisé, quelle que soit la nature de l’opération 

envisagée. De ce point de vue, la réhabilitation 

d’un parc de logements, ou bien l’amélioration 

des services de quelques lignes de transports 

publics, ou encore la redynamisation d’un seul 

type d’activité économique ne peut seule mo-

difier significativement les choix des individus. 

La raison pour laquelle nous avons choisi de 

travailler dans cette thèse sur un aménage-

ment intégré réside dans notre envie de com-

prendre globalement comment les individus 

interagissent avec le système complexe dans 

lequel ils vivent : leur, notre espace de vie. C’est 

à la fois l’enjeu et la difficulté de nos travaux 

de recherche. Nous ne sommes pas en mesure 

de construire une étude exhaustive de tous les 

domaines, qui deviendrait un sujet sans fron-

tière et sans fin, d’autant plus que beaucoup 

de facteurs sociologiques ou émotionnels ne 

peuvent être pris en compte dans leur intégra-

lité. Néanmoins, le fait d’associer les éléments 

principaux constituant notre espace de vie – fil 

conducteur de nos travaux de recherche – 

nous paraît un bon compromis entre l’envie de 

travailler dans une perspective holiste et la 

particularité d’un sujet scientifique, qui est ce-

lui de l’interaction entre l’urbanisme et trans-

port. Les éléments majeurs de nos axes de re-

cherche sont choisis comme étant les infras-

tructures et les éléments de base nous permet-

tant structurer notre espace de vie : les par-

celles de sol assurant les terrains sur lesquels 

les activités se déploient ; et les réseaux de 

transports garantissant la circulation entre ces 

activités. 

En prenant une place considérable dans notre 

société, ces éléments majeurs ne sont pas ap-

parus sans justification. Beaucoup de nos pré-

curseurs ont déjà soulevé les liens entre ces 

éléments, les circonstances dans lesquelles ils 

sont apparus et leurs influences mutuelles au 

sein d'un système complexe. Nous ne sommes 

donc pas à l'origine de ce champ de recherche. 

Certains urbanistes (Ewing et Cervero 2001; 

Ewing et Cervero 2010) décomposent ces liens 

dans une approche macroscopique, c’est-à-

dire qu’au lieu de décrire les évolutions des 

sols et des transports en tant qu’objets, ils ana-

lysent les contextes provoquant leurs évolu-

tions et leurs interactions. Ces contextes sont 

d'ordres politiques, économiques, technolo-

giques et sociologiques. 

En effet, le contexte politique est représenté 

généralement par les actions de planifications 

et les régulations mises en œuvre par les col-

lectivités territoriales ; le contexte écono-

mique, envisagé sous la forme de divers mar-

chés et d’ajustements entre l’offre et la de-

mande ; le contexte technologique est marqué 
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par une accélération du développement de 

produits et de services ; et le contexte sociolo-

gique est composé des cultures et de valeurs 

particulières qui influencent conjoncturelle-

ment les choix des hommes.  

Dans le but de relier la recherche et la pratique, 

nous nous positionnons dans une perspective 

d'aide à la décision publique. C’est une posi-

tion à la fois importante et stimulante : impor-

tante, car les acteurs publics accompagnent les 

avancées technologiques, et assistent ainsi les 

marchés économiques afin d'activer le déve-

loppement d’améliorations de notre espace de 

vie ; stimulant, car les collectivités et le gouver-

nement n’ont pas de pouvoir universel sur tous 

les mécanismes du système complexe de nos 

espaces de vie.  

De plus, nous devons appréhender le plus jus-

tement possible les réactions de la population 

vis-à-vis des stratégies de planification. Face à 

une société en mouvement, soumise à des 

changements accélérés, les résidents font des 

choix différents, nécessitant des temps de dé-

cision différents en raison de leurs capacités de 

réactions variables et leurs capital écono-

mique, mais aussi social et intellectuel. Une ap-

proche uniforme des besoins des personnes 

serait, à notre sens, un manque tant de consi-

dération que de pertinence. 

L'intérêt du travail de recherche que nous al-

lons développer provient à la fois de son posi-

tionnement par rapport à la société, et de sa 

dimension méthodologique. L’idée d’aider à la 

décision publique se matérialise ici en une 

étude prospective recourant à des outils qui 

vont nous permettre de comprendre les choix 

multiples des individus selon les logiques de 

l'économie spatiale à l'œuvre. Les diverses ap-

proches de l’économie spatiale sont associées 

aux volontés de comprendre les mécanismes 

de localisations et de flux dans les aggloméra-

tions. Le coût est bien-sûr la valeur centrale. La 

localisation est associée à un coût foncier, 

l’échange à un coût de déplacement, le temps 

à une valeur monétaire. L’espace, éloignant ces 

acteurs économiques de leurs différentes acti-

vités, est considéré comme l’autre concept 

central de l’économie spatiale. L’espace est ap-

proprié par les acteurs économiques ce qui gé-

nère des flux physiques et monétaires. 

À partir du modèle de Von Thünen, mis au 

point au 19ème siècle, tous les choix des 

hommes ont été considérés comme logiques ; 

c’est seulement à travers le renouvellement de 

ces approches de l’économie spatiale que cer-

tains chercheurs, à la suite de McFadden, ont 

introduit le principe des choix aléatoires. Ces 

choix incluent les options des individus quant 

à leurs localisations d’habitat et d’emploi, les 

choix des collectivités pour l’ouverture à l’ur-

banisation ou l’interdiction de densification, 

ainsi que les choix des opérateurs de trans-

ports pour produire une offre plus fréquente 

ou encore une diminution de la tarification. 

Aujourd’hui, nous pouvons reproduire ces 

choix au sein d’un système complexe via les 

outils qui nous sont disponibles. 

Nous vivons dans un système complexe, fait 

d'un ensemble de liens entre ses composantes 

qui reproduisent les influences mutuelles entre 

les individus et leur environnement spatial et 

économique.  

L’espace de vie a pour rôle de soutenir tous les 

besoins basiques de la vie quotidienne. Ces 

besoins : habiter, travailler, circuler et se culti-

ver comme les définissait Le Corbusier mais, 

au-delà, se divertir, se soigner, avoir accès aux 

services administratif … sont en train de con-

sommer les ressources les plus précieuses et 

menacent d’endommager l’équilibre écolo-

gique qui soutient la vie humaine. 

Avec la diffusion massive de l'automobile au 

siècle précédent, nos modes de déplacements 

ont changé, des transports collectifs vers les 

véhicules privés. Avec la possibilité de réaliser 

des déplacements pendulaires sur des dis-

tances de plus en plus longues, les marges de 

la ville se sont étendues vers des périphéries 
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de plus en plus lointaines, consommant des 

espaces autrefois qualifiés de ruraux. Ces choix 

humains ne sont pas seulement permis par 

l’avancée des techniques de déplacements, et 

par un manque de connaissance des acteurs 

publics, mais ils sont aussi poussés par des rai-

sons économiques. Le marché foncier et im-

mobilier croît vers l’extérieur de la ville. Ce 

marché reste assez peu contrôlé par la puis-

sance publique, et il se nourrit du désir natu-

rophile des hommes, entretenu par les médias, 

à la recherche d'un cadre de vie aéré dans les 

limites d'un budget abordable.  

Il y a près de cinquante ans, si l’on pense aux 

motivations de la Loi d'orientation foncière de 

décembre 1967, que des élus, des techniciens, 

des aménageurs et des chercheurs ont réalisé 

les effets néfastes de ce mode de vie, préjudi-

ciable à notre écosystème. Certains redécou-

vrent aujourd'hui les vertus d’une vie dans une 

ville dense et de proximité, au moment où 

montent les préoccupations pour la préserva-

tion des espaces verts et des réserves natu-

relles.  D’une tendance à la mode, la ville étalée 

devient à un phénomène non-souhaité con-

traire aux visées d'un développement durable 

qui imprègne toutes les procédures de planifi-

cations, les politiques urbaines, jusqu'aux dé-

nominations des Ministères.  

Du point de vue des résidents, une vie permet-

tant des déplacements de courtes distances, 

cette ville cohérente (d'E. Korsu, M.H. Massot 

et J.P. Orfeuil), peut être souhaitée : des ser-

vices et des emplois atteignables à l'aide de 

modes de déplacements peu polluants à partir 

du lieu d’habitation, une diversité de fonctions, 

et une accessibilité aux aménités publiques 

obligatoires qui soient suffisantes par rapport 

aux demandes. Du côté des acteurs publics, les 

objectifs résident dans la réduction des émis-

sions des polluants, de consommation énergé-

tique et d’espace. C'est pourquoi, les automo-

biles, qui sont considérées comme des sources 

de pollution et l’étalement urbain, nécessitent 

un contrôle non pas uniquement à travers les 

lois du marché foncier, mais aussi par une maî-

trise plus directe. Parallèlement, les acteurs pu-

blics sont conscients du fait que le recours à 

l’amélioration des services de transports col-

lectifs est rendu plus difficile à cause de la pré-

dominance du marché de l’automobile et que 

les réseaux de transports collectifs ne peuvent 

plus couvrir l'ensemble des besoins de dépla-

cements à cause de l’éparpillement des activi-

tés humaines. 

C'est dans ce contexte que nous situons notre 

problématique qui vise à proposer des formes 

de régulation permettant de parvenir à un 

cadre de vie plus conforme aux enjeux du dé-

veloppement durable. Afin d’atteindre cet ob-

jectif d’un mode de vie et de déplacements 

plus soutenable, nous avons cherché des justi-

fications à la fois théoriques et pratiques. 

Nos justifications théoriques se fondent sur le 

concept du Transit-Oriented-Developpement 

(TOD) et son modèle dérivé du corridor Ur-

bain. S’appuyant sur l’interaction entre l’amé-

nagement urbain et les transports, le TOD et le 

corridor urbain visent à réorganiser les fonc-

tions basiques de façon cohérente et coordon-

née le long des axes de transports publics 

lourds, afin de permettre une vie quotidienne 

plus concentrée dans l’espace du corridor. En 

appliquant ces idées théoriques à notre terrain 

d'étude, la métropole lilloise, nous avons fait 

un choix de corridors qui illustre à la fois le 

concept et le modèle. Notre application re-

pose sur une méthode de modélisation inté-

grée, nous permettant de réaliser une projec-

tion sur un territoire analysé à l’horizon 2040 

et selon des visons de développement con-

trastées. Les modèles LUTI (Land Use Transport 

Interaction), plus particulièrement, l’outil de si-

mulation utilisé ici – le système TRANUS – per-

mettent de tester des hypothèses en nous of-

frant la possibilité de simuler le devenir de 

notre territoire de recherche à travers des ana-

lyses prospectives. 
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Dans les circonstances où nous ne pouvons 

pas maîtriser l’orientation du développement 

technologiques dans les 25 ans à venir, nous 

supposons que les technologies de tous les 

domaines permettront aux individus de faire 

des choix de façon de plus en plus rapide. La 

part des décisions publiques que nous souhai-

tons éclairer est celle qui concerne l'usage du 

sol en supposant une maîtrise du marché fon-

cier et immobilier. Nous proposons ainsi l’ap-

plication de politiques foncières et immobi-

lières à long terme qui soient en mesure 

d'influencer les choix des résidents et des 

agents immobiliers. L’outil que nous avons uti-

lisé suit strictement les règles économiques et 

considère que les choix des hommes sont ra-

tionnels et immédiats, ce qui est discutable. 

Par ailleurs, nous considérons que les poli-

tiques concernant l’usage du sol sont moins 

coûteuses à réaliser que les projets de trans-

ports ou les projets urbains ponctuels. L’idée 

est d’exercer ces actions sur l'usage du sol 

dans un cadre global et cohérent, selon la lo-

gique de TOD et du corridor urbain, à l'échelle 

de l’ensemble de l’arrondissement de Lille, afin 

d’observer les éventuels changements. Les 

analyses portent sur les manières dont les 

hommes interagiront avec leur espace de vie, 

à horizon 2040 si différentes actions publiques 

sur l’usage du sol sont menées. 

Le déroulement de la thèse est décrit briève-

ment ici.  

Dans le premier chapitre, il est discuté des in-

teractions entre l’organisation spatiale de la 

ville et les déplacements des personnes dans 

un cadre général. Les facteurs majeurs entraî-

nant les déséquilibres dans ces interactions 

sont exposés, selon les aspects économiques, 

technologiques, politiques et sociaux. Nous 

faisons l’hypothèse qu’une meilleure maîtrise 

de l’urbanisation et de l’offre de transports 

sont des conditions nécessaires et essentielles 

pour les rééquilibrages de ces interactions. 

Cette orientation pourrait contribuer à une 

consommation moindre d’espace et à une mo-

bilité plus durable que celles d’aujourd’hui. Le 

concept d’aménagement du Transit-Oriented-

Development (TOD) et le modèle du Corridor 

Urbain sont ainsi proposés à cette occasion 

afin de soutenir une quête de rééquilibrages 

dans notre espace de vie. Le concept du TOD 

et le modèle du Corridor Urbain sont décrits 

de façon détaillée suivis par un énoncé de 

notre problématique de recherche. Cet énoncé 

est présenté en vertu de nos propres défini-

tions, car nous voulons l’adapter à une appli-

cation métropolitaine de moyenne taille en 

France. Pour rester cohérent avec la probléma-

tique, nous avons retenu la métropole lilloise 

comme terrain d’exploration et avons plus 

spécifiquement étudié le contexte politique lié 

à ce terrain. 

Si le premier chapitre sert à établir les bases 

théoriques de nos travaux de recherche, le 

deuxième chapitre nous permet de connaître 

le territoire de la métropole Lilloise dans son 

contexte géographique et selon plusieurs sec-

teurs variables. Dans l’ordre, les aspects démo-

graphiques, morphologiques et économiques 

sont recensés. Pour compléter le diagnostic 

spécifique tout en étant cohérent avec notre 

problématique, les usages du parc de loge-

ment et des réseaux de transports sont déve-

loppés en fin du chapitre II. 

Notre méthodologie de recherche est présen-

tée dans le chapitre III. Il s’agit d’abord de 

choisir un outil adapté à notre problématique 

et approprié à notre terrain d’étude. En l’oc-

currence, nous avons adopté TRANUS comme 

logiciel de modélisation intégrée parmi la fa-

mille de modèles de Land Use and Transport 

Integration (LUTI). Puis, la conception de notre 

application constitue la seconde partie de ce 

chapitre méthodologique avec une présenta-

tion de la structure du projet, les définitions 

des secteurs modélisés ainsi que leurs rela-

tions d’interactions. Enfin, nous validons l’uti-

lité de l’application et la cohérence avec la ré-

alité à travers une procédure de calibration. 
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Longue mais innovatrice, cette procédure de 

calibration nous permet de construire une re-

produciton numérique de notre territoire con-

tribuant à une étude prospective sur les stra-

tégies de réaménagement. 

Nous enchaînons directement dans le chapitre 

IV par la conception des différentes visions du 

réaménagement de la métropole lilloise en 

nous appuyant sur le concept du TOD et le 

modèle de Corridor Urbain. A l’aide de TRA-

NUS, trois scénarios contrastés représentant 

les trois visions de réaménagement sont éta-

blis afin de simuler leurs impacts respectifs à 

long terme sur notre territoire. Les résultats de 

la modélisation sont ensuite analysés en fonc-

tion d’une série d’indicateurs afin de traduire 

les conséquences divergentes des stratégies 

orientant l’usage du sol et la mobilité des per-

sonnes. 

Nous terminons l’étude prospective par une 

conclusion générale, dans laquelle nous résu-

mons nos façons de vivre et nos comporte-

ments de déplacement futurs, si les différentes 

stratégies territoriales sont mises en opération. 

Il s’avère que les actions volontaristes d’usage 

du sol sont efficaces en termes d’impacts sur 

la localisation des ménages et sur la mobilité 

des personnes. Accompagnées par une amé-

lioration de services de transports collectifs, les 

conséquences peuvent éventuellement pren-

dre plus d’envergure dans ce système com-

plexe.  
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Chapitre 1  HARMONISER LA VILLE ET LES 

RESEAUX PAR LE CONCEPT DU TOD ET LE MO-

DELE DU CORRIDOR URBAIN ? 

Ce premier chapitre sert de base pour révéler 

les principaux mécanismes de fonctionnement 

du système complexe dans lequel nous vivons. 

Avant de détailler la problématique urbaine 

que nous allons traiter dans ce travail de re-

cherche, nous avons choisi de commencer par 

discerner les principaux acteurs qui structurent 

notre société, en d’autres termes, nos villes et 

nos territoires. 

Interagissant de façon croisée et superposée, 

il noussemble que les équilibres de trois diffé-

rentes échelles sont recherchés dans le sys-

tème complexe. D’abord, à l’échelle indivi-

duelle : chaque unité humaine est à la re-

cherche d’un équilibre pour organiser ses acti-

vités, dans l’espace et dans le temps. Un indi-

vidu ou un ménage dessine son territoire-ré-

seau en fonction de ses lieux d’exercice (em-

ploi, habitation, achat, loisir, etc.) et en fonc-

tion de ses horaires. Puis, à l’échelle secto-

rielle : les différents corps de métiers coexis-

tent pour structurer un réseau multisectoriel. 

Les rapports de forces entre ces secteurs exer-

cent des impacts sur l’individu comme sur la 

société en termes d’économie, de technologie, 

de politique et de culture. Enfin à l’échelle ter-

ritoriale :  la ville et les réseaux s’inscrivent 

dans un perpétuel balancement entre la dis-

tance et la proximité, entre la vitesse et la den-

sité, entre la périurbanisation et la métropoli-

sation. 

Après avoir souligné les problèmes urbains 

menaçant un des équilibres, nous proposons 

un concept de réaménagement et son modèle 

dérivé afin de proposer de nouveaux équi-

libres. L’artificialisation excessive de la terre, 

l’exploitation insensée de la nature, accompa-

gnée d’un rallongement évitable des distances 

et une perte de temps dans la congestion, al-

lant à l’encontre de la recherche d’une éléva-

tion de la vitesse, sont des maladies urbaines 

en quête de guérison. Au lieu de rechercher un 

remède ailleurs dans les domaines technolo-

giques ou organisationnels, nous proposons 

de rechercher une réponse en retrouvant la ré-

versibilité naturelle de notre territoire. 

Le Transit-Oriented-Development (TOD), ins-

piré des courants de pensée urbanistiques eu-

ropéens, mais inventé par des Américains est 

introduit dans la seconde partie du chapitre. 

Avec notre propre compréhension du concept, 

nous recommandons l’application du TOD via 

un modèle urbain adapté au contexte d’une 

métropole de taille moyenne. Le modèle du 

Corridor que nous précisons respecte à la fois 

les principes du TOD et la linéarité existante de 

l’arrondissement de Lille. Inspiré des principes 

du TOD et des anciennes réflexions sur la li-

néarité urbaine, nous nous approprions de ces 

théories pour définir notre problématique et 

nos hypothèses de recherche. 

En fin du chapitre, avant d’envisager l’applica-

tion du modèle de Corridor dans l’arrondisse-

ment de Lille, nous nous sommes référés aux 

documents d’urbanisme pour nous position-

ner dans un contexte politique local. Il résulte 

que nous nous situons dans une atmosphère 

politique plutôt favorable à l’implantation du 

modèle de Corridor, cohérent avec de nom-

breuses orientations collectives. 
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1.1 COMPRENDRE LA VILLE ET LE 

TERRITOIRE : LES ÉQUILIBRES 

EXISTENT-ILS DANS NOTRE SO-

CIÉTÉ ? 

Il est aussi noble de tendre à l'équilibre qu'à la 

perfection ; car c'est une perfection que de gar-

der l'équilibre. 

Jean Grenier, Nouveau Lexique, Gallimard 

Le choix de l’intitulé du chapitre d’ouverture 

est loin d’être innocent. L’équilibre, est un 

terme abstrait, capable d’inclure toutes les 

problématiques que l’auteur adressera dans 

l’ouvrage actuel ; aussi est-il un terme rempli 

de significations, largement utilisé dans le 

champ de recherche abordé par cette thèse de 

doctorat. Pour autant, ce dernier terme est 

aussi toujours à la mode, et employé pour 

rendre compte de nombreuses situations, ce 

qui nous permet d’en donner une définition la 

plus générale possible sans rigueur scienti-

fique absolue, tirée de Wikipédia : 

L’équilibre (du latin aequilibrium, de aequus « 

égal » et libra « balance, poids ») est le concept 

qui décrit les situations où les « forces » en pré-

sence – les parties dans le cas d'une métaphore 

– sont égales, ou telles qu'aucune ne surpasse 

les autres.  

Un équilibre peut être statique ou dynamique. 

Un équilibre dynamique caractérise un système 

plus évolué où des rétroactions de sens con-

traire peuvent se produire pour maintenir ou 

tenter de maintenir un certain niveau dit 

d'équilibre. Cela peut mettre en jeu des com-

plexes boucles de rétroaction, agissant le cas 

échéant de manière réflexe.  

Le texte qui suit s’inscrit dans le vaste champ 

de l’urbanisme et de l’aménagement du terri-

toire. Aussi abstrait que le mot « équilibre », il 

existe de multiples entrées pour l’interpréter, 

divers angles pour l’estimer et quelques pros-

pectives pour l’anticiper. 

L’objectif de cette partie est d’éclaircir l’état 

des différents sous-systèmes, au sein du sys-

tème complexe de notre société. Sont-ils équi-

librés dans leur propre état d’existence ? Dans 

quelles dynamiques d’équilibre s’inscrivent les 

sous-systèmes de la ville ?  La qualification de 

ces sous-systèmes nous permettra de tracer 

quelques évolutions dans notre société selon 

plusieurs points de vue, avant d'aborder le 

cœur de notre question de recherche. Sans 

vouloir donner une hiérarchisation entre ces 

sous-systèmes, corrélés les uns avec les autres, 

les paragraphes suivants contournent le pro-

blème de l’ordre entre sous-systèmes. Nous 

proposons un point de départ avec une lecture 

sur les individus, à l’échelle microscopique, 

avant de décrire les sous-systèmes, à l’échelle 

macroscopique.  

1.1.1 L’ÉQUILIBRE POUR UN MÉNAGE OU UN 

INDIVIDU 

 « Le territoire peut être défini comme la portion 

de la surface terrestre, appropriée par un 

groupe social pour assurer sa reproduction et la 

satisfaction de ses besoins vitaux. C’est une en-

tité spatiale, le lieu de vie du groupe, indisso-

ciable de ce dernier… »   

(Le Berre 1992) 

1.1.1.1 La territorialité humaine 

« …la structure latente de la quotidienneté, la 

structure relationnelle, pas ou peu perçue, de la 

quotidienneté » (Raffestin et Bresso 1982) 

Ce n’est pas la première fois que nous assimi-

lions notre monde à une « société fluide », ou 

que nous rapprochons les mouvements d’indi-

vidus de mouvements browniens. Au sens fi-

guré, les individus sur notre planète peuvent 

être imaginés comme quatorze milliards 

d’atomes dont les mouvements sont aléatoires 

dans un système non homogène. Ils reconsti-

tuent différentes unités ménagères : certains 

restent en état d’atome tandis que d’autres 
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configurent des molécules regroupant plu-

sieurs atomes. Si l’on assume que les atomes 

et les molécules sont stables à un instant 

donné, alors ils ne se déstabilisent qu’en sui-

vant certaines forces et via des conducteurs 

qui leur sont appropriés, provoquant leurs dé-

placements. Les différences des comporte-

ments moléculaires s’expliquent par leurs dif-

férences en termes de propriétés, de capacité 

de réagir eu égard aux forces modificatrices, à 

l’égard de même milieu.  

Les points de démarrage pour les atomes ou 

molécules sont logiquement leurs positions 

centrales, comme l’énonce R. Fishman avec 

son concept de centralité ménagère (Fishman 

1982), chaque ménage, chaque unité écono-

mique constitue sa propre ville à partir d’un 

point central, unité résidentielle, localisation in-

dustrielle… Cet urbanisme sui generis consiste 

pour les acteurs en question à utiliser leur pou-

voir d’organisation, aussi réduit soit-il, pour ré-

aliser sous forme de réseaux l’ensemble de leurs 

projets transactionnels.  

C’est une vision microscopique qui permet de 

concevoir l’organisation de la ville et des ré-

seaux, en mettant l’individu au centre de leur 

territoire pratiqué. Sans vouloir définir la 

« centralité » ici, Fishman développe ses expli-

cations : « à partir de ce point de départ central, 

les membres du ménage créent leur propre ville 

sur la base de la multitude des destinations 

qu’ils peuvent atteindre en voiture. … » Fishman 

prend l’automobile comme exemple plutôt 

qu’un autre moyen de transport ou de com-

munication, mais son message importe en ce 

qu’il concerne la population dans son en-

semble et dans sa vie quotidienne.  

Dans la théorie de Fishman, l'individu ou 

l’unité ménagère est la perspective d’entrée. Il 

développe l’existence d’un projet territorial à 

partir d’un citadin ou d’un ménage, et l’impor-

tance de cette pratique unitaire d’urbanisme, 

qu’il désigne par les termes de territorialité hu-

maine. Cette territorialité, centrée sur les uni-

tés microscopiques, est en effet un défi de l’ur-

banisme. Comme indique C. Raffestin, la terri-

torialité humaine ne peut se passer de signes 

qui lui donnent sens. Les habitats, les quartiers 

de vie, les lieux d’activités font sens car ils 

constituent des unités particulières pour cha-

cun avec leurs frontières et leurs accès. C’est 

donc à l’urbanisme à rechercher, créer et mo-

difier les éléments pour ces unités microsco-

piques, les êtres-humains. 

La territorialité humaine d’un individu, ou d’un 

ménage n’est jamais figée. Des adaptations 

sont possibles lorsqu’un ou plusieurs facteurs 

puissants s’exigent, par exemple, le change-

ment de lieu de travail, ou bien les choix d’édu-

cation des enfants. Mais il faut tout de suite 

donner les limites de ces évolutions. La territo-

rialité humaine organisée par une unité de fa-

mille semble souvent achevée, ossifiée, parce 

qu’elle correspond à l’obtention d’un compro-

mis difficile que chaque membre de la famille 

n’a pas d’intérêt à remettre en cause.  

Sans préjuger de leur qualité, bons ou mau-

vais, les comportements humains se caractéri-

sent par une certaine inertie. Ce caractère at-

ténue les difficultés de l’urbanisme car la pra-

tique de la territorialité humaine se fond sur 

les habitus ((Bourdieu 1972). Les habitus se re-

connaissent en tant que dimension sociolo-

gique de la pratique de territorialité humaine. 

De ce point de vue, les lieux d’habitation et de 

travail sont les composants de base qui struc-

turent la territorialité humaine, à partir de la-

quelle s'ajoutent les activités d’achat et de loi-

sir. Bien qu’aujourd’hui, les allers-retours entre 

le domicile et le travail constituent une part 

décroissante des déplacements totaux, on 

peut donc se permettre de placer ces deux 

composants de base au cœur de l'analyse, no-

tamment parce que ce sont eux qui détermi-

nent les pointes de trafic et donc le dimension-

nement des infrastructures. La multiplication 

de déplacements ne contredit pas le caractère 

peu réversible de la territorialité humaine. 
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En effet, notre mode de vie est encore struc-

turé par les réseaux « classiques », visibles, 

transporteurs de matières. Comme mentionné 

précédemment, la vision des individus se 

fonde encore beaucoup sur les habitus ((Bour-

dieu 1972). L’adresse du citadin est son lieu de 

domicile, la tranche horaire 7h-9h est repré-

sentative de son trajet domicile-travail, le lieu 

de travail est associé à son activité principale. 

Cette stabilité, protégée et régularisée par le 

contexte politico-économique, aide à former 

notre interprétation du territoire, de la territo-

rialité humaine. La territorialité humaine a 

donc besoin de cette stabilité ou inertie pour 

structurer les cartes mentales des individus. 

Celles-ci ressemblent à une routine(Pradel et 

Belton Chevallier 2010), abstraite à com-

prendre, qui dirige notre façon de penser et se 

comporter. Les prochains paragraphes de 

cette thèse reflètent cette complexité de la ter-

ritorialité. Dans le paragraphe suivant, nous 

nous focaliserons sur la manière dont la terri-

torialité se fonde sur la pratique de nos ré-

seaux.   

Plus concrètement, l’organisation physique 

d’un citadin comprend ses choix de localisa-

tions, en termes d’activités et d’habitat, en lien 

avec l’espace et le territoire, d’une part, et ses 

choix d’itinéraires, et de modes de déplace-

ments entre les espaces, relatifs au réseau, 

d’autre part. C’est ce que Dupuy appelle le 

propre territoire-réseau (Dupuy 1991) de cha-

cun. Le passage de la territorialité humaine au 

territoire-réseau des individus, est la transfor-

mation d’un concept en une pratique.  

1.1.1.2 Le territoire-réseau de l’individu : 
entre désordre et généralité 

« L’individu ne serait pas seulement aménageur 

de son territoire-réseau, il en serait en même 

temps le gestionnaire, dans une économie gé-

néralisée, dont les règles, bien sûr, restent à pré-

ciser. »  

(Dupuy 1991) 

Différente de la notion de la territorialité, le 

territoire-réseau d'un individu, en tant que pra-

tique, possède une emprise physique qui 

s’étend au cours du temps. Prenons le mouve-

ment entre la maison et le lieu de travail 

comme exemple. Ce mouvement n’est pas un 

simple déplacement physique dans le terri-

toire-réseau de l’individu, mais il lui permet 

aussi de réaliser deux autres déplacements, 

dans le temps et dans son rôle social, qu'il en 

ait conscience ou pas. Dans l’acception d’un 

mode de transport lui permettant de se dépla-

cer, l’individu réalise une routine (De Coninck 

2015), tout en restant dans le même univers, 

dans sa territorialité personnelle. Le parcours 

de cette routine, dans un registre matériel, se 

compose d'un « accès aux modes de déplace-

ments », de « voyager avec les modes », et de 

« quitter les modes pour accéder à la destina-

tion finale » au sein duquel le territoire et le 

réseau exercent leurs forces modificatrices en 

permanence en fonction de l’offre. Au-

jourd’hui, la composante « voyager avec les 

modes » est fortement soutenue par la volonté 

d’augmenter les vitesses. En outre, le parcours 

physique s’est rendu compatible avec la com-

munication à distance qui autorise une multi-

plication de rôles sociaux. La communication 

virtuelle a sans doute aidé à l’agrandissement 

du composant « voyager avec les modes » 

d’un parcours. Ainsi, le périmètre du territoire-

réseau s’étend avec la maturité des technolo-

gies de communication.  

 

Malgré tout, la structuration d’un rythme de 

vie ne peut être fondée seulement sur la vir-

tualité rendue possible par les technologies de 

communication à distance, qui se placent au-

jourd’hui sur le devant de la scène. L’efface-

ment de la distance et l’instantanéité de la 

communication virtuelle ne sont pas les seuls 

moteurs générant l’évolution du territoire-ré-

seau. Elles sont à la fois concurrentes et com-

plémentaires des formes géographiques de 

notre territoire de plus en plus étendues et aux 
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réseaux de transports offrant une vitesse de 

plus en plus rapide : concurrentes, puisqu’elles 

créent une ubiquité communicationnelle ; 

complémentaires, car elles stimulent des con-

tacts et des déplacements physiques. Sous ces 

effets mutuels, l’univers de territoire-réseau in-

dividuel s'étend, dans ses registres géogra-

phiques et virtuels. 

On peut constater qu’un nouvel équilibre dans 

le territoire-réseau individuel est recherché. Par 

exemple, la relation entre la vie familiale et 

l’activité de travail a évolué pendant les der-

nières décennies (Rosa 2003). Plusieurs fac-

teurs ont permis la transformation de cette re-

lation : l’avènement de moyens de déplace-

ments de plus en plus efficaces ; la connexion 

omniprésente aux réseaux de communication ; 

la flexibilisation des horaires de travail dans 

beaucoup de secteurs d’activités, etc. Si l’accé-

lération de la vitesse des transports a conduit 

à une distance physique plus longue entre le 

lieu du travail et la résidence, l’accès aux ré-

seaux de communication a encore plus creu-

sée la distance virtuelle entre les deux activi-

tés ; et la flexibilité individuelle a entraîné une 

superposition de deux distances à constituer 

un territoire-réseau largement étendu. 

Cette transformation engendre quatorze mil-

liards de modes de vie différents chaque jour, 

où chaque individu recherche son propre 

équilibre entre ses activités. Un désordre to-

tal ? Oui, mais au-delà, les observations des 

chercheurs en géographie et en aménagement 

semblent avoir trouvé quelques généralités :  

- que l’horaire de travail structure mal-

gré tout l’organisation quotidienne des 

individus. 

- que l’omniprésence des réseaux de 

communication ne peut remplacer 

complètement le contact physique 

dans le travail ou dans la vie familiale ; 

- que les lieux de travail sont en effet 

plus en plus éloignés des lieux d’habi-

tat ; 

Approfondissant ces observations, J. Lévy 

(Lévy 2009) explique ces généralités par la 

coexistence de trois modalités de gestion de la 

distance : le déplacement matériel, principale-

ment réalisé par des moyens de transports ; le 

déplacement immatériel, via les moyens de té-

lécommunication ; et  la coprésence à l’origine 

de la ville. Dans l’objectif de conserver les liens 

sociaux et de satisfaire aux besoins d’interac-

tions, un individu dispose de solutions alterna-

tives pour diminuer l’écart avec d’autres objets 

ou individus, qui incluent la coprésence, le dé-

placement physique ou le recours à la télé-

communication. Il existe toujours une marge 

de substituabilité entre ces trois moyens. Mais 

la rapidité des changements qui se produisent 

affecte l’équilibre des avantages comparatifs. 

Ce « ménage à trois » évolue à vitesses diffé-

rentes, et des écarts significatifs apparaissent.  

Les transports entrent dans des relations de 

concurrence et de complémentarité avec les 

autres moyens de gestion de la distance. Toutes 

ces réalités connaissent des évolutions rapides, 

ce qui remet en question en permanence les 

équilibres des systèmes spatiaux globaux. Pour 

« réduire les distances » entre individus, les 

technologies de l’Information et de la Commu-

nication (TIC) sont sans doute les outils les plus 

rapides et les plus économes en ressources si 

les conditions de connexions sont satisfai-

santes, mais aussi la moins directe et la moins 

transparente. Ces outils ont connu les change-

ments les plus spectaculaires, et se présentent 

comme un immense marché pour les citadins. 

En comparaison, les moyens de transports ma-

tériels ont aussi progressé en efficacité. Toutes 

les inventions dans l’ingénierie les ont rendu 

de plus en plus rapides et de prix plus abor-

dable. Un parcours ayant recours aux trans-

ports matériels procure aux citadins une im-

pression de voyage, de changement environ-

nemental, et une habileté à se repositionner à 
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l’achèvement d’une distance matérielle. Mais il 

faut  disposer d’une capacité de mobilité et 

d’un budget temps (Zahavi 1976) avant de ré-

aliser un déplacement matériel, rendant ce 

moyen moins compétitif. La concurrence entre 

la coprésence et le déplacement, est issue 

d’une longue et passionnante histoire. Dans 

un pays développé comme la France, la mor-

phologie urbaine largement héritée du passé 

a depuis longtemps instauré des références 

pour les citadins. Les points de repère des 

fonctions héritées (ex. la cathédrale se situe 

dans le vieux-centre inscrivant un lieu 

d’échange spirituel) permettent aux individus 

de ressentir leur propre existence et leur socia-

bilité ; la coprésence dans ces lieux constitue 

le média la plus expressif de leur apparte-

nance.  

Les rythmes de développement de ces trois 

modalités de gestion divergent car ils ont un 

degré de corrélation différent par rapport aux 

périodes antérieures. L’inertie liée au territoire 

est plus grande que celle liée aux transports 

matériels, elle-même plus forte que celle rela-

tive aux TIC. Parmi les trois formes de gestion 

de la distance, l’effet de mode joue également 

dans la perception et la conception du terri-

toire-réseau. Lorsque les TIC se situent au 

cœur d’une mutation sociétale en cours, et 

que les transports matériels essayent avec un 

succès plus ou moins grand de rattraper cette 

attractivité via des nouveaux matériels et ser-

vices, la ville  comme espace de coprésence ne 

peut se limiter à jouer un rôle d’intendance, ré-

pondant aux besoins résiduels échappant aux 

deux modalités précédentes (L’Hostis 2014). La 

gestion et la programmation des transports de-

vront s’intégrer dans une vision plus globale des 

systèmes spatiaux et prendre en considération 

les dynamiques complémentaires et concur-

rentes de l’urbanisation et des télécommunica-

tions. 

C’est basé sur cette approche de la territoria-

lité que nous pourrons développer notre ques-

tion de recherche : la situation de déséquilibre 

n'étant pas soutenable dans le temps, un indi-

vidu cherche toujours à atteindre un nouvel 

équilibre dans son territoire-réseau. L'élargis-

sement incessant du territoire-réseau indivi-

duel s’explique par cette constante recherche : 

d’un équilibre d’abord d’espace-temps entre 

le temps passé dans les espaces figés – pour la 

présence – et le temps passé dans ses réseaux 

– pour la communication ; puis d’un équilibre 

social entre un contact physique et un dépla-

cement virtuel ; et enfin d’un équilibre budgé-

taire entre le coût-bénéfice dans les activités 

et le coût-bénéfice dans les déplacements. 

1.1.2 LES ÉQUILIBRES ENTRE ACTEURS 

ÉCONOMIQUES, POLITIQUES ET TECH-

NIQUES 

La situation actuelle de l’urbanisme subit de 

nombreuses critiques face à des intérêts di-

vers. On condamne l’incapacité de l’urbanisme 

à organiser la ville selon les logiques intersec-

torielles, ou entre acteurs, alors l’urbanisme est 

un terme incluant un ensemble de disciplines, 

l’économie, la politique et les ingénieries, et in-

tègre un ensemble d’échelles spatiales imbri-

quées. On oublie parfois le caractère chan-

geant de l’urbanisme, où les métiers d’urba-

nisme se sont spécialisés mais aussi diversifiés 

au fils de temps. Il est de plus en plus difficile 

à réconcilier les métiers de l’urbanisme, et de 

l’aménagement territorial. Il convient de préci-

ser ici que le terme « urbanisme » porte une 

signification différente de celle d’aménage-

ment. D’un plan d’urbanisme à une mise en 

œuvre, il s’agit d’un consentement de tous les 

acteurs à intervenir, de surmonter ou détour-

ner tous types de contraintes, d’une interac-

tion permanente dans l’espace et dans le 

temps.  

L’urbanisme semblait être en bonne voie de 

définition à la fin du XIXème siècle. C’est pen-

dant cette période en pleine croissance où il 

apparaissait les « visionnaires », des intellec-

tuels inspirés, pour une planification globale et 

de long terme. Cet urbanisme totalitaire s’af-

firmait un peu partout en Europe au début du 
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XXème siècle. Plusieurs personnalités ont mar-

qué l’histoire de l’urbanisme en Europe : 

Haussmann (1852) sous le Second Empire, 

Cerdà (1860) à la même époque, Soria Y Mata 

(1882), etc... C’est aussi le siècle d’une société 

en plein essor où les innovations techniques 

bouleversantes enrichissent l’architecture et 

l’urbanisme. Le secteur ferroviaire en tant 

qu’innovation majeure de mobilité est un bon 

exemple : 

Dès que les possibilités du chemin de fer sont 

avérées, des lignes ferroviaires apparaissent 

dans les plans d’urbanisme. Cerdà évoque déjà 

l’avènement d’un chemin de fer électrique 

(Cerdà 1979). Howard prévoit dans son modèle 

un ensemble de lignes hiérarchisées et différen-

ciées (voyageurs/marchandises). Il entoure en 

particulier sa cité-jardin d’une voie ferrée en 

boucle qui la relie directement au monde exté-

rieur (Howard 1965). Garnier dote la cité indus-

trielle d’une gare d’où part une voie ferrée 

« complètement droite, de manière à permettre 

l’usage des trains à grande vitesse1 ». Il est vrai-

semblable aussi qu’à partir de là, très progres-

sivement, la vitesse du chemin de fer deviendra 

une nouvelle référence pour les flux de déplace-

ments urbains (Gokalp 1988).  

L’exemple est donné dans le domaine ferro-

viaire. Mais il est remarquable que ces vision-

naires fissent place aux nouvelles techniques 

de l’époque pour la conception des urbanisa-

tions, pour l’idéologie urbaine, même sans for-

mation préalable d’ingénieries. Notons qu’ils 

ont tous une ligne de force commune : ils 

étaient à la fois des urbanistes, mais aussi des 

aménageurs, acteurs qui ont œuvré à transfor-

mer leurs villes en promouvant des innova-

tions de l’époque. Ils avaient une vision avan-

cée sur les nouvelles techniques dont ils 

                                                 

1Tony Garnier, Une cité industrielle (Princeton Archi-

tectural Press, 1996). J.-P. Frey insiste sur le fait que 

avaient perçu le potentiel. Plusieurs de ces ac-

teurs, si l'on pense à Haussmann notamment, 

ont occupé une place prépondérante dans les 

pouvoirs publics, et surtout ont eu accès à un 

pouvoir financier considérable. 

Néanmoins, la rencontre entre l’urbanisme et 

les innovations, plus particulièrement, dans le 

domaine des réseaux techniques fut de plus en 

plus difficile dans la pratique urbanistique ; 

lorsque le changement profond de la société a 

nécessité une sectorisation dans le marché de 

travail ; et une spécialisation des besoins, lors-

que le poids des technologies s’accroît à vi-

tesse élevée, lorsque des capitaux privés rem-

placent au fur et à mesure le rôle des pouvoirs 

publics. Les objectifs des responsables des 

compagnies de réseaux techniques s’écartent 

de ceux qui élaboraient une doctrine urbanis-

tique à vocation d’intervention publique, à fi-

nalité sociale, globalisante et surtout référée à 

la forme urbaine et à l’action sur le bâti : les 

premiers s’investissent dans les produits ren-

tables pour plus de bénéfices privés en un 

court laps de temps, tandis que les urbanistes 

œuvrent pour un intérêt collectif et pour un 

temps relativement long. Une seule action is-

sue des secteurs privés n’a peut-être pas d’ef-

fet direct sur la morphologie, mais un en-

semble de causes résultant d’actions aux buts 

divergents est en mesure de transformer la 

morphologie urbaine sur le long terme.  

Quel qu’ait été l’apport des tendances théo-

riques urbanistiques, sous l’influence de per-

sonnalités citées précédemment, l’aménage-

ment qui a suivi a été dominé, pendant toute 

son histoire et jusqu’à aujourd’hui, par le cou-

rant progressiste (Dupuy 1991). Dans d’autres 

mots, il apparaît que ce modèle progressiste a 

largement prévalu dans les réalisations (Merlin 

la « Cité industrielle » donne d’abord une représen-

tation d’un mode de travail. (Frey 1982). 
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et Choay 1988) (Choay et Merlin 2010). Le pro-

gressisme qui date de la fin de l’industrialisa-

tion se caractérise par une spécialisation et 

une professionnalisation, et se réfère étroite-

ment à un fonctionnalisme, traduit spatiale-

ment par le zonage. Dans les trois sous-parties 

de cette section, cet urbanisme est décrit en 

lien avec les réseaux de transports, car les 

transports mécanisés se développent principa-

lement débutant du XXème siècle. En tant que 

pratique professionnelle, l’urbanisme d’au-

jourd’hui est influencé par trois forces ma-

jeures que l’on développera dans cette sec-

tion : technique, économique et politique. 

1.1.2.1 La recherche du profit via les innova-
tions techniques 

Les réseaux de transports comme toutes inno-

vations techniques doivent beaucoup à l’initia-

tive et aux intérêts privés. « …En France, la plu-

part des réseaux dont il a été question jusqu’ici 

relèvent du service public. Cela conduit à ima-

giner que les pouvoirs publics ont été, histori-

quement, les artisans de leur réalisation. En fait, 

quels que soient les pays considérés, la plupart 

des réseaux ont été créés à l’initiative de com-

pagnies privées espérant bénéficier de marchés 

nouveaux pour faire des profits. Il en fut ainsi 

des tramways, des métros, de l’éclairage public, 

de l’électricité, du gaz, du téléphone, du télé-

graphe…. L’adaptation de la voirie aux nécessi-

tés de la circulation automobile se fit grâce à 

l’intervention d’acteurs privés, comme la firme 

Michelin en France (Ribeill 1989). » 

De fait, les réseaux de transports se sont 

d’abord développés chez une petite partie de 

citoyens, issu non d’une logique de seule ré-

ponse aux besoins, mais aussi d'une logique 

de capital. L’omnibus ou bien le Fiacre, est ap-

                                                 

2 P. David insiste particulièrement sur les effets dus 

à la standardisation. 

paru comme service destiné à une clientèle ai-

sée, notamment les commerçants. Les tarifs 

ont été élevés, accessible seulement à la petite 

bourgeoisie, dans le contexte d’une forte 

croissance économique et industrielle. Con-

trairement au nom donné (omnibus signifiant 

« pour tous » qui n'a pas nécessairement de 

points d'arrêts fixes), les premières lignes de 

desserte allèrent d’abord là où il y avait plus de 

marchandise, implicitement pour les per-

sonnes pouvant payer leurs places. 

Sous couvert d’avancée technique, il fut 

d'abord une création de luxe, pour le profit et 

pour une population aisée(Musée des Trans-

ports 2014). Si le démarrage était plutôt ré-

servé et timide, au-delà d’un certain usage cri-

tique, se manifestent des effets de réseaux 

(économies d’échelle du côté de l’offre, effet 

d’avalanche du côté de la demande) (David 

1987)2. En effet, il suffira d’un contexte favo-

rable et d’une période de transition pour que 

cette « création de luxe » se diffuse, et de-

vienne « une innovation vulgarisée ».  

En revanche, la compagnie de production sus-

citera une demande qui dépasserait largement 

les besoins initiaux en profitant de l’effet de 

mode. La population répond aux sollicitations 

que sont l’abaissement du coût unitaire de 

consommation et à la familiarisation au pro-

duit ou au service. L’essaie de maintenir le pro-

fit n’est pas toujours garantie par la clientèle 

de classe moyenne. La réponse inattendue de 

la demande d’une part, mais aussi les erreurs 

de conception des promoteurs du système de 

transport d’autre part ont abouti à un en-

semble d’ajustements parfois brutaux.  Ces 

évolutions extrêmes rompent l’équilibre entre 

la demande sociétale et l’offre des secteurs 

privés, ainsi conduisent en général à une inter-

vention des pouvoirs publics. La « régulation » 
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avait ses raisons : nécessité de contrôler les ta-

rifs, continuité du service, maintien de l’ordre 

public, absence de discrimination, besoin de 

planification, importance des externalités, en-

jeux stratégiques, y compris au sens militaire du 

terme. Le service public forgeait sa doctrine 

dans le domaine des réseaux. Mais cette ten-

dance lourde vers le service public ne doit pas 

faire oublier la propriété essentiellement privée 

et la soumission aux lois du marché qui carac-

térisèrent les premiers réseaux urbains. (Dupuy 

1991) 

Cette logique économique ou cette logique du 

marché se reflète tout au long de la vie d’une 

technique ou d’un service, qui démarre par la 

production de l’innovation dans le privé, en 

passant par la maîtrise des intérêts collectifs 

par les pouvoirs publics. Dans le domaine de 

transports et de réseaux, après les intérêts tirés 

par les fournisseurs de véhicules et de services, 

les acteurs publics interviennent pour les inté-

rêts fonciers. Voici un terrain où les collectivi-

tés retrouvent toute leur légitimité de relayer 

les intérêts en place, car les réseaux possèdent 

toujours des liens forts avec les éléments bâtis. 

Il faudrait noter, et on y reviendra dans le pro-

chain paragraphe, que les évolutions techno-

logiques, substituant d’autres formes énergé-

tiques à l’effort humain, notamment à la 

marche à pied, ont joué un rôle notable dans 

l’extension de l’usage de l’espace. La générali-

sation des réseaux techniques fait évoluer les 

espaces sous les aspects fonctionnels, mor-

phologiques et culturels. 

Il existe des relations évidentes entre certains 

réseaux et les bâtis, par exemple, les transports 

collectifs lourds, sous contrainte géogra-

phique, sont souvent construits dans les en-

droits où il engage le moins de contraintes 

techniques. Sous l’angle économique, le choix 

se fait souvent là où il implique la moindre de 

consommation de ressources, d’énergie, ou le 

moindre coût. Ces tensions sont moins évi-

dentes dans le cas du tracé sinueux d’une ligne 

de transport collectif lourd à travers une ag-

glomération. La sinuosité du tracé engendrant 

une inefficacité de service s’explique parfois 

par la concurrence entre plusieurs municipali-

tés voisines le long de cette ligne, et plus gé-

néralement par les enjeux politiques (L’Hostis 

2014). L’usage des espaces qui se poursuit 

peut donc être justifié par les rapports de 

forces. Dans les futurs deux sous-sections, 

nous parlerons respectivement les relations 

des réseaux techniques avec les bâtis (valeur 

foncière), et avec les pouvoirs publics (valeur 

publique). 

1.1.2.2 La régulation des réseaux de trans-
ports avec les bâtis – Foncier  

Nous avons vu dans l’introduction de cette 

sous-partie que le corpus théorique de l’urba-

nisme naissant s’incorporait parfaitement dans 

les réalisations, plus particulièrement, dans les 

œuvres des grands visionnaires, qui font de 

l’urbanisme un métier de génie dans la ville. De 

Haussmann à Le Corbusier, en passant par 

Cerdà, Hénard, Soria y Mata, Howard, Sitte et 

Wright, toutes les fonctions de la ville, y com-

pris les circulations sont parfaitement inclues 

dans les plans de villes, et concrétisées dans 

leurs quelques réalisations. Leurs visions, don-

nant naissance à l’urbanisme et focalisant sur 

une ville circulatoire, rencontrent de nombreux 

obstacles dans les pratiques urbanistiques.  

Que ce soit une rénovation d’un quartier an-

cien, ou l’ouverture à l’urbanisation d’un ter-

rain vierge, la question des valeurs foncières et 

immobilières des propriétés est toujours au 

centre du conflit. À la fin de XIXème siècle, l’ur-

banisme a enfin compris qu’il a fallu acquérir 

la propriété, par un acteur public ou privé, 

avant toute action de construction, destruction 

ou de réaménagement ; que cette propriété 

soit protégée par la loi ; et que les droits de 

constructions soient régularisées par les règles 

précises(Gaudin 1989). 
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Une forte demande de logements et des ter-

rains d’activités, un désordre des flux de dépla-

cements, une urgence de lutter contre la spé-

culation : c’est dans ces circonstances que les 

règles d’urbanisme ont été créées, justifiant les 

actions publiques urbanistiques et les règles 

pour les propriétaires. Un outil puissant, Le 

Plan d’Urbanisme, s’applique au fur et à me-

sure dans de nombreux pays, y compris l’Alle-

magne, la Grande-Bretagne, et la France, au 

début du XXème siècle. Il vise à fixer les trames 

des rues et des aires à destination de diffé-

rentes fonctions urbaines. En achetant les ter-

rains, les municipalités se servent des Plans 

d’Urbanisme pour envisager d’importantes re-

distributions financières. En France notam-

ment, la Loi d’Orientation Foncière (LOF 1967) 

(Comby 1997) a su soutenir les institutions po-

litiques dans la pratique de l’urbanisme par 

l’affectation des espaces à valeur foncière et 

immobilière complexe. Cette loi a établi les 

principaux documents d’urbanisme, employé 

ensuite par toutes municipalités, pour un amé-

nagement décentralisé : le Plan d’Occupation 

du sol (POS), Schéma Directeur d’Aménage-

ment et d’Urbanisme (SDAU), Coefficient d’Oc-

cupation des sols (COS) et Zone d’Aménage-

ment Concerté (ZAC), etc., où les intérêts fon-

ciers ont été toujours au centre du sujet. 

En France, l’observation foncière et immobi-

lière est effectuée à l’échelle d’une aggloméra-

tion ou d’une région. Le SCOT, en tant que 

schéma intercommunal, assure la cohérence 

des différentes politiques sectorielles, parti-

cipe à l’élaboration d’une politique foncière en 

amont pour les 20 ans à venir. Puis, le Plan Lo-

cal d’Urbanisme (PLU) identifie des orienta-

tions d’aménagement propres à certains quar-

tiers ou secteurs dans l’intégralité du territoire 

d’une commune ou d’un établissement public 

de coopération intercommunale (EPCI). Il a 

pour objet de préciser un programme spéci-

fique pour un emplacement réservé, ou un 

secteur réservé.  

Le PLH, quant à lui, est un outil de mise en 

œuvre des politiques locales de l’habitat. Il vise 

à apporter des solutions opérationnelles en 

précisant les secteurs d’intervention priori-

taires pour les intercommunalités, et en s’in-

terrogeant sur la faisabilité réelle des objectifs 

affichés avec les secteurs ou les territoires re-

tenus au sein de l’agglomération. Mettant de 

côté son articulation avec les autres docu-

ments d’urbanisme (SCOT, PLU), le PLH se dote 

notamment d’un volet foncier, lui permettant 

de diagnostiquer l’offre foncière et de réfléchir 

au programme d’actions afin de mettre en 

œuvre les interventions en matière foncière. 

Les acteurs publics disposent aussi d’instru-

ments plus opérationnels. Le COS peut s’avé-

rer très utile afin d’inciter à une diversification 

de fonctions et de favoriser la construction de 

logements sociaux notamment, mais il doit  

être manié avec précaution, et s’avère d’une 

plus grande efficacité s’il est combiné avec 

d’autres règles morphologiques (volume des 

édifices, hauteur urbaine…) (Dupuy 1975). De 

plus, la ZAC est devenue un mode pour les 

projets de grande envergure. Elle est conçue 

pour engager de nouvelles urbanisations, ou 

restructurer fortement des zones aux usages 

inadaptés. Même si la possession des terrains 

n’est pas un préalable obligatoire à la création 

de la ZAC, une opération de ce type nécessite 

une bonne évaluation dans le cadre du bilan 

financier et une prise en compte de la charge 

foncière(Certu 2007).  

Il existe encore bien d’autres dispositifs pour la 

maîtrise foncière : le droit de préemption ur-

baine (DPU), la zone d’aménagement différé 

(ZAD), les baux de longue durée, etc.  

Selon le principe de zonage, il est en effet re-

lativement simple d’attacher des valeurs aux 

parcelles de sols, aux héritages patrimoniaux, 

ou bien, aux intérêts collectifs ou privés. Ces 

valeurs s’établissent sur des morceaux de ter-

rain propres, dans ou autour des lieux d’habi-

tation ou d’activités. L’ensemble de ces valeurs 
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constitue ce que Cerdà appelle l’habitabilité. 

Pour lui, l’îlot correspond au séjour, et la voie 

au mouvement dans la ville ; et la ville elle-

même se définit comme « un écart d’habitabi-

lité dans le grand système de la vialidad uni-

verselle ». Les valeurs, liées aux sols que l’on 

qualifie de « foncières », revêtent donc une si-

gnification fondamentale reconnue au moins 

depuis cette époque, et même avant toute 

pensée urbanistique. Ces valeurs foncières, 

historiquement marquées par leur monumen-

talité et leur faible distance au centre, s’expri-

ment aujourd’hui avec force par la densité de 

l’espace bâti et la connexité aux équipements 

publics.  

Aujourd’hui, les promoteurs ont tendance à 

élever les édifices afin de créer plus de surfaces 

de plancher, notamment dans les localisations 

qui présentent la meilleure connexité. Cette 

inégalité de densité, liée à la spéculation fon-

cière et immobilière, a pourtant été stricte-

ment contrôlée dans l’ère de l’urbanisme nais-

sant. Cerdà cherchait à empêcher la surdensité 

en fixant une densité uniforme dans ses plans 

d’extension de Barcelone. Ses règles ont été 

transformées en codes d’urbanisme pour la 

période récente, pour continuer à maîtriser 

l’inégalité de densités et la périurbanisation. A 

un siècle de distance, la périurbanisation se 

déroule en accompagnement d'une croissance 

démographique rapide. Le XXe siècle est mar-

qué par une vague de construction, une éléva-

tion de la vitesse de déplacement, et une dé-

concentration de la vie urbaine. La consé-

quence est une dilatation en trois dimensions, 

soit en hauteur, soit par emprise au sol, qui 

aboutit à une inégalité croissante de la densité. 

Pourtant, cent ans plus tard, la pression démo-

graphique se réduit, se ralenti, voir disparaît. 

Les espaces constructibles, rendus accessibles 

par les réseaux, dépasse largement la superfi-

cie nécessaire pour accommoder une popula-

tion qui se stabilise. Mais la tendance de cons-

truction rurale continue, poursuivie par l’exode 

rural en raison de l’offre de parcelles à coût 

modéré. Les flux excessifs vers les périurbains 

à partir du centre-ville traduit clairement l’état 

d’occupations de sols par l’habitat et par les 

activités. Les axes portant ces flux, dans toutes 

directions possibles qui forment une toile 

d’araignée, représentent toutefois des trous, 

des espaces inoccupés. Cela ressemble à des 

taches noires entremêlées des vides mal versé 

d’une cartouche d’encres. L’étalement urbain 

qui se poursuit rompt avec les tendances an-

térieures, au profit de l’actuelle fragmentation 

spatiale aux densités disparates. 

A travers une analyse des règlements urbanis-

tiques, nous observons une adaptation aux 

évolutions sociétales et aux changements des 

paysages urbains. Le coefficient d'occupation 

des sols (COS) a été créé en 1958 pour lutter 

contre une trop grande densité pour des rai-

sons de salubrité. En un demi-siècle de temps, 

à l'opposé des objectifs de limiter la densité 

par un seuil maximal, le code de l'urbanisme 

dans l'article L123-1-5, alinéa 13, impose – via 

les PLU des zones délimitées affectées – une 

densité minimale de construction, « dans des 

secteurs situés à proximité des transports col-

lectifs existants ou programmés », n° 2012-955 

du 6 août 2012. Début 2014, la loi ALUR (loi 

pour l’Accès au Logement et un Urbanisme 

Rénové) vise à supprimer le COS, considéré 

comme n'étant plus adapté. L'objectif de cette 

suppression est de densifier les secteurs déjà 

urbanisés, objectif qui était déjà contenu dans 

les lois précédentes relatives à l'urbanisme (loi 

SRU de 2000, Loi urbanisme et habitat de 

2003). La lutte contre une trop grande densité 

dans les quartiers selon le modèle haussman-

nien se transforme en lutte contre une trop 

faible densité ne pouvant garantir une dyna-

mique urbaine suffisante. Comme observé, la 

loi ALUR pourrait toujours être modifiée pour 

imposer des nouveaux coefficients, sous le 

nom de COS ou non. Mais la notion de densité 

persiste tant par une contrainte minimale que 

par les contraintes maximales. 
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En fait, la définition des seuils de densité est 

non seulement un moyen pour le contrôle de 

la répartition de la population, mais aussi une 

mesure pour maîtriser l’exploitation des sols et 

pour juguler les déséquilibres dans le marché 

foncier, parfois un levier possible pour mainte-

nir l’équité sociale parmi les différentes caté-

gories de ménages. Une collectivité dispose en 

effet de nombreuses méthodes réglemen-

taires pour défendre l’équilibre social de son 

territoire (maintien du parc de logements so-

ciaux d’un certain quota, les acquisitions fon-

cières en vue d’un projet d’aménagement, 

etc.). 

Malgré tous les instruments mentionnés pré-

cédemment, il s’avère que le problème foncier 

reste posé et ne peut être dissocié d’autres 

problèmes territoriaux. Plus l’outil foncier est 

ciblé et opérationnel, plus le territoire est traité 

de manière sectorisé et parcellisé. Héritée des 

infrastructures délimitant nos espaces dans 

lesquels de différentes fonctions sont claire-

ment réparties dans les îlots, la ville est conçue 

de façon sectorisée. En appliquant bêtement 

les coefficients et les fonctions définis dans les 

outils fonciers, l’urbanisme conventionnel a 

tendance à faciliter la division parcellaire par 

secteur et la fragmentation des espaces. 

Certes, cet aménagement centré sur le foncier 

a de grande importance, mais il promeut ex-

cessivement le zonage qui peut entraîner un 

déséquilibre avec le contexte environnant. 

Lorsque le rôle de zonage est trop marquant, 

celui des réseaux est facilement négligé. 

Nous avons compris d’ici que les seules valeurs 

liées au sol, autrement dit, les intérêts fonciers 

propres, ne suffissent plus pour représenter la 

valeur généralisée d’une localisation. L’habita-

bilidad, pour reprendre le terme de Cerdà, né-

cessite davantage d’inclure sa notion de la via-

lidad pour être comprise (l’habitabilité et l’ac-

cessibilité si j’ose traduire). Quid de la con-

nexion urbaine et comment on peut la mesu-

rer ? Peut-on corriger le contresens du mail-

lage en assumant un urbanisme incorporant le 

rôle fondamental des réseaux ? De nom-

breuses recherches et expériences actuelles vi-

sent à mieux faire interagir la parcellisation des 

sols et la structure des réseaux. Il nous semble 

qu’un point de convergence central de ces dif-

férents objectifs est d’axer le développement 

urbain autour des nœuds de transports pu-

blics, en particulier les gares, qui offrent sou-

vent de nombreuses opportunités foncières. 

Des implantations de logement, d’entreprises 

et de services articulées aux gares et points 

nodaux de transports publics composent une 

configuration compatible avec les différents 

objectifs des politiques urbaines actuelles. 

Mais l’effort à consentir par les acteurs publics 

et les enjeux de la coordination restent consi-

dérables. 

1.1.2.3 Les équilibres dans la gouvernance 

En 1973, Murray Bookchin critique radicale-

ment l’urbanisme contemporain qui n’a pas le 

pouvoir de planifier puisque l’espace est 

d’abord structuré par la bourgeoisie et les 

forces économiques. La vielle métropole avec 

son centre et ses banlieues a été rejetée aux 

marges de l’économie, surtout dans la société 

américaine, et tout cela dans l’inconscience 

d’une aide publique massive, assortie de 

moyens inouïs de planification urbaine !  

La France, longtemps marquée par une inter-

vention venant du haut, manifeste un décalage 

de développement économique par rapport à 

la société américaine, mais subit tout de même 

aux critiques de certains urbanistes. En em-

ployant les termes de Marcel Roncayolo, « Le 

rêve orgueilleux et totalitaire de traiter la so-

ciété à travers les formes spatiales échoue. Le 

grand renversement des années 1970, c’est la 

conscience de cette limite, la fin de la représen-

tation projetée (Roncayolo et Brun 1985). » 

De manière générale, la question de la spécifi-

cité des pouvoirs politiques territoriaux se 

pose. Le territoire n’est pas une ressource re-

nouvelable. Il est à la fois à la base de l’organi-

sation publique, le résultat d’une histoire 
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longue, et le support d’une culture. Il reflète 

donc la façon dont les politiques territoriales 

se coordonnent, et selon quelles approches 

culturelles ou quelle tradition elles se dé-

ploient.  

Premièrement, le débat sur la façon de gérer le 

territoire est vif. Sur le thème de la coordina-

tion entre transports et urbanisme, Kaufmann 

aborde la polémique opposant « gouverne-

ment » et « gouvernance » ((Kaufmann et al. 

2003). Le modèle de « gouvernement » met en 

avant le rôle régulateur de l’administration 

dans son sens le plus fort, et insiste sur l’im-

portance de la légitimité et surtout le volonta-

risme de l’action publique. Au contraire, le mo-

dèle de « gouvernance » insiste sur le rôle in-

citateur de la même administration, sous une 

forme souple de management, où la mise en 

œuvre s’effectue à travers un réajustement 

économique et social de la société. Au lieu 

d’imposer une organisation rigide, ils propo-

sent un partenariat complexe, mais des modes 

souples d’articulation. Sans entrer dans le dé-

tail, il est évident qu’il est nécessaire d’analyser 

en profondeur les procédures de coordination 

et les conditions de leur efficacité, qui font 

l’objet de thèses en analyse politique. Dans ce 

travail de recherche, nous ne prétendons pas 

mener des analyses poussées sur les procé-

dures politiques. Plutôt que de mener une 

thèse sur le mode de gouvernance, nous ex-

plorerons les nouvelles possibilités d’aide à la 

décision pour anticiper les effets des actions 

publiques concrètes. 

Deuxièmement, la question du rôle de l’admi-

nistration et de son organisation est centrale 

pour les politiques territoriales. En effet, lors-

que l’administration a été organisée de ma-

nière hiérarchique et de plus en plus secto-

rielle, comment mettre en place des structures 

qui permettent une transversalité horizontale 

(dans la hiérarchie) et longitudinale (entre sec-

teurs) ? Quelle organisation est adaptée et 

adaptative au contexte actuel et futur du terri-

toire ? Plus concrètement, dans des procé-

dures d’aménagement souvent complexes, 

jusqu’où l’administration peut-elle assurer son 

rôle ? Comment les enjeux de pouvoirs s’orga-

nisent-ils, autour des questions techniques, ou 

politiques ? Si elle ne peut anticiper les effets, 

peut-on au moins évaluer ex-ante le succès ou 

l’échec d’une politique sur les résultats affec-

tés ? 

Il semble moins ardu de répondre au deu-

xième questionnement qu'à celui posé dans le 

premier débat. Nous rappelons que le terri-

toire auquel les politiques d’aménagement 

s’adressent n’est pas une ressource renouve-

lable et que les actions concernant l’espace 

géographique ont des incidences à beaucoup 

plus long terme que d’autres politiques (poli-

tique de santé publique ou de recherche par 

exemple), ce qui met la notion de durabilité au 

premier plan de leurs enjeux. Théoriquement, 

les politiques à incidences spatiales mettent en 

jeu une multitude d’acteurs de différents ni-

veaux institutionnels – transversalité horizon-

tale – entre l’état, la région, le département, la 

métropole, la municipalité, etc., et aussi appar-

tenant des secteurs très divers – transversalité 

longitudinale – entre les secteurs de transport, 

d’urbanisme, d’aménagement, et d’environne-

ment. Il faut aussi mentionner le fait qu’au sein 

d’une même institution, il peut exister des 

orientations discordantes (service des station-

nements versus service des transports publics), 

en plus d’intérêts disjoints entre les acteurs de 

différents types (administrations publiques ou 

opérateurs de transport par exemple). Si nous 

ajoutons à cela la question de la concertation 

des citoyens ? Cet ensemble d’acteurs im-

plique parfois des négociations interminables 

qui débouchent sur des conclusions partielles, 

limitées à la seule question technique et con-

crète posée.  

Ces quelques remarques montrent la com-

plexité d’une action relative au transport et au 

territoire d’une agglomération qui se trouve, 



Harmoniser la ville et les réseaux par le concept du TOD et le modèle du Corridor Urbain ? 

42 

d’une part, aux carrefours de niveaux institu-

tionnels multiples, de la commune à l’état, 

voire à l’Union Européenne, et, d’autre part, au 

carrefour d’actions publiques multiples : envi-

ronnement, transport, aménagement du terri-

toire, etc. Cette multiplicité d’acteurs et de ni-

veaux constitue une des caractéristiques 

propres à l’ensemble des politiques territo-

riales. 

En réalité, pour la réalisation de certains pro-

jets ponctuels on ne peut pas attendre de réu-

nir les conditions d'une négociation traversant 

toute la hiérarchie ou croisant tous les sec-

teurs. En effet, la décentralisation française a 

donné à chaque maire une légitimité dont le 

pouvoir urbanistique paraît être l’emblème. 

L’aménagement du territoire est défini à partir 

d’une loi-cadre qui laisse une grande marge de 

manœuvre aux communes. Des maires voulant 

œuvrer pendant leur mandat dessinent l’avenir 

de leurs communes par la réalisation de quar-

tiers de ville. Le choix du terme traduit bien les 

limites des actions communales : elles s’arrê-

tent aux frontières des villes et se limitent dans 

une seule et même commune. Dès que le pé-

rimètre d’action dépasse la limite communale, 

la nature de l’aménagement change, ce qui 

suppose le plus souvent un allongement de la 

durée d’achèvement. On multiplie les tâches et 

on complexifie le processus. La mise en place 

d’une action urbanistique intercommunale im-

plique une coopération, une négociation, donc 

une coordination.  

Pourtant, l’urbanisme réticulaire, nécessite des 

actions qui dépassement le plus souvent les 

périmètres communaux. Plus particulièrement, 

dans un contexte actuel de métropolisation, la 

question de la mobilité à l'échelle de l’agglo-

mération est largement liée au transport à 

l’échelle régionale. Un projet portant sur la 

connexion à distance touche plusieurs com-

munes le plus souvent. Quand il s’agit de 

mettre toutes communes en interaction, de 

sorte que chacune est associée à une autre ou 

plusieurs mais fait partie de l’ensemble, en 

même temps, chacune joue un rôle plus ou 

moins différent, plus ou moins important, une 

composition purement architecturale ou pay-

sagère ne suffit plus. Dans l'architecture insti-

tutionnelle actuelle, l’intercommunalité, pous-

sée par la décentralisation, n’efface pas la res-

ponsabilité édilitaire des maires, et cette der-

nière semble être un obstacle à la territoriali-

sation réticulaire. 

Visiblement, un urbanisme s’est enquis d’un 

périmètre d’intervention adéquat bien avant la 

loi Chevènement en juillet 1999. La transfor-

mation des EPCI, avec les compétences inter-

communales grandissantes en matière d’amé-

nagement, est une expérimentation de l’Etat 

afin de renforcer et faciliter la coopération in-

tercommunale. Or le cadre théorique d’une 

conception globale d’aménagement existe dès 

les premières pensées urbanistiques. Poursui-

vie par des chercheurs et par des praticiens, 

cette conception urbanistique globale est es-

pérée de devenir un consensus.  

Par ailleurs, la question de la coordination et 

de la cohérence est aussi importante que déli-

cate. Comme remarque J-M. Offner, « Cumor-

dinatio, mettre en ordre ensemble… Coordon-

ner n’est pas une mince affaire. (Offner 2003)» 

La coordination renvoie à un ensemble com-

plexe de programmations, de procédures, de 

projets, de régulations, de suivis concourant 

aux mêmes objectifs. « Sans coordination, pas 

de cohérence, donc pas de politique. » Pour 

cause de multiplication des intervenants, de 

dilution de pouvoir, et surtout de division de 

l’action publique, la coordination et la cohé-

rence restent extrêmement difficiles à at-

teindre.  

Mais la question de fragmentations urbaines 

est profonde et globale, comme le pose Il-

lich (Illich et Lang 1973): la spécialisation liée à 

la fragmentation du savoir technique est un 

trait de la modernité. Il s’agit ici d’une culture 

de travail, ancrée dans la société d’aujourd’hui, 

dans laquelle la spécification des secteurs et la 
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fragmentation de pouvoir domine toute ac-

tion. Ni l’éducation ni le corps de métier ne 

poussent vers une transversalité ou une vision 

panoramique des questions territoriales. 

Au-delà de la complexité organisationnelle de 

la gouvernance et de la coordination, les opé-

rateurs restent en quête d’une démarche pla-

nificatrice apte à lier durablement les poli-

tiques de déplacements et d’urbanisme. En Eu-

rope au moins, le contrôle des collectivités lo-

cales et l’absence de coordination des « opéra-

teurs » de services empêchèrent en général un 

développement urbain « par les réseaux ».(Du-

puy 1991) La correspondance entre réseaux et 

densité du bâti ne doit pas se réduire qu’à di-

verses formes de normalisation, liant la cons-

truction d’immeubles et desserte par les ré-

seaux, mais doit s’ouvrir à une conception 

« par les réseaux ».  

Nous proposons de développer l'idée d'une 

territorialité « par les réseaux ». Différente de 

la territorialité humaine que nous avons défi-

nie précédemment, la territorialité de réseaux 

a trait aux territoires marqués par les réseaux 

de transports. Celle-ci ne se limite pas aux 

seules zones de chalandise, définies par les 

dessertes, mais génère et représente un terri-

toire spécifique de réseaux. La territorialité de 

réseaux désigne une propre organisation de 

réseaux vis-à-vis à la territorialité humaine. La 

forme d’un réseau découle le plus souvent 

d’un rapport des forces dans l’espace. En 

d’autres mots, la délégation des pouvoirs af-

fecte la territorialité du réseau. Justifié par l'ob-

jectif de satisfaire au mieux un besoin collectif 

de base, le réseau réel construit un territoire 

orienté. « Ce sont les réseaux qui assurent le 

contrôle de l’espace et le contrôle dans l’es-

pace », écrit C. Raffestin, et « tout réseau est 

une image du pouvoir du ou des acteurs do-

minants ». En effet, un réseau peut impliquer 

l’engagement de nombreux acteurs et être ob-

jet de rapports de forces. Ces pouvoirs prove-

nant des différents acteurs s’imposent sur le 

réseau, et ainsi influencent sa territorialité. En 

ce sens, la territorialité de réseaux appelle con-

certation et coordination. 

Il est remarquable de noter que la territorialité 

de réseaux possède une forte stabilité tempo-

relle, plus grande même que celle de la terri-

torialité humaine, parce que les réseaux impli-

quent non seulement de lourds investisse-

ments techniques, économiques et politiques, 

mais représentent aussi une empreinte spatio-

temporelle à usage collectif. Il est donc essen-

tiel d’exprimer ces territorialités par les réseaux 

mêmes et par leurs relations avec le territoire, 

ne serait-ce que d’incarner la hiérarchie des 

nœuds-espaces dans un corridor de TCSP, ou 

de répartir les fonctions-pouvoirs sur l’en-

semble de territoire-réseau de manière com-

parable et équilibrée. Déléguées par l’adminis-

trateur, les opérateurs de réseaux sont en 

chargent de ces expressions, et arbitrent les 

rapports entre les réseaux et son environne-

ment. Encore une fois, il ne s’agit pas de don-

ner une place prédominante aux réseaux plu-

tôt qu'aux éléments bâtis, mais de promouvoir 

une démarche intégratrice lors de la mise en 

action des planifications transversales. 

1.1.3 L’ÉQUILIBRE ENTRE LA VILLE ET LES 

RÉSEAUX 

Nous avons vu avec les équilibres précédents 

que l’urbanisme est doublement fondé sur la 

notion de réseau. Dans le champ de la théorie 

d’abord, puisque les penseurs théoriques de 

l'urbanisme ont accordé aux réseaux une place 

majeure dans leur conception de la ville dès les 

premières pensées urbanistiques jusqu’à nos 

jours. Dans le champ de la ville réelle égale-

ment, puisque la réalisation des réseaux, qui, 

de facto, organisent la ville depuis toujours, ap-

pelle une intervention au service de la collecti-

vité dans ses aspects économiques, politiques 

et techniques.  

Cerdà apparie les réseaux et la ville dans son 

mémoire de trois tomes, intitulé Théorie Géné-

rale de l’urbanisation. C’est cet ouvrage qui 
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fonde la proposition d’I. Cerdà3. Certains au-

teurs interprètent Cerdà de manière à mettre 

l’accent sur son concept d’accessibilité (viali-

dad), exprimant un but ultime de pouvoir se 

déplacer rapidement et directement, mais il se 

distingue des urbanistes qui séparent les ré-

seaux de la ville. Au contraire, Cerdà cherche à 

éviter le divorce entre la ville et la modernité 

apportée par les réseaux, et veut rendre au ci-

tadin le désir de l’urbanité. Il a contribué dès la 

naissance de l’urbanisme, longtemps avant ses 

successeurs – les pratiquants du métier de l’ur-

banisme – à un paradigme moderne du ré-

seau4 placé au centre de l’urbanité. 

Si Cerdà a seulement hiérarchisé les voies de 

circulation sans définir les modes de déplace-

ment, Wright avait imaginé un système com-

plexe d’espace-réseau avec de multiples 

modes de vie et de déplacement. Sa Broadacre 

city (Wright 1923) (Wright 1935) est constituée 

d’un tissu-urbain installé dans la nature, doté 

d'une connexion en tout lieu, et une flexibilité 

permanente ; où le réseau de déplacements et 

de communication est la structure de base 

pour son utopie. 

Soria y Mata, lui aussi, raisonne explicitement 

selon la coordination entre la localisation et de 

connexion lorsqu’il conçoit sa Ciudad Lineal. Il 

a en même temps instauré la notion de temps 

dans sa conception : « La forme d’une ville est 

ou doit être une forme dérivée des nécessités 

de la locomotion… (Elle) sera parfaite lorsque 

la somme des temps employés pour aller de 

                                                 

3 Outre l’édition en langue espagnole de la 

Teoria general de la Urbanizacion, on se reportera 

utilement à l’ouvrage français publié sous la direc-

tion de F.Choay : « Ildefonso Cerdá - La théorie gé-

nérale de l’urbanisation», présentée et adaptée par 

Antonio Lopez de Aberasturi , Paris: Editions du 

Seuil (1979). 

chaque maison à toutes les autres sera au mi-

nimum : tel est le cas dans les cités linéaires 

(Soria y Mata 1984). »  

L’étude de ces théories publiées il y a plus 

qu’un siècle conservent un intérêt pour l’urba-

nisme actuel. La morphologie des villes 

change avec les réseaux. Le fait que les visions 

de ces penseurs aient été altérées par les évo-

lutions réelles de la ville n’enlève rien à l’acuité 

et à la pertinence de leurs propositions. En ef-

fet, la croissance urbaine de ces dernières an-

nées s’est développée selon un double axe. 

Premièrement, la périurbanisation, consiste 

dans l’extension urbaine dans des espaces au-

trefois ruraux. Deuxièmement, le métropolisa-

tion, renvoie à un développement de vastes 

zones métropolitaines, caractérisées par une 

plus forte concentration des emplois que de 

l’habitat (Schuler et Joye, 1995), et accompa-

gnée d’une répartition du pouvoir dans les 

plus grands centres urbains au détriment des 

unités urbaines plus petites. Dans ces ten-

dances, bien entendu, les systèmes de trans-

port ont joué, et jouent dans les deux cas un 

rôle important. La propagation des modes de 

transport divers et leurs services associés ont 

permis la possibilité de la maîtrise d’un es-

pace-temps considérablement étendu, tant 

pour les citadins que pour les aménageurs. De 

fait, l’espace-temps est un terme qui a été in-

venté pour accompagner ce double cursus de 

périurbanisation et métropolisation. 

Jacques Riboud écrit en 1971 : « C’est le temps 

de parcours qui compte et non la distance (Ri-

boud 1981) ». 

4 Cf. L’étude très pertinente publiée lors de 

la redécouverte de Cerda par Aruro Soria y Puig. 

L’article établit d’intéressants rapports entre la pen-

sée de Cerda et celle de Soria y Mata. (Soria y Puig 

1967)(Soria y Puig 1967). 
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En effet, le terme espace-temps décrit bien 

une transformation sociétale profonde. Le 

changement de l’urbanité passant de la « pe-

destrian city » à la  « networked city » (Tarr 

2005), marquée par un accroissement considé-

rable des réseaux, des distance parcourue, 

ainsi que de la mobilité quotidienne, d’une 

part ; et le changement de la cognition géo-

graphique de la distance, la maîtrise du terri-

toire et des modes de déplacement, d’autre 

part. L’avancée des techniques est souvent 

considérée comme l’accusé principal de l’al-

longement des distances parcourues, car cette 

dernière a rendu possible la construction des 

réseaux de transports, l’apparition de divers 

modes de déplacement motorisé (Salomon et 

al. 2013). Cependant il faut noter que l’aug-

mentation de la vitesse moyenne de déplace-

ment en ville n'est pas proportionnelle à la 

lourdeur des investissements techniques con-

sentis pendant les 150 dernières années. Pen-

dant les douze ans séparant 1982 et 1994, la 

vitesse moyenne de déplacement a seulement 

augmentée de 19km/h à 25km/h (INSEE, 

1994)5. En fait, la vitesse maximale que l’on 

peut atteindre est largement augmentée. Cer-

taines classes de population aisée sont ca-

pables de se déplacer plus loin en employant 

un mode de transport plus rapide. Mais la 

moyenne de vitesse ne surmonte à un ordre 

supérieur, ce qui explique l’extrême inégalité 

de vitesses et de mobilité. 

La vitesse moyenne a peu augmenté au même 

moment où la densité moyenne s’est même 

atténuée. Ces tendances sont associées l’une à 

l’autre selon un processus que l’on peut voir 

comme une double bipolarisation. Une bipo-

larisation du métropolisation et de la périurba-

nisation, reflétée par la répartition plus en plus 

                                                 

5 Issu d’une étude de l’INRETS, sur deux en-

quêtes de déplacements à l’échelle nationale, réa-

lisées respectivement entre 1981-1982 et entre 

1994-1994 dirigées par l’INSEE. 

hétérogène de la densité ; et une autre de 

modes doux et de modes extrêmement rapide, 

reflétée par une inégalité de vitesse de dépla-

cement. Certains trouvent ce double processus 

inévitable et que ce dernier symbolise juste-

ment la modernité de l’urbanité. La disparité 

des formes urbaines accompagnée d’une iné-

galité de la mobilité caractérise le développe-

ment des espaces urbains actuels, et des 

modes de vie dans un futur proche si aucune 

action n’est introduite (Donzelot 2004).  

Nous allons développer les relations respec-

tives entre la vitesse et l’urbanité, et entre la 

densité et l’urbanité plus tard. L’Europe en gé-

néral, que ce soit la France ou l’Angleterre, 

semble promouvoir une forme urbaine com-

pacte et affiche une volonté de lutte contre 

l’étalement. Les objectifs énoncés par Le Cor-

busier, où il est économe et rationnel d’occu-

per les espaces de façon condensée, se pour-

suit. Au-delà du contrôle d’une consommation 

excessive de sol, il est admis que la densité 

peut engager un mode collectif de consom-

mation plutôt qu’un mode individuel, en plus 

de susciter une interaction sociale plus intense 

par le biais de la proximité. En Europe, dans un 

contexte de difficulté d’accès au logement à 

cause des prix fonciers élevés au centre, le dé-

veloppement urbain a été porté jusque dans 

les années 1970 par la réduction constante des 

prix de l’énergie (Pfister, 1995) et par l’aug-

mentation générale du bien-être qui l’accom-

pagnait (Güller et Breu, 1996). Tout cela s’est 

manifesté par un urbanisme toujours en rattra-

page, basé sur une pratique du « zonage », où 

le territoire est subdivisé en zone d’une cer-

taine fonction et où le rôle des réseaux est ré-

duit à celui de connecteur. Nous cherchons à 

mettre en place cet urbanisme correcteur des 
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problèmes entraînés par le marché, et antici-

pent les inégalités pouvant être causés par les 

secteurs privés.  

Outre les déséquilibres mentionnés, les trans-

formations récentes de l’espace urbain ont en-

traîné le développement d’un cercle vicieux de 

dépense publique. La forte demande d’infras-

tructures de transport est elle-même en partie 

le produit d’une offre tout aussi remarquable. 

Ces infrastructures ont exigé et vont continuer 

à exiger un financement important, dû aux ré-

flexions concernant les accessibilités à ces in-

frastructures. Les aménités supplémentaires 

dédiées à l’accès aux infrastructures sont aussi 

coûteuses que celles proprement dévouées 

aux circulations.  

En plus, la course à la vitesse crée un effet de 

tunnel, ainsi la discontinuité dans l’espace 

(L’Hostis 2014). Pour les usagers, le temps de 

déplacement inclut non seulement le temps 

dans le transport, mais aussi le temps passé 

dans les ports, les stations, les gares, les hubs 

d’échange, bref le temps d’accès et d’attente. 

Le sacrifice de temps d’existence et d’espaces 

pour une recherche de vitesse est parfois dis-

proportionné. L’espace de vie des citoyens, est 

ainsi délimité par les réseaux, et découpé par 

les parcelles de bâtis. 

Le réseau est toujours le lieu de ces mutations 

du rapport espace/temps. … Ce n’est pas tant la 

vitesse pure du véhicule ou du signal, de la fu-

sée, de l’impulsion ou du rayon lumineux qui 

importe à ceux que l’on a cités. C’est la possibi-

lité de disposer de cette vitesse en de multiples 

points de l’espace, sans que sa mise en œuvre 

se heurte aux obstacles de bifurcations, corres-

pondances, etc. La dimension cinétique du ré-

seau est donc fortement liée à la dimension to-

pologique ... 

(Dupuy 1991) 

Si l’on voit le territoire comme un espace dis-

cret, ou discontinu, alors chaque point dans 

cet espace est marqué par des vitesses diffé-

rentes(Ollivro 2000). Chaque couple point-vi-

tesse génère des relations assurant la circula-

tion des personnes, des objets et des informa-

tions dans un rapport espace-temps diffé-

rent(Chardonnel 2001). La difficulté de l’urba-

nisme aujourd’hui est de comprendre le sens 

de cette urbanité, et d’offrir une variété de vi-

tesses propice à la vie des hommes, et permet-

tant d’accéder à toutes les activités que l’on 

peut imaginer(Hägerstraand 1970).   

Après avoir abordé les multiples relations 

entre la ville et les réseaux, nous avons à la fois 

aperçu les désaccords entre la théorie et la ré-

alité, et constaté des déséquilibres. Il est en-

core plus difficile de rattraper les insuffisances 

dans l’urbanisme dans un contexte où d’autres 

enjeux sont reconnus. Mis à part les enjeux 

économiques et sociaux, ceux relatives à l’en-

vironnement et l’énergie ne peuvent être igno-

rés. En France, la conscience de la nécessité 

d’économiser les ressources date réellement 

de la fin du XXe siècle au début du millénaire. 

La durabilité est recherchée dans tous les sec-

teurs de l’urbanisme. Aujourd’hui, la préserva-

tion de la ressource sol et de l’environnement, 

la concurrence territoriale et les possibilités de 

financement réduites font partie des préoccu-

pations principales de l’État et des collectivités 

territoriales en matière de politique d’aména-

gement du territoire et de transports. 

Et ce d’autant plus que l’investissement et le 

fonctionnement des réseaux et les investisse-

ments immobiliers supposent un contexte 

stable, un accord collectif inscrit dans une 

perspective à long terme. Il est donc essentiel 

de fixer les éléments majeurs tels les chemins 

de fer, les routes principales et les grands équi-

pements dans le plan d’urbanisme. Les autres 

éléments peuvent s’incorporer dans la ville 

avec plus de flexibilité. Que la logique soit éco-

nomique, sociale ou environnementale, les oc-

cupations des sols trouveront toujours leur 

justification la plus forte là où les réseaux sont 
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les plus accessibles. Autrement dit, la durabi-

lité s’établit là où l’ensemble d’espace-temps 

dans un territoire est minimum. 

L’objectif n’est pas de réduire le nombre de 

déplacement en limitant la fourniture de fonc-

tions urbaines. Au contraire, il s’agit de rendre 

notre espace de vie convivial par une richesse 

en fonctions urbaines qui sont atteignable 

agrément en modes doux. Si l’interaction entre 

le système immobilier et les réseaux se rédui-

sait à un développement adjacent des bâtis, le 

rôle des réseaux resterait toujours passif, et 

l’occupation des sols resterait peu optimisée 

du point de vue de la durabilité.  

En effet, la coordination entre la localisation et 

la desserte est facilement négligée en raison 

du vaste corps de métiers de l’aménagement 

territorial. Au cours du développement de l’ur-

banisme, les métiers d’aménagement de ré-

seaux se séparent de celui d’aménagement de 

quartiers. Les acteurs travaillant dans les sec-

teurs de transports se focalisent sur la perfor-

mance des moyens de déplacement tandis 

que les aménageurs focalisent sur la qualité de 

l’habitat ou d’autres activités économiques. En 

raison de la spécialisation dans le corps de mé-

tier, cette séparation continue, voire s’accen-

tue en raison de l’avancement de techniques. 

L’ingénierie exigée dans chaque spécialité de 

l’urbanisme est pointue, et demande une ac-

cumulation de formation et d’expérience. La 

complexité dans chaque spécialité n’autorise 

pas facilement une vue globale sur l’ensemble 

du métier d’aménagement.  

Prenons l’exemple de l’automobilisation au 

XXe siècle au cours duquel la façon de consom-

mer l’espace et les modes de vie ont été mo-

difiée en profondeur. La morphologie territo-

riale n’a pas été la première chose à être af-

fecté, et la focalisation se pointait vers les in-

génieries des véhicules et des infrastructures 

dans un premier temps. Il a fallu attendre de 

voir les phénomènes massifs, comme la mise 

en réseau des voiries routières et l’évasion vers 

le rural que les urbanistes commencent à ré-

fléchir sur les effets de la périurbanisation.  

Un certain aveuglement est parfois présent 

aussi même dans le même secteur faute de 

communication. Au moment où l’usage de 

l’automobile prenait une place dominante 

dans les parts modales, les acteurs publics tra-

vaillant pour les transports collectifs s’enfer-

ment encore dans leur tour d’ivoire. Ils étaient 

tenus d’avoir des rapports étroits avec les ex-

ploitants des réseaux. Ils furent manifestement 

influencés par les seules statistiques aisément 

disponibles à l’époque en matière de déplace-

ments urbains, c’est-à-dire celles que leur four-

nissaient les compagnies de tramway. Or le dis-

cours des responsables du tramway est, 

jusqu’en 1935, lénifiant. Souhaitant conserver 

leurs rentes de situation, ils s’efforcent de faire 

croire que leur trafic continue de s’accroître et 

s’accroîtra davantage encore dans l’avenir. Il 

faut attendre 1935 et un changement de cap 

destiné à obtenir un financement des pouvoirs 

publics pour que la crise soit reconnue.(Dupuy 

1984) 

Nous ne souhaitons pas dénoncer une naïveté 

de certains aménageurs, ni une focalisation 

abusive sur les chiffres faussés, mais une coor-

dination inachevée entre les différents métiers 

de l’aménagement. La nature des métiers de 

l’urbanisme exige une interdisciplinarité, et 

une forte volonté de voir les situations par le 

haut. La capacité de juger la pertinence de sta-

tistiques et d’analyser les situations réelles se 

développent en fréquentant d’autres acteurs 

de domaines variés. Pour éviter un écart 

d’orientation de développement trop impor-

tant entre les offres d’activités et ceux de dé-

placement, les problématiques provenant de 

l’autre domaine nécessite une prise en 

compte.  

Dans le traitement de la problématique 

comme le développement durable, cette ques-

tion de coordination reste posée. Il s’agit de 

satisfaire les habitants soucieux d’améliorer 
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leur cadre de vie, à commencer par leurs lieus 

d’activités, d’une part, et d’offrir la possibilité 

des mobilités écologiques, plaidants pour les 

modes de transports peu destructeurs à l’envi-

ronnement, d’autre part. La coordination entre 

la ville et les réseaux réside dans une interpré-

tation partagée et durable des modes de vie 

futurs. Dans les orientations économiques, en-

vironnementaux et sociaux où les politiques 

d’aménagement et de transports sont spéci-

fiées séparément, il s’agit de trouver un pros-

pectif en commun et les points d’entrées.  

La question est donc de trouver des lieux d’in-

terventions : où peut-on situer les actions d’un 

urbanisme coordonnant les localisations et les 

réseaux ? Les changements se réalisent dans 

une lente continuité, en accumulant en grande 

quantité des actions de petite envergure, 

puisqu’il s’agit à la fois de rééquilibrer l’usage 

de l’automobile avec d’autres moyens de 

transport aux effets environnementaux moins 

indésirables, de réorganiser le management 

de l’espace de façon économe et conforme à 

l’économie, mais surtout d’imposer à long 

terme un plan d’aménagement intersectoriel, 

en faveur d’un redéveloppement durable.  

L’enjeu principal et commun à toutes les ac-

tions intersectorielles est la composition des 

impératifs de plusieurs principes d’urbanisme. 

Ainsi, l’organisation de la mixité piétons/auto-

mobiles dans certaines voies urbaines a trait à 

la combinaison d’une territorialité humaine et 

une territorialité du réseau routier. Il peut aussi 

y avoir substitution, c’est-à-dire utilisation des 

réseaux pour contrôler l’urbanisme, maintenir 

la logique de densité et favoriser une vitesse 

modérée. Ou inversement, utilisation de la 

forme urbaine, et de la planification spatiale 

pour relier les réseaux, fluidifier les circulations 

et améliorer l’accessibilité. La composition des 

principes d’urbanisme est nécessaire pour fa-

çonner les mobilités et marquer le territoire 

dans un sens souhaité, que ce soit à l’échelle 

locale (Richer et Vuidel 2011), dans le cas d’une 

rénovation des gares et des stations, ou à 

l’échelle régionale, dans le cas d’une agglomé-

ration desservie par des lignes de transport de 

masse efficaces. 

1.1.4 LES POSSIBILITÉS DE COORDONNER 

L’URBANISME ET LES RÉSEAUX 

L’urbanisme a toujours comporté un part 

d’idéalisme. La pratique apprenait à composer 

avec la réalité pour obtenir quelques résultats 

sur le terrain. (Dupuy 1991) 

Nous nous sommes beaucoup référés à la vo-

cation historique de l’urbanisme car ce dernier 

s’est construit à partir d’une « discipline […] qui 

se veut science et théorie de la ville, à caractère 

réflexif et critique » comme le note F. Choay 

(Choay 1979). Il a été longtemps dominé par 

des courants théoriques voire idéologiques, 

mais est ensuite devenu une « pratique » pro-

fessionnelle dans la ville contemporaine. Est-

ce que son corpus théorique et méthodolo-

gique est encore adapté à cette pratique ? 

Quel est le problème entre les courants théo-

riques et la mise en pratique de ces derniers ?  

Le problème est moins dans le fait que la ville 

se réalise contre l’urbanisme que dans le senti-

ment qu’elle se réalise à côté ; et que cette évo-

lution n’est non seulement pas maîtrisée mais 

pas comprise, pas représentée et pas expliquée 

correctement par l’urbanisme. … il apparaît que 

l’urbanisme raisonne à côté de ce qu’est réelle-

ment la ville moderne pour la très grande ma-

jorité de nos contemporains. (Dupuy 1991) 

Cette première partie d’analyse du développe-

ment de la ville avec et par les réseaux permet 

de montrer quelques courants théoriques re-

présentées par les conceptions de quelques 

précurseurs, en particulier ceux qui mettent en 

avant l'articulation réseaux-urbanisme, d’une 

part ; et d’identifier les principales contraintes 

qui affectent les pratiques urbaines que les 

aménageurs doivent les prendre en charge : le 

rôle des données économiques, des possibili-

tés techniques, des contraintes politiques…, 
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d’autre part. Nous avons pris appui sur l’iden-

tification de plusieurs territorialités, celles de 

maillage, de réseaux, et la territorialité hu-

maine. Le rééquilibrage de la ville et ses ré-

seaux n’est pas une mince affaire, puisqu’il né-

cessite une gestion de distances et de l’es-

pace-temps, une gestion des vitesses et des 

densités, et aussi une maîtrise des ressources 

énergétiques et des sols.  

Depuis l’apparition du premier manuel français 

d’urbanisme (1915) (Gaudin 1989), le zonage 

des plans d’urbanisme est mis au service, que 

ce soit pour la défense d’une zone de centra-

lité contre l’éclatement de pouvoir (Dupuy 

1975)6, ou pour lutter contre la taudification, 

tant pour récolter les intérêts selon les péri-

mètres différenciés que pour économiser le 

coût dans la construction des réseaux de 

transports. Michel Bassand affirme que « La 

cité et la ville classique sont les produits de so-

ciétés pour lesquelles l’exploitation de la terre 

est la principale source de richesse et de pou-

voir : c’est en fonction de la propriété des sols 

que les rapports sociaux s’élaborent. Morpho-

logiquement, ces caractéristiques se tradui-

sent par des plans urbanistiques et des monu-

ments bien typés (Bassand 1983).» Le méca-

nisme de zonage, dans ce sens, est le plus sen-

sible aux tendances centrifuges résistantes à la 

gouvernance. Il est donc le plus facile à dé-

ployer pour corriger telles tendances à l’en-

contre de gouvernance. 

En mettant au second plan les réseaux en tant 

que levier de contrôle de l’urbanisation, les 

villes françaises ont choisi d’avoir recours au 

plan de zonage, au contraire de celui des ré-

seaux. L’attention majeure des urbanistes pour 

la forme est emblématique : certains auteurs 

considèrent que la limitation stricte des mailles 

                                                 

6 Il est clair que le phénomène de la centralité, par 

sa complexité, ne peut être maîtrisé par le seul re-

cours au plan d’urbanisme. Mais la combinaison de 

a été privilégiée plutôt que ce maillage a em-

pêché l’évolution des réseaux par les zones 

d’urbanisme, qui a exclu le réseau comme 

structure territoriale. Le sens de réseau a été 

longtemps perdu, et c’est seulement depuis 

les années 70s que la thématique « réseaux et 

territoires » a amorcé. 

Certains urbanistes, dits des réseaux, espé-

raient accorder à la circulation des flux un rôle 

majeur via l’urbanisation. Mais la doctrine ur-

banistique s’est instituée selon d’autres prin-

cipes. Elle a, trop souvent, négligé la significa-

tion profonde de connections (Richer 2008), 

en dehors de ses fonctions de transport et de 

communication. Au contraire, un urbanisme 

de zonage est mis devant la scène. Il met l’ac-

cent sur la forme, insiste sur la fonction, définit 

la limite et la frontière, traite un obstacle ponc-

tuel et statique. Cette discipline est devenue 

fragmentée et réduite aux sciences de l’archi-

tecture, des ingénieries, de l’économie et de la 

politique. La spécialisation du métier d’urba-

niste conduit à une relégation au second plan 

de la notion de la connexion dans la pratique 

urbanistique, qui n’est pas en mesure de 

mettre en relation de manière optimale les dif-

férents composants d’une vie urbaine « con-

nectée ».  

La position adoptée dans cette thèse n’est pas 

de travailler uniquement sur la connexion, ni 

d’ignorer toute autres territorialités existantes 

que celle de réseaux des transports. Il s’agit de 

souligner que la reconnaissance des réseaux 

ne s’oppose pas à l’illusion d’ordonnance ren-

due par le maillage, mais renforce la territoria-

lité humaine ; que la territorialité des réseaux 

est dominante dans nos sociétés, les relations 

qu’une société entretient à l’aide des terri-

toires et des réseaux. Que les acteurs en aient 

l’urbanisme commercial, des Plans de sauvegarde, 

des ZAC et des POS, pèse sans doute très lourde-

ment. 
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conscience ou pas, toutes les interventions ur-

banistiques dépendent de la connexion et se 

placent en quelque sorte sur le territoire d’un 

ou plusieurs réseaux. Il est donc important 

d’intégrer les territorialités des réseaux depuis 

la conception et l’évolution du réseau, en pas-

sant par les bonnes méthodes et démarches. 

Pour intégrer la considération de connexion et 

de la territorialité des réseaux, Claude Reffestin 

a mentionné les trois contraintes qui condi-

tionnent les actions, respectivement « tech-

niques, économiques et politiques ». Tech-

niques, car les infrastructures, les véhicules et 

les services sont issues de créations tech-

niques, nécessitant généralement un fort in-

vestissement intellectuel et organisationnel 

pour devenir des innovations d’ampleur ; éco-

nomiques, car il s’agit non seulement des pro-

fits rétribuant les investisseurs privés du do-

maine, mais aussi des bénéfices généraux pour 

la population, en passant par les intérêts fon-

ciers pouvant servir à l’Etat et les régions ; en-

fin politique, car il s’agit d’un débat vif et sans 

fin sur l’organisation et la coordination des 

collectivités de différentes échelles, aux diffé-

rentes compétence d’interventions, entre rôle 

volontariste ou incitateur, bref de réguler la 

société en projetant les actions aussi bien à 

court terme qu’à long terme. 

Devant ces nombreuses contraintes, il nous 

semble que la mission des urbanistes est d’of-

frir aux citadins « une territorialité composite » 

combinant une territorialité humaine, une ter-

ritorialité de réseaux et de maillage. Face aux 

différents moyens de la gestion de la distance 

et de l’espace-temps, La coprésence physique 

ou la communication virtuelle ne suffissent pas 

à représenter le territoire-réseau des citadins 

dans sa plénitude. Pourtant, l’attention don-

née aux réseaux de transports semble encore 

mineure. Dans cette perspective, dans les es-

pace de la vie urbaine, il est aussi important 

d’identifier le rôle que les vitesses offertes par 

ces trois moyens de gestion, puis de mettre 

ces vitesses à disposition que de rationaliser 

les densités par une maîtrise de réseaux et de 

leur environnement territorial. Dans les parties 

suivantes, nous proposons donc une organisa-

tion de nos espaces, de nos vies, aux équilibres 

indiqués dans cette partie, compose avec l’en-

semble de territorialités, les couplages de ges-

tion, la cohérence et la coordination que la 

théorie de l’urbanisme a reconnus de longue 

date. 
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1.2 FONDEMENTS THÉORIQUES 

Le concept du TOD et le modèle de Corridor 

Urbain sont associés à de nombreuses ré-

flexions théoriques sur l’urbanité et la circula-

tion. Parmi les urbanistes les plus représenta-

tifs, Ildefonso Cerdà (I. Cerdà, 2005) considère 

que la territorialité humaine (G. Dupuy, 1991) 

procède de la distinction entre séjour et mou-

vement. L’îlot correspond au séjour, la voie au 

mouvement – c’est ainsi qu’il a dessiné le plan 

de Barcelone en l’appelant Ensanche7. Dans sa 

théorie, le concept de vialidad, qui exprime la 

possibilité impérative de circuler, toujours et 

partout, de manière rapide, directe et sans 

borne, est celui qui a influencé le plus préco-

cement l’urbanisme des réseaux. Cerda avait 

particulièrement étudié la hiérarchie des voies 

et la multiplication des carrefours visant à faci-

liter une accessibilité généralisée. Même si l’in-

venteur de l’urbanisme n’avait pas spécifié le 

mode de déplacement dans son concept de 

vialidad, il se distingue de ses précurseurs par 

l’alliance de la ville et la circulation. Le concept 

et le modèle que nous exposons dans cette 

partie poursuit ses réflexions, en reliant la via-

lidad et l’habitabilidad. 

1.2.1 LE CONCEPT DU TOD 

Malgré l’émergence récente du vocabulaire, le 

concept du TOD est l’héritier d’une histoire 

longue et évolutive. Un des principes majeurs 

du TOD – celui de corréler les transports ferro-

viaires et la ville – date du début du XXème 

siècle. Ainsi, Ce principe a largement inspiré 

d’Ebenezer Howard (E. Howard, 2010), créa-

teur d’un modèle urbain structuré par des cités 

satellites desservies par un accès aux lignes 

                                                 

7 Ensanche signifie « élargissement » (plutôt « ex-

tension ») en espagnol. Le plan initial inclut des es-

paces ouverts importants (50% de la surface des 

îlots construits et de nombreux parcs correspon-

dant à des blocs entiers. La hauteur des bâtiments 

ferroviaires.  Howard a introduit sa Cité-Jardin 

en 1902. L’idée était de développer des zones 

en se concentrant premièrement sur le marché 

immobilier en relation avec le service de trans-

ports ferroviaires. En effet, jusqu’au milieu de 

XXème siècle, les transports en commun ont 

toujours été le mode majeur de déplacement 

pour les longues distances. 

Après la baisse des investissements en infras-

tructures ferroviaires pendant la grande dé-

pression et la seconde guerre mondiale, le 

paysage de la mobilité a reconnu la montée en 

puissance de l’automobile à l’échelle interna-

tionale. La prédominance des automobiles 

semble irréversible dans cette période. Mais 

c’est aussi à cette même époque que de nom-

breux mouvements favorables à l’environne-

ment émergent. 

 Vingt ans après, à savoir en 1964 aux USA, 

nous retrouvons dans le discours présidentiel 

de Johnson l’idée qu’il faut financer le système 

de transports collectifs. Le président John F. 

Kennedy rappelle également que la richesse 

nationale nécessite une offre de transports 

équilibrée, qui participe à la formation des tis-

sus urbains ainsi qu’à la croissance urbaine. 

Sous ces impulsions politiques, la reconstruc-

tion des infrastructures de transports collectifs 

démarre progressivement. 

Un ensemble de réflexions visant à préserver 

l’environnement émergent alors. Les écolo-

gistes défendent les systèmes naturels et ru-

raux compatibles avec la périurbanisation tan-

dis que les citoyens des anciens centres-villes 

appellent à la revitalisation des tissus urbains. 

a été fixée par référence à la largeur de la rue adja-

cente. Beaucoup de ces exigences ont été modi-

fiées et les volumes de constructions ont aug-

menté, en raison d’amendements ultérieurs com-

mençant en 1864 (Madrid). 
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Des mouvements visant à conserver le patri-

moine se mobilisent également pour protéger 

les quartiers historiques des trans-formations 

de la modernité. C’est l’ensemble de ces mou-

vements qui ont donné naissance au Nouvel 

Urbanisme (P. Calthorpe, 1993)(Carlton 2009), 

Les années 1980 sont marquées par ces cou-

rants de pensées et ces mouvements favo-

rables à l’environnement, qui constituent une 

étape significative dans l’histoire de l’urba-

nisme, où l’objectif principal est de recons-

truire les tissus urbains suivant une forme plus 

durable et de meilleure qualité.  

Issus du New Urbanism, les principes du Smart 

Growth (A. Duany et al., 2010) se répandent 

largement dans le monde, y compris en France 

sous le nom de Croissance Intelligente en 2010 

(Commission européenne 2010). Le TOD est 

apparu au même moment, mais reste compa-

rativement moins reconnu. Sa position en se-

cond plan s’explique par son positionnement 

particulier dans les domaines des transports et 

de l’urbanisme. Il se focalise essentiellement 

sur les marchés des transports en commun et 

de l’immobilier. Au contraire, le Smart Growth 

inclut un vaste champ de métiers et d’actions, 

allant de la conception d’une identité d’un lieu 

d’activité à la participation des citoyens dans 

un espace de travail, en passant par les aspects 

sociologiques de techniques et d’ingénieries 

dédiées à l’habitat ou aux déplacements, etc. 

Le Smart Growth apparaît comme un schéma 

englobant tandis que le TOD cible les opéra-

teurs de transports en commun et les aména-

geurs (Handy 2005) (Renne 2008). 

Avec la volonté de remplir les transports en 

commun existants, les opérateurs de trans-

ports publics aux USA ont compris l’impor-

tance du marché immobilier le long de leurs 

lignes d’infrastructures. Ils sont devenus insti-

gateurs de projets im-mobiliers en coopéra-

tion avec les promo-teurs privés. Les re-

cherches menées depuis les années 70s aux 

Etats-Unis (I. Carlton, 2009) montrent qu’une 

forte densité d’activités (bureaux, habitations 

et commerces) permet la synergie d’un déve-

loppement conjoint. Dans cet esprit, les auto-

rités de transports publics travaillent non seu-

lement avec les investisseurs privés sur leurs 

terrains loués, mais aussi sur l’environnement 

autour de leurs lignes afin de créer les activités 

diverses accessibles aux piétons. 

Durant les années 1980 apparaît également un 

mouvement de pensée dénonçant la périurba-

nisation. Sous cette impulsion, des acteurs hé-

térogènes comprenant les parti-sans de trans-

ports collectifs, les agences de transports et 

des groupes opposés à la pé-riurbanisation re-

cherchent une synergie à travers d’une meil-

leure coordination. Dans cette période, le con-

cept du TOD apparaît pleinement intégré au 

courant du New Urbanism. 

Les transports et les environnements bâtis 

sont deux entités qui sont systématiquement 

impliquées dans la création des formes ur-

baines. L’idée d’orienter le développement ur-

bain par les transports collectifs et vice versa 

n’est certainement pas nouvelle. Malgré la 

naissance du concept du TOD aux États-Unis, 

le courant de réflexion sur l’articulation entre 

transports et urbanisme vient notamment de 

l’Europe de l’Ouest.  Effectivement, Peter Cal-

thorpe, fondateur du TOD se considère 

comme ravivant plutôt que créant des idées (‘a 

reviver rather than an originator of ideas’) 

(Newman 1991). 

Inspiré par Ebenezer Howard, Calthorpe n’a 

développé le TOD qu’après plusieurs années 

de pratique professionnelle. En 1986, il a 

d’abord fondé sa propre agence d’urbanisme 

et a promu son premier concept de Quartier 

Durable (Sustainable Community) dans l’ou-

vrage cosigné avec Van der Ryn. Nous retrou-

vons dans sa rédaction la racine du TOD où il 

met l’accent sur la Cité-Jardin d’E. Howard. Les 

principes du concept ont été développés au 

fur et à mesure des expériences profession-

nelles de Calthorpe. Il travaillait sur les quar-
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tiers urbains néotraditionnels avec des profes-

seurs de diverses universités. À l’époque où 

Calthorpe réfléchissait à l’articulation de son 

Quartier Durable avec l’urbanisme, des 

échanges avec un comité regroupant les pro-

fesseurs de l’université de Washington, de 

l’Université de Californie à Berkely et d’autres 

universités l’ont aidé à faire évoluer ses idées 

vers une véritable théorie urbaine et environ-

nementale. Un membre de ce comité, Dan So-

lomon, est devenu ensuite un des fondateurs 

du Congrès du Nouvel Urbanisme. Calthorpe 

remplace alors le terme de Quartier Durable 

par celui de Poche Piétonne, en 1989, après 

trois ans de travaux menés avec ces cher-

cheurs. 

L’idée de combiner les projets de Poche Pié-

tonne avec le système de transports collectifs 

est due à un autre professeur de l’université de 

Berkeley, Elisabeth Deakin, lorsqu’elle travail-

lait avec Calthorpe pour la métropole de Por-

tland, Oregon. Lorsqu’ils ont montré que le 

couplage entre la Poche Piétonne et le tram-

way permettait de réduire de 35% les distances 

parcourues en voiture, ils réussirent à attirer 

l’attention des décideurs politiques. La montée 

en popularité de Calthorpe l’a amené à travail-

ler un an après sur la région de Sacramento en 

Californie. En suivant le même principe, Cal-

thorpe propose le schéma du pedestrian/Tran-

sit Oriented Development le long des stations 

ferroviaires. En 1989, c’était la première utilisa-

tion officielle du terme du TOD, même si Cal-

thorpe continuait à désigner son concept sous 

le nom de la Poche Piétonne. 

Ici, il est indispensable de citer un acteur im-

portant dans l’introduction du TOD, Robert 

Cervero, un autre professeur de l’université de 

Berkeley, spécialiste du domaine de la coordi-

nation entre transports et usage des sols. Il 

avait suggéré à Calthorpe d’utiliser le terme 

Transit-Supportive Development mais Cal-

thorpe avait préféré l’acronyme TOD. Le TOD 

a été ainsi utilisé pour la première fois dans un 

article du New York Times en 1991 (Newman 

1991) et s’enracine alors petit à petit dans le 

lexique de l’urbanisme. 

Il faut ensuite noter le rôle du Congrès de Nou-

vel Urbanisme à travers lequel Calthorpe a pu 

répandre ce nouveau concept. Le fait qu’il ait 

été élu le premier président du Conseil du Con-

grès de Nouvel Urbanisme marque la recon-

naissance de sa contribution aux questions de 

l’urbanisme. 

1.2.1.1 Les principes du TOD et notre propre 
définition 

Depuis son introduction, de nombreuses re-

cherches et des pratiques dans le monde con-

tribuent à l’enrichissement du concept. Au-

jourd’hui, Robert Cervero est devenu l’un des 

principaux promoteurs de l’articulation entre 

transport et urbanisme sur la scène scienti-

fique internationale. Grâce à sa contribution à 

la diffusion des connaissances, de nombreux 

projets adoptant les principes du TOD en 

Amérique du Sud comme en Europe, sont re-

connus. Les recherches associées se sont éga-

lement développées en Asie, en Australie et 

aux USA. Les analyses sur les différents terri-

toires du monde continuent à alimenter les 

principes du TOD, tout en les déclinant et en 

les adaptant aux différents contextes territo-

riaux. 

Dans de nombreux pays, les villes sont en 

quête de moyens pour promouvoir l’intégra-

tion des transports en commun et du dévelop-

pement urbain, en référence explicite au TOD 

ou non. Dans de nombreux cas, cependant, 

certaines tentatives d’intégration, au lieu 

d’être basées sur une stratégie globale cou-

vrant l’ensemble de la région métropolitaine et 

des réseaux, sont restreintes à l’environne-

ment immédiat des stations, (Cervero 1998a; 

Curtis, Renne, and Bertolini 2009; Dittmar and 

Ohland 2004; Dunphy et al. 2004). Pourtant, il 

est intéressant de voir comment les principes 

de TOD ont été interprétés différemment, et se 

sont développés par le travail des chercheurs 
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et des praticiens à travers le monde. En paral-

lèle, d’autres vocabulaires dérivés du TOD sont 

apparus pour distinguer le périmètre d’inter-

vention. 

Les 3D de Cervero et de Kockelman (Cervero 

and Kockelman 1997) constituent les principes 

de base du TOD. Le premier D correspond à 

l’idée reconnue depuis longtemps, que la 

« Densité » a un effet considérable sur la de-

mande de déplacement et le mode de trans-

port. Les deux autres D figurent respective-

ment la « Diversité » et le « Design », ou tra-

duit en français, la conception urbaine dans 

une acception qui met en avant la conception 

des espaces publics et des voiries. Les effets de 

ces deux derniers D sur la mobilité ont long-

temps été négligés. Cervero et Kockelman ont 

démontré avec le San Franciso Bay Area 

qu’une diversité d’usage des sols et une con-

ception orientée vers les modes de déplace-

ment doux aident à réduire largement la part 

modale de l’automobile. En plus, une corréla-

tion entre les 3D a un effet encore plus consi-

dérable que l’application d’un seul D, quel qu’il 

soit.  

En quête d’un effet plus ample sur la réduction 

des trajets en automobile, d’autres chercheurs 

poursuivent cette étude et ont étendu les prin-

cipes de TOD à 5D, rajoutant la « Distance to 

transit » (Distance à la station de transports en 

commun) et la « Destination accessibility » 

(l’accessibilité aux destinations, qui indique les 

lieux accessibles par le système de transport 

en commun). Les dimensions liées au bâti et à 

l’environnement construit sont ainsi englo-

bées et constituent les principes fondamen-

taux du TOD. Certains facteurs pris isolément, 

comme la conception urbaine, n’ont pas d’in-

fluence décisive sur le choix modal. Par contre, 

l’idée que la combinaison de toutes les dimen-

sions environnementales du bâti est détermi-

nante pour façonner les comportements de 

déplacement émerge dans la communauté 

scientifique comme un consensus. 

Les deux derniers D – « Distance to transit » et 

« Destination accessibility » – méritent en effet 

notre attention car la distance à l’arrêt de 

transport en commun et l’accessibilité sont 

deux facteurs spécifiques pouvant susciter un 

report modal. Pourtant, ces deux derniers fac-

teurs n’ont pas encore été reconnus comme 

principes fondamentaux car ils peuvent être 

compris dans le troisième D – Design. La dis-

tance à la gare est fortement reliée à la con-

ception urbaine (Design), et la perception de la 

distance peut facilement évoluer selon la con-

ception d’espace également. En deuxième lieu, 

l’accessibilité, au sens économique du terme, 

est un facteur combinant une longue série de 

variables d’utilité, la densité, la mixité d’oppor-

tunité, la distance, la condition de circulation, 

et beaucoup d’autres. Il nous semble que l’ac-

Figure 1-1 Des 3D de Cervero et Kockelman aux 5D de la communauté du TOD 
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cessibilité est un facteur extrêmement généra-

lisé et vaste, qui peut inclure tous les principes 

précédemment mentionnés. De ce fait, nous 

choisirons de rester sur les 3D de base, mise 

en avant par Cervero et Kockelman.  

Au cours du temps, la définition du TOD est 

devenue de plus en plus précise. Les premiers 

exemples d’application du TOD ont mis en 

avant le principe d’un nœud de transport bien 

articulé à un espace urbain dense composé de 

fonctions diverses ; mais ceci est une compré-

hension étroite du concept. Certains auteurs 

(Dittmar et Ohland 2004) (Berg 2007) argu-

mentent que le TOD ne devrait pas se limiter à 

un unique point, que le concept ne s’adresse 

pas qu’à un quartier, mais à un ensemble de 

zones, sur l’ensemble d’une ligne. Une réalisa-

tion de TOD sur plusieurs axes de transports 

en commun diffère d’une application ponc-

tuelle de ce dernier, et est à la fois beaucoup 

plus ambitieuse et plus difficile à accomplir. 

C’est sur ce point de vue que nous introdui-

sons notre propre compréhension du TOD : si 

le TOD est compris étroitement pour exercer 

un mode de développement autour d’une 

seule station de transport de masse, le TOC8 – 

Transit Oriented Corridor – est une forme 

d’aménagement qui encourage un développe-

ment coordonné sur un espace de corridor, et 

le TOR – Transit Oriented Region – représente 

l’objectif large où la région métropolitaine se-

rait formée sur la base d’un réseau de trans-

ports en commun. 

Précisons qu’entre le TOD et le TOR, il n’est pas 

question d’étapes temporelles d’un dévelop-

pement à l’échelle d’une région, mais plutôt de 

stratégies différentes de développement. Au 

                                                 

8  Une autre interprétation concernant la dé-

finition de TOC : TOCs (Busby, 2010 ; TransLink, 

2011) signifie Transit Oriented Communities. Il pré-

cise que la pratique de TOD devrait se focaliser plus 

sur la réhabilitation des zones déjà urbanisées d’un 

lieu de focaliser sur l’intégration urbanisme-

transport localement (Filion et Kramer 2011) 

(Reusser et al. 2008) (Atkinson-Palombo et 

Kuby 2010) (Debrezion, Pels, et Rietveld 2007), 

de nombreuses études ont montré qu’une in-

tégration réussie d’urbanisme et de transport 

exige une stratégie globale, couvrant une 

agrégation de zones métropolitaines (Cervero 

et Kockelman 1997). En effet, le TOD ne peut 

entrer en vigueur sans le T de transit, contrai-

rement à des prises de position divergents. De 

notre point de vue, la station de transport col-

lectif reste l’élément focal essentiel du TOD, et 

le T de transit figure dans sa nature une linéa-

rité et une globalité au sens étymologique 

(Chatman 2013). 

Lorsqu’on parle du passage du TOD au TOR, la 

question de l’intégration de réseaux à l’urba-

nisme est abordée sous l’angle de la forme 

spatiale et de la macrostructure, sans pour au-

tant oublier les fonctions de base et les impli-

cations en termes de durabilité. La macro-

forme finale, celle de la TOR est un idéal type 

difficilement atteignable, car elle nécessite des 

contextes particuliers et extrêmes dans les-

quels la voiture particulière ne structure pas si-

gnificativement l’espace urbain en particulier 

dans les périphéries, situation qui échappe 

probablement à l’observation. Donc, le TOC, 

une forme de corridor orienté vers les trans-

ports de masse autrement dit, nous semble 

une unité spatiale pertinente pour être appli-

quée sur notre territoire d’étude. Avant de par-

venir à un TOR – une région entièrement basée 

sur les principes de TOD –, la réalisation de 

quelques corridors TOD paraît réaliste et con-

venable. Le TOC est aussi de ce point de vue 

territoire en même temps que les réseaux de trans-

ports. TOC et TOCs sont deux concepts temporels 

développés depuis les principes de TOD. Tandis 

que TOCs se focalise plus sur le degré d’urbanisa-

tion, TOC met son accent sur la forme et la struc-

ture. 
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un moyen de tester la possibilité de mise en 

œuvre d’une réelle TOR. 

Comme tout dispositif théorique, le concept 

du TOD – exigeant au niveau de ses principes 

– a également reçu énormément de critiques, 

notamment dans sa mise en œuvre. Les défi-

ciences alterant une bonne pratique du TOD 

sont multiples : les places de parking trop 

nombreuses, l’environnement vulnérable pour 

les piétons, la qualité insuffisante des services 

de transports collectifs, la non-mixité de 

l’usage des sols, l’accessibilité déficiente entre 

le logement et l’emploi, les règles d’urbanisme 

vétustes, etc. Dans ces situations, un plus 

grand investissement des acteurs et des res-

sources aurait certainement contribué à ré-

duire ces insuffisances pour atteindre les ob-

jectifs du TOD. 

De plus, il n’y a pas encore une définition claire 

du TOD ni une vision partagée sur les résultats 

concrets attendus. Les principes du concept 

sont connus, mais, malgré des tentatives no-

tables en ce sens (Dittmar et Ohland 

2004)(Dunphy et al. 2004), il manque des cri-

tères standardisés afin d’évaluer la réussite 

d’un projet TOD. Ce manque est compréhen-

sible car aucun projet urbain ou rural n’a le 

même contexte ni le même objectif. La mé-

thode et les démarches pour réaliser un projet 

de TOD dépend du contexte singulier de 

chaque terrain. Nous adoptons, malgré ces 

contraintes, notre propre définition du TOD 

comme étant celle-ci : 

Le TOD est un principe d’aménagement, liant 

le transport et l’urbanisme, visant à maîtriser la 

périurbanisation. Il se caractérise par une den-

sité forte de population, une mixité des fonc-

tions, une capacité élevée de la desserte en 

transport collectif et une conception des es-

paces favorable aux modes actifs. 

Encore adolescent, le TOD, malgré des tenta-

tives de recensement internationales d’am-

pleur par exemple par Tan (Tan 2013) néces-

site plus de projets concrets qui répondent à 

ses principes de base et plus de modèles adap-

tés aux situations réelles des territoires. De 

nombreuses études ont montré qu’une inté-

gration réussie entre transports en commun et 

usages des sols nécessite des plans d’urba-

nisme à l’échelle de la région métropolitaine, 

et qui sont cohérents sur une longue période 

de temps (Chorus and Bertolini 2016 ; Cervero 

1998a; Curtis, Renne, and Bertolini 2009; Ditt-

mar and Ohland 2004; Filion and McSpurren 

2007). Les exemples que nous allons présenter 

en dessous ont réussi à dépasser la simple in-

tégration d’une zone de chalandise, d’une sta-

tion, et sont tous basés sur une unité spatiale 

linéaire qui vont au-delà de ce que l’on peut 

atteindre sur une unique zone TOD.  

1.2.1.2 Enseignements tirés des exemples 
internationaux 

Certaines réalisations urbanistiques basées sur 

les principes de TOD ont connu des succès in-

ternationaux et nous aident à appréhender les 

formes métropolitaines du TOD. En Europe, le 

Finger Plan de Copenhagen date de 1947 et 

est devenu exemplaire pour de nombreuses 

villes en Europe et au-delà. L’U-Bahn de Karl-

sruhe a réussi à gagner de la visibilité par son 

emploi de nouvelles technologies en transport 

guidé, sous la forme d’un monorail, et d’une 

approche différente de l’aménagement. En 

Amérique latine, le corridor le plus convain-

quant est celui du BHNS de Curitiba, Brésil. En 

Asie Pacifique, les systèmes de corridors en-

core plus complexes sont réalisés à Tokyo (R. 

Cervero, 1998) (Chorus et Bertolini 2016) 

comme à Hong-Kong. Il n’existe cependant 

pas de recette universelle facile à l’emploi.  

Dans la plupart des villes de moyenne taille, y 

compris la métropole lilloise, nous ne dispo-

sons pas d’une vision partagée depuis plus 

d’un demi-siècle comme dans le cas du « Fin-

ger Plan » de Copenhague, ni d’une densité 
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exceptionnelle comme celle de la ville de To-

kyo. Nous n’avons ni les technologies de Karl-

sruhe, ni un contexte d’un pays en développe-

ment avec une croissance urbaine vigoureuse 

comme à Curitiba, Brésil ou à Mexico City. 

Pourtant, nous recherchons des points com-

muns avec des expériences réussies afin de ti-

rer des leçons pour cette métropole. Il ne s’agit 

pas de rapprocher l’agglomération lilloise d’un 

unique exemple spécifique, ni de reproduire 

une forme spatiale similaire à celle d’une autre 

métropole, mais d’essayer d’atteindre plu-

sieurs objectifs généraux. 

Sans vouloir décrire trop en détail les nom-

breux exemples, nous illustrerons, en quelques 

points, comment une articulation cohérente 

entre les réseaux transports en commun et la 

ville peut apporter des bénéfices en termes de 

durabilité. Ces points sont choisis, car ils per-

mettent de discuter une série de préjugés évo-

qués à propos du TOD. Ici, il nous chercherons 

à discuter ces préjugés et à exposer une image 

renouvelée du TOD. 

1) L’efficacité du mode de transport col-

lectif est centrale, mais le déploiement 

urbain est encore plus important. Ce 

sont les perspectives du développe-

ment d’une métropole qui détermi-

nent la mobilité des personnes, et qui 

passe par la conception et l’offre de 

services de transports. 

Le mode de planification et de développement 

des zones TOD à Tokyo nous renseigne sur 

une bonne échelle de coordination. De fait, 

dans le modèle japonais du système ferroviaire 

local, en plus de la planification et de l’exploi-

tation des lignes ferroviaires, les compagnies 

de chemin de fer, d’un statut complètement 

privé, élaborent elles-mêmes leur plan d’usage 

de sol. Elles s’investissent aussi dans les activi-

tés immobilières, tertiaires, dans et à proximité 

des gares. L’intégration des plans d’urbanisme 

dans le plan de développement du réseau fer-

roviaire est le moyen qu’utilisent les entre-

prises privées pour compléter leurs revenus, 

originellement issus uniquement de flux de 

personnes. De fait, ce sont même les activités 

extérieures au service de transport qui appor-

tent les bénéfices les plus grands aux compa-

gnies de chemin de fer. 

Le contexte à Tokyo est certes particulier : La 

réussite du modèle d’affaires de Tokyo n’est 

pas reproductible tel quel sur un autre terrain, 

dans un autre contexte particulier. Nous pou-

vons retenir néanmoins que la position domi-

nante des zones des gares traduit la priorité de 

ces espaces de chalandise en termes d’aména-

gement. De plus, les densités élevées d’usage 

des sols traduisent les forces du marché im-

mobilier et tertiaire.  

Dans toutes les métropoles qui adoptent le 

concept du TOD, ce sont les plans d’aménage-

ment, et d’usage de sol qui devraient configu-

rer les mobilités de personnes et non la seule 

organisation du système de transport. Les per-

sonnes et les espaces sont ce qui importe le 

plus pour la ville ou la région, que ce soit pour 

habiter, travailler, se socialiser, ou se détendre. 

Les transports - comme moyens de déplacer 

les personnes entre les espaces - sont un élé-

ment où l’on souhaite passer un minimum de 

temps et auquel on souhaite consacrer un mi-

nimum de ressources. Pour ceci, l’efficacité des 

transports est en effet centrale, mais il est plus 

important de travailler sur les espaces. De ce 

point de vue, c’est la vision de l’aménagement 

et du développement qui devrait dicter la po-

litique de transport, et non pas l’inverse.  

2) Le TOD ne se limite pas à un unique 

mode de transport de masse, mais en-

globe une diversité de modes de dé-

placements. Le TOD est structuré par 

un mode de transport de masse cen-

tral, mais bien articulé avec des axes 

plus légers irriguant l’ensemble du ter-

ritoire. 
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Une bonne qualité de service est très large-

ment indépendante du véhicule ou du maté-

riel roulant utilisé, que ceux-ci soient propul-

sés par l'électricité ou par les combustibles 

fossiles, ou qu’ils aient des roues en acier ou 

des pneumatiques. Tous types de services 

peuvent engendrer un développement com-

pact de type TOD. C’est le haut niveau d’acces-

sibilité qui attire le développement immobilier, 

au lieu du mode de desserte. Cependant, ces 

modes de transport représentent des coûts 

d’investissement différents et des modes de 

gestion distincts. Chaque mode peut présenter 

ses propres avantages : flexibilité/adaptabilité, 

rentabilité dans le temps, équilibre entre coûts 

d’investissement et coûts d’exploitation, faci-

lité de les combiner avec d’autres modes, etc. 

Le Finger Plan de Copenhagen, le Plan de Mar-

kelius pour Stockholm, le Masterplan de Sin-

gapour, etc. reposent sur le mode ferroviaire, 

tandis que Curitiba, Ottawa ont fait le choix du 

BHNS. Munich, Melbourne et Karlsruhe font al-

terner le tram et le train, lorsque Zurich, 

Mexico City au Mexique, et Adelaide en Aus-

tralie combinent les systèmes de métro et de 

bus. Il est donc manifeste que les modes de 

transport en commun et leurs combinaisons 

dans les réseaux sont nombreux et diversifiés. 

Reste à identifier le mode le plus adapté. 

De plus, un seul mode de transport collectif ne 

peut desservir l’ensemble de territoire. En plus 

des questions de flexibilité et d’adaptabilité, 

un unique mode de transport pose la question 

du monopole. Il est essentiel de structurer l’en-

semble des réseaux de transports collectifs de 

manière organisée et hiérarchisé, afin de diver-

sifier et compléter le système. Toutes les com-

binaisons d’origine-destination peuvent diffi-

cilement être satisfaites par un seul mode ou 

un seul réseau. Il est donc souvent question 

d’intégrer plusieurs modes de transport, par 

des connecteurs intermédiaires, à différentes 

échelles. A Zurich, Munich, Karlsruhe, et à Mel-

bourne, le tram complète le réseau ferré 

lourd ; tandis qu’à Curitiba et Ottawa, les bus 

aux arrêts limités desservent essentiellement la 

périphérie tangentielle, entre les espaces su-

burbains.  

3) Les ménages aisés qui possèdent une 

ou plusieurs voitures auront recours 

aux modes de transport alternatifs à la 

voiture, non seulement parce que 

cette situation existe dans certains 

pays, mais aussi parce que ces alterna-

tives de mobilité méritent une part 

modale équilibrée avec les automo-

biles.  

Le stigmate de transports en commun vu 

comme un moyen de transport dédié à une 

population déclassée et marginalisée est asso-

ciée à l’idée de services de mauvaise qualité. 

L’amélioration de la qualité de service et l’élé-

vation des niveaux de richesse économique 

peuvent défier ce préjugé.  

À Stockholm, l'une des villes les plus riches 

d'Europe, plus de 60% des déplacements do-

micile-travail au centre-ville et plus d'un tiers 

des déplacements vers les sites d'emplois de 

banlieue, se font en transport en commun. Le 

nombre de voyages en transport en commun 

par habitant Zurich dépasse ceux de presque 

toutes les villes dans le monde alors que celle-

ci est l’une des villes les plus riches du monde, 

aux prix de l'immobilier commercial parmi les 

plus élevé. Curitiba possède à la fois le plus 

haut revenu par habitant et la plus grande part 

modale de transports en commun de toutes 

les villes brésiliennes.  

Dans ces villes, la qualité de vie et les transport 

en commun se renforcent et prospèrent mu-

tuellement. Les transports de masse ne sont 

donc pas réservés aux personnes n’ayant pas 

les moyens d’acheter un véhicule privé. Les 

transports en commun et la richesse ne sont 

pas intrinsèquement en contradiction. A Mel-

bourne et Zurich, un retour des ménages aisés 

dans les quartiers centraux est observé, ainsi 
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que l’omission de l’achat d’un deuxième véhi-

cule pour les ménages qui résident près des 

arrêts de transports en commun. 

En plus, de Singapour à Tokyo, de nombreuses 

métropoles ont imposé des restrictions aux 

automobiles pour favoriser les déplacements à 

pied, en vélo et en transports collectifs. Les dis-

positifs opérationnels prennent des formes 

différentes d’une ville à l’autre. Certains sont 

purement économiques : des surtaxes à carac-

tère punitif pour l’achat d’essence ou d’auto-

mobile ; de lourdes taxes pour l’importation de 

véhicules ; des prix de stationnement dissua-

sifs au ville-centre, etc. Singapour a, par ail-

leurs, introduit une tarification routière à vaste 

échelle, d’abord appliquée aux voitures péné-

trant au ville-centre pendant les heures de 

pointe, mais plus récemment à travers un sys-

tème complexe combinant la détection op-

tique, d’images et de « smart puce » pour le 

calcul instantané de la redevance d’usage.  

D’autres dispositifs régulent l’usage de l’auto-

mobile par des règlements et des stratégies de 

conception de voirie. Beaucoup de villes 

comme Mexico City tentent de réduire la pol-

lution par l’interdiction alternée des véhicules 

selon leur numéro de plaque d’immatricula-

tion. Là encore, le système unique des quotas 

de véhicules à Singapour indique le nombre de 

véhicules que la métropole accepte d’immatri-

culer en fonction des conditions de circulation 

et environnementales. Munich, Zurich et Curi-

tiba ont ralenti, redistribué et découragé les 

déplacements en véhicules privés dans les 

quartiers résidentiels, particulièrement via le 

rétrécissement des voies, la conception des 

plateaux de vitesse et la diminution de la taille 

des intersections. Plus couramment, la gestion 

du stationnement est devenue cruciale pour la 

rationalisation de l’usage de l’espace et des 

modes de déplacement en ville. Une limitation 

du stationnement libère de l’espace pour les 

modes doux et les transports collectifs, et in-

cite à un équilibrage entre tous les modes de 

déplacements. A Ottawa comme à Zurich, les 

résidents de villes de taille moyenne ont choisi 

de laisser leur voiture dans leur garage ou sur 

les Parking Relais périphériques. 

Les planificateurs de transport font souvent ré-

férence aux mesures de réduction d’usage de 

l’automobile comme des « mesures dissua-

sives de l’automobilisation ». Dans cette con-

ception l’automobile est vue comme une me-

nace contre la volonté de tous. Illich a appelé 

l’automobile monopole radical, en ce sens 

qu’elle tend à exclure tous les autres modes et 

usages de la voirie (Illich et Lang 1973). Ces 

mesures visent à régulariser l’abus d’usage 

d’un unique mode de transport. 

Ainsi, l’accès au véhicule privé n’est pas lié de 

manière univoque à la richesse territoriale. No-

tons que nous ne prétendons pas pour autant 

associer l’usage fréquent des transports col-

lectifs à la richesse. Ici, il n’est tout simplement 

pas question de relier un mode de déplace-

ment à la richesse d’une société. Ce qui peut 

représenter cette richesse, selon notre point 

de vue, est une diversité de modes offerts aux 

citadins pour leur meilleur choix, pour re-

prendre une idée défendue par Cervero (Cer-

vero 2012).  

4) Le long d’un axe de transport de 

masse, l’espace est « trop dense, trop 

urbain ». 

À Ottawa et à Curitiba, l’habitat, les com-

merces et les bureaux ont en effet créé un effet 

de masse autour des stations de bus, par la 

hauteur des bâtiments dans les corridors de 

BHNS. Mais la densité n’est pas équivalente à 

la hauteur de bâtiments. Ottawa et Curitiba ne 

représentent pas la seule forme urbaine com-

pacte. La compacité ne se traduit pas nécessai-

rement par des bâtiments de grande hauteur. 

Certaines villes nouvelles à Stockholm, notam-

ment Skarpnäck, montrent que les quartiers 

possédant des immeubles de logements d’au 

plus trois étages peuvent générer une part 

modale de transports en commun élevée, tout 

en étant attractives et agréables à vivre. Les 
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exemples de quartiers relativement denses 

mais attractifs sont nombreux : les parcs d’Ara-

bella et de Zamila à Munich, le Tiergarten de 

Zurich, et le Tama Denen Toshi de Tokyo ont 

réussi à garder un usage mixte de l’espace 

avec des hauteurs de bâtiments peu élevées. 

Ces quartiers attirent à la fois des logements 

anciens et nouveaux, des espaces commer-

ciaux locatifs, et une part modale prépondé-

rante en transports en commun. 

En effet, si l’environnement est aménagé de fa-

çon agréable, qualitative, couplée avec une 

desserte en transports en commun de bonne 

qualité, il est fort possible que la densité soit 

perçue plus positivement.  Les citadins attirés 

par les aménités et les équipements divers, 

tendent à percevoir leur environnement de 

manière positive. D’autant plus qu’une densité 

peut aller de pair avec certaines formes de 

mixité. Ces idées sont saisies dans la tendance 

à la gentrification telle que la décrit Donzelot 

(Donzelot 2004). Une riche palette de choix et 

un environnement efficace est non seulement 

bénéfique pour les consommateurs, mais aussi 

pour toute la société dans son ensemble. 

5) La coordination urbanisme/transport 

ne s’arrête pas à une zone délimitée de 

manière précise, mais est planifiée à 

l’échelle d’un corridor, voire à une 

échelle plus vaste. Dans cet esprit, 

quelques pôles majeurs sont complé-

tés par une série de pôles hiérarchisés 

dans un ensemble coordonné. 

Les mécanismes de gouvernance et les carac-

téristiques de transport, ainsi que l’usage des 

sols de plusieurs lignes ferroviaires à Tokyo 

semblent soutenir la proposition que le corri-

dor peut être une unité spatiale commode 

pour intégrer les transports en commun et le 

développement urbain.  

Une caractéristique essentielle dans le mode 

de gouvernance tokyoïte est qu’il se déploie à 

l’échelle d’une ligne ferroviaire entière, voire 

entre deux lignes. Les compagnies de chemin 

de fer reconnaissent l’interdépendance entre 

les différentes gares et s’appuient sur la syner-

gie entre différentes localisations, empruntant 

des réseaux différents. Pour elles, il n’est pas 

viable de donner un poids égal à chaque com-

posant de la ligne ferroviaire, et c’est l’en-

semble de la ligne qui compte pour compléter 

les fonctions à assurer. Un plan d’urbanisme 

sur l’ensemble d’une ligne permet aux zones 

des stations de se développer de manière co-

hérente, et peut être porteur de synergies.  

D’autres expériences, Stockholm, Ottawa et 

Curitiba montrent qu’une mixité interzonale 

d’usage des sols le long d’un corridor linéaire 

peut générer des flux efficaces. Le fait de pla-

cer une activité de façon répartie et dispersée 

à l’échelle régionale, à proximité des stations 

de transport collectif lourd, génère une fré-

quentation élevée dans tous les sens. 

Stockholm a réussi à illustrer le fait qu’il est 

moins important d’avoir un équilibre entre 

l’emploi, l’habitat, les commerces et les ser-

vices au sein d’une même commune que de 

réaliser un macro-équilibre entre communes 

au sein d’une région. La mobilité des per-

sonnes profite facilement, dans ce cas de fi-

gure, d’une concentration d’usage des sols 

mixte dans les espaces de corridors, et ainsi est 

compatible avec une politique d’équilibre em-

plois-logements et celle de la croissance intel-

ligente. 

Du point de vue de la planification des trans-

ports, ce type d’organisation permet non seu-

lement d’éviter les flux trop importants dans 

un seul sens à l’heure de pointe, mais aussi 

d’éviter la compétition entre les stations. Une 

coordination à l’échelle globale rend possible 

la génération des voyages hors heures de 

pointe et le développement de flux multidirec-

tionnels. Ici, il convient de préciser que cet 

équilibre en termes de transport et de mobilité 

n’est pas nécessairement un objectif, mais une 

conséquence d’une mixité spatiale entre 

zones, que l’on appelle « polycentrisme » ou 
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« multipolarité » dans le vocabulaire urbanis-

tique. Enfin, l’échelle de coordination dépend 

de la taille du territoire fonctionnel, mais aussi 

du périmètre du système de transport.  

 

Les réalisations mentionnées, et on peut en ci-

ter beaucoup d’autres, n’adoptent pas forcé-

ment le nom de TOD ou de Corridor Urbain, 

mais elles se rapprochent objectivement des 

règles du TOD. Les deux fonctions principales 

– séjour et circulation – sont assurées et mises 

en cohérence. Les activités dans les pôles ur-

bains représentent le séjour, tandis que la cir-

culation est produite par un mode privilégié de 

transport collectif structurant l’axe principal. 

Notons que le développement d’une métro-

pole orientée vers la mobilité durable est sou-

vent initié par un visionnaire, porté par une 

imagination et une capacité d’étendre sa con-

ception prospective à l’ensemble d’une région 

métropolitaine. C’était le cas pour le plan ré-

gional de Stockholm associé à la personnalité 

de Sven Markelius ; pour la réorientation de 

Singapour lancée par Lee Kuan Yew ; pour la 

réforme de Curitiba sous la gouvernance de 

Jaime Lerner. Les exemples de transformations 

urbaines réussies sont multiples, mais ils sont 

souvent associés à une personnalité d’impor-

tance qui a su projeter sa vision à long terme 

et susciter un engagement d’envergure à une 

échelle large. 

La passion, l’engagement et la détermination 

des visionnaires ne peuvent suffire à eux seuls 

et se substituer à des principes cohérents de 

développement durable. L’orientation d’une 

métropole vers un fonctionnement efficace 

passe par une maîtrise d’espaces via la densité, 

la diversité et le « design ». Ce sont justement 

ces 3D, cités précédemment comme consti-

tuant les principes de TOD, qui structurent les 

constructions métropolitaines dans le temps 

long. Certes, les métropoles exemplaires se 

distinguent les unes des autres, mais elles 

exercent toutes une forte maîtrise de leurs 

sols.  

Cette maîtrise passe par un aménagement in-

tégré et hiérarchisé. Sans être nécessairement 

de caractère public, la maîtrise du sol suppose 

une connexion cohérente avec les systèmes de 

transport en commun. Le terrain est porteur de 

la localisation, pour les activités ou pour l’ha-

bitat ; et les services de transports sont por-

teurs du déplacement, pour toutes combinai-

sons d’origine-destination. Nous avons vu pré-

cédemment que les métropoles exemplaires 

possèdent souvent un système hiérarchisé de 

transports collectifs, et qu’elles sont générale-

ment équipées d’un usage des sols approprié. 

La hiérarchisation et l’organisation de l’espace 

sont cohérents avec le type de service de 

transports collectifs. Un accent est donc habi-

tuellement mis le long des axes de transports 

collectifs principaux, dans des espaces bien 

dessinés au sein d’une région métropolitaine.   

Ces exemples nous invitent à réfléchir sur le fu-

tur de nos territoires de vie. En effet, le TOD 

comme stratégie de développement ou de 

mobilité est absent des politiques françaises, 

et peu présent dans la littérature académique 

comme dans les pratiques urbanistiques 

(Centre d’études sur les réseaux, les transports, 

l’urbanisme et les constructions publiques 

2010) (Centre d’études sur les réseaux, les 

transports, l’urbanisme et les constructions 

publiques 2010). Même si un nombre de pro-

jets poursuit certains de ses principes, le vo-

cable est loin d’être vulgarisé chez les acteurs 

de l’aménagement. Réciproquement, la revue 

de la littérature scientifique montre que les ex-

périences françaises pouvant être qualifiées 

TOD sont quasiment inconnues à l’étranger. 

Le Grand Paris et ses réseaux comme incarna-

tion typique d’une organisation territoriale à la 

française n’a jamais été reconnu comme 

bonne pratique de TOD et se distingue nette-

ment des formes d’aménagement dans les 
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métropoles de taille moyenne. Dans les métro-

poles de taille moyenne en France, les noyaux 

historiques sont souvent bien conservés et 

leurs aménagements récents tendent à privilé-

gier les piétons et les cyclistes, plutôt que les 

voitures. Avec la vague de renaissance des 

tramways en France (Harman, l’Hostis, et Me-

nerault 2007), il y a une tendance assez forte à 

associer les systèmes de transport légers sur 

rail de haute qualité avec les modes doux, 

complétée par la création de zones 30 et des 

rues sans voiture. Cette approche d’aménage-

ment vise à favoriser une échelle adaptée aux 

modes doux et un rythme de vie plus modéré. 

Néanmoins, ces aménagements nous sem-

blent pertinents à une échelle locale, mais 

manquent parfois de cohérence à l’échelle 

globale de l’agglomération, si l’on pense no-

tamment à leur incapacité à stopper la ten-

dance à l’étalement urbain associé à l’automo-

bilité 9 . Comme nous l’avons souligné dans 

notre cinquième point (La coordination urba-

nisme/transport se déploie à une échelle plus 

vaste), il est plus important d’établir un macro-

équilibre entre l’emploi, l’habitat, les com-

merces et les services à l’échelle d’une inter-

communalité que de viser un micro-équilibre 

à l’intérieur d’une zone, en l’occurrence, seule-

ment en centre-ville.  

Pour l’ensemble des raisons que nous avons 

mentionnées jusqu’à présent, nous souhaitons 

appliquer les principes de TOD sur un terrain 

concret, dans la métropole lilloise. Dans la par-

tie descriptive de notre terrain d’étude, nous 

présenterons le territoire en termes d’usage 

des sols et de réseaux de transport de manière 

globale et synthétique. Observons d’ores et 

déjà qu’il existe dans l’agglomération lilloise 

des espaces reliés par plusieurs axes de trans-

                                                 

9  L’artificialisation du sol accrue par 3.4% en 

Europe entre 2000 et 2006 (European Environment 

Agency 2013). 

ports en commun de masse et donc suscep-

tibles d’incarner les principes du TOD. Le po-

tentiel de ces espaces nous permet de conce-

voir notre territoire selon une certaine linéa-

rité. C’est sur cette unité spatiale que nous dé-

ployons notre problématique. 

Comme dans les exemples cités précédem-

ment, nous souhaitons cibler quelques corri-

dors au sein de la métropole lilloise, avec l’ob-

jectif de limiter la consommation d’espace et 

des ressources. Nous formulons l’hypothèse 

que, dans ces espaces de corridors, il est pos-

sible de considérer des formes de coordina-

tion des fonctions urbaines de base néces-

saires à la vie quotidienne – y compris la circu-

lation –   en articulation avec d’autres modes 

de transport desservant le corridor de façon 

cohérente.  

L’analyse des métropoles exemplaires nous 

permet d’éclairer notre propre territoire 

d’étude. Cette analyse montre la nécessité de 

coordonner le territoire avec ses réseaux et 

nous permet d’appréhender le potentiel d’un 

territoire à se régénérer dans différents con-

textes. La richesse économique, ou la qualité 

d’un service de desserte ne peut être le seul 

déterminant pour une métropole orientée vers 

une mobilité durable, mais un urbanisme glo-

bal et basé sur des structures linéaires signifi-

catives est envisageable. Nous voulons tester 

le principe des corridors comme étant la struc-

ture de base de l’urbanité qui assure non seu-

lement la fonction de transport, mais égale-

ment la vie quotidienne le long des transports 

en commun. Avant tout emploi du modèle de 

corridor à l’échelle urbaine, nous introduirons 

dans le paragraphe suivant, quelques ré-
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flexions théoriques sur les corridors qui appa-

raissent dans les démarches d’urbanisme an-

térieures. 

1.2.2 LE MODÈLE DU CORRIDOR URBAIN 

Si l’idée de Corridor Urbain n’est pas explicite 

dans les pratiques métropolitaines, la dimen-

sion linéaire du réseau est à la base des projets 

de Soria y Mata, praticien mais aussi théoricien 

de la forme urbaine. Le principe de la Ciudad 

Lineal (A. Soria y Mata, 1984) comporte la pos-

sibilité de concevoir des modifications du plan 

de déplacement par des allongements de l’axe 

central, permettant d’envisager un développe-

ment indéfini de la ville. 

Dans la proposition de Soria y Mata, l’infras-

tructure ferroviaire est le support de la linéarité 

de la cité. Avec la montée en puissance des 

automobiles et des infrastructures routières au 

début de XXème siècle, le stéréotype de la Ciu-

dad Lineal a été transformé selon la proposi-

tion de l’urbaniste espagnol Hilarión González 

del Castillo dans les années 1920 (Coronado, 

Rodríguez, et Ureña 2009). En quête d’une 

théorie de cité linéaire idéale, Hilarión 

González del Castillo a proposé plusieurs or-

ganisations linéaires, notamment entre Oviedo 

et Gijón, en faisant coexister les infrastructures 

ferroviaire et routière selon un même axe, mais 

cette tentative s’annonce défaillante car il n’a 

jamais indiqué clairement le mode principal 

structurant sa cité linéaire. L’axe routier peut 

être facilement interprété comme porteur de 

la cité linéaire comme l’axe ferroviaire vue que 

plusieurs modes principaux sont confondus 

dans ses plans. Si Hilarión González del Castillo 

n’a pas réussi à imposer une idée unique du 

mode de déplacement dans ses plans de cité 

linéaire, il a malgré tout joué un rôle important 

dans la diffusion du modèle linéaire. 

Outre l’indétermination du mode de transport, 

les cités linéaires n’ont pas d’étendue unique 

(Soria y Mata 1984). Le modèle d’un espace ur-

bain linéaire qui a émergé semble accepter 

une diversité de formes, une variété dans les 

modes d’organisation, et une gamme 

d’échelles spatiales. Il peut prendre aussi bien 

la forme d’une multipolarité en chapelet que 

celle d’un ruban épais de densité continue. Il 

peut comporter une distribution de fonctions 

diverses relativement homogène le long de 

l’axe de desserte ou bien une répartition dis-

tribuée et coordonnée entre différents points 

de desserte. Concernant son périmètre territo-

rial, un corridor peut décrire aussi bien la ma-

croforme de multiples agglomérations regrou-

pant plusieurs départements que celle d’un es-

pace métropolitain s’inscrivant sur le territoire 

de quelques communes. Qu’un corridor po-

tentiel prenne la forme d’un collier circulaire 

ou d’une ellipse linéaire ; agencé en parallèle 

ou en série ; qu’il soit d’une dimension inter-

communale ou interrégionale ; combinant 

plusieurs modes de déplacement ou TCSP, 

qu’il soit desservi par un tram-train ou un 

BHNS, dans tous ces cas, une étude spécifique 

selon le territoire est indispensable avant toute 

application du modèle.  

Aujourd’hui encore, la pratique de Cerdà, la 

théorie de Soria y Mata, les plans de Castillo et 

de Wright restent des piliers de la doctrine de 

l’urbanisme des réseaux (Dupuy 1991). Elle se 

distingue de l’urbanisme de zone qui néglige 

la connectivité et la globalité des réseaux. Le 

TOD s’inscrit dans la continuité de cette doc-

trine, de l’urbanisme des réseaux. L’emploi du 

concept nécessite des concrétisations par des 

modèles urbains dérivant de ce dernier, et les 

applications pour illustrer les avantages d’une 

territorialité réticulaire. Nous développerons 

ainsi un modèle d’espace urbain qui s’inspire 

de toutes ces réflexions empiriques, et nous 

l’appellerons Corridor Urbain. Le Corridor Ur-

bain correspond au modèle, et la réalisation du 

modèle dans un contexte territorial réel, Lille 

par exemple, correspond à une application. 

Malgré de multiples réflexions théoriques chez 

nos prédecesseurs, nous constatons que la dé-

finition d’une cité linéaire ou d’un Corridor Ur-

bain est encore trop floue dans la littérature 
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académique et les écrits des praticiens. Inspi-

rée par les réalisations exemplaires auxquelles 

nous avons fait référence, nous poserons notre 

propre problématique, adaptée au contexte 

actuel et au territoire d’étude.  

1.2.2.1 Définition du Corridor et des hypo-
thèses 

Dérivé du principe général de TOD, nous défi-

nissions le modèle de Corridor Urbain selon la 

description suivante : 

Le Corridor Urbain est un modèle d’aménage-

ment, liant le développement de l’usage des 

sols et des transports, visant à orienter une 

mobilité quotidienne durable et une accessibi-

lité équitable. Il est issu du principe d’aména-

gement du TOD et prend une forme linéaire, 

structurée par un ou plusieurs modes de trans-

port de masse efficaces. Il s’agit non seulement 

d’un ensemble d’espaces urbains ayant une 

forte densité, une grande diversité de fonc-

tions urbaines majeures et une conception 

coordonnée, mais aussi d’un mode d’aména-

gement permettant une intervention collective 

des différents acteurs. 

La considération holistique des fonctions ur-

baines sur l’ensemble de l’espace autour de 

l’axe est un aspect de ce modèle. Une coordi-

nation des fonctions entre tous les pôles des-

servis est inscrite dans cette réflexion. L’espace 

du corridor peut donc posséder une distribu-

tion relativement homogène des fonctions le 

long de l’axe ou bien des fonctionnalités très 

variées d’un pôle à l’autre. 

La forme du Corridor Urbain importe peu. Il 

peut être purement linéaire, circulaire (Maupu 

2006) ou divisé en différentes branches ; il peut 

aussi bien être plein et ramassé créant une 

densité continue, ou comporter des vides 

entre les pôles urbains éloignés laissant la 

place à une trame verte et bleue ou à l’agricul-

ture (Frankhauser 1998). Le mode de transport 

collectif structurant la forme urbaine est massif 

et efficace mais peut être diversifié et innovant, 

selon le terrain. 

En termes de dimension, le modèle que nous 

étudions dans cette thèse se distingue des 

Corridors à Grande Vitesse, la gare TGV à Bar-

celone par exemple (Libourel 2015). Le Corri-

dor Urbain étudié ici est d’une échelle métro-

politaine, faisant référence aux réalisations in-

ternationales mentionnées précédemment.  

En jouant sur ces variables – la distribution de 

fonctions et leurs densités et diversités, le 

mode de transport structurant, la dimension et 

la conception spatiale – le modèle du Corridor 

Urbain est susceptible d’être appliqué sur les 

territoires en fonction de situations spéci-

fiques. L’hypothèse que nous posons sur notre 

terrain d’étude est que la métropole lilloise 

pourrait être un exemple d’application du mo-

dèle de Corridor Urbain. Cette hypothèse exi-

geante en termes de volonté politique néces-

site un diagnostic territorial avant toute appli-

cation. Nous allons d’abord énoncer nos hypo-

thèses précises, puis dans le chapitre suivant, 

tester le potentiel de la métropole lilloise pour 

le déploiement de ce modèle. 

La logique de Corridor Urbain se veut une stra-

tégie d’aménagement intermédiaire perti-

nente pour la mise en œuvre d’une mobilité 

orientée. 

Il est nécessaire d’apporter des précisions sur 

plusieurs termes employés et soulignés dans la 

définition.   

1) Corridor Urbain : 

 Un Corridor Urbain se fonde d’abord 

sur un système intégré d’usage de sol et de 

transport permettant l’interaction entre les 

parcelles de terrain et le dispositif qui les con-

necte les unes aux autres. Ce système intégré 

se distingue du reste de l’espace fonctionnel 

par un aménagement coordonné entre une 

forte accessibilité et une offre abondante 

d’aménités urbaines. 
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 C’est ensuite un ensemble d’espaces 

urbains ayant une densité plus forte que l’es-

pace en dehors, une diversité de fonctions ur-

baines (notamment commerces et services) 

pouvant couvrir les nécessités quotidiennes de 

base, ainsi qu’une conception favorisant un es-

pace agréable à vivre et de haute qualité envi-

ronnementale. 

 Cette logique décrit aussi une forme 

urbaine linéaire structurée par un mode de 

transport de masse efficace du point de vue de 

son service. Ce corridor est approvisionné par 

plusieurs autres modes de transport collectif 

formant un système irriguant les espaces en 

dehors du corridor. 

 Il permet enfin un mode d’aménage-

ment imposant une intervention collective de 

rôles et de compétences différents, à plusieurs 

échelles et divers secteurs d’interventions. 

2) Intermédiaire : 

 Le Corridor Urbain prend forme 

d’abord à une échelle intermédiaire, entre lo-

cal et global, car nous nous concentrerons non 

seulement sur la zone autour d’une station, 

mais aussi sur toute une série de zones dans 

plusieurs municipalités, au sein d’une métro-

pole fonctionnelle. 

 Il correspond ensuite à une stratégie 

devant être suivie selon une temporalité rela-

tivement intermédiaire, entre moyen et long 

terme. 

 C’est enfin une logique de coopération 

qui se positionne à l’interface de plusieurs do-

maines, nécessitant une coordination de com-

pétences entre urbanisme et transport. 

3) Mobilité orientée : 

 Une mobilité plus concentrée et plus 

intense dans l’espace de corridor que dans le 

reste du territoire serait la conséquence d’une 

concentration et d’une diversité de fonctions 

dans le corridor, laissant la place aux espaces 

naturels en dehors du corridor. 

 Réduire la mobilité n’est pas un objec-

tif. Il s’agit plutôt de développer une mobilité 

favorable aux transports collectifs et aux 

modes actifs et un moindre usage des véhi-

cules privés. 

A la recherche d’une organisation spatiale 

adaptée à notre territoire, nous allons envisa-

ger une orientation stratégique visant à redé-

ployer le tissu urbain et les infrastructures de 

transports existants de la métropole lilloise. Le 

modèle proposé et les hypothèses sur sa per-

formance sont certes plus complexes à tester 

et mettre en œuvre sur un territoire déjà cons-

truit et stabilisé que dans une ville nouvelle. 

Nous allons donc exposer le contexte territo-

rial de la métropole Lilloise et examiner ses po-

tentialités de disposer d’un modèle de Corri-

dor Urbain. 
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1.3 POLITIQUE D’ARTICULATION 

ENTRE L’URBANISME ET LES 

TRANSPORTS DANS LE CONTEXTE 

TERRITORIAL 

Nous présentons dans cette sous-partie, les 

stratégies territoriales associées à l’arrondisse-

ment de Lille. Cette partie vise à examiner si le 

contexte politique nous incite à orienter notre 

terrain d’étude vers le modèle du Corridor Ur-

bain. Une prolifération des documents de pla-

nification illustre l’attention particulière des 

acteurs variés sur la problématique de coordi-

nation transport et urbanisme. Mais sont-ils 

coordonnés, et en cohérence ? Une analyse du 

discours tenus dans les documents d’urba-

nisme aux différentes échelles, au fil du temps, 

nous aide à comprendre l’évolution des dé-

marches territoriales. Pour la question de lisi-

bilité, un schéma synthétique est présenté 

dans le Tableau 1-1. 

Echelle / Date 
d’approbation 

National Régional Métropolitain (communauté urbaine et arrondissement) 

Déc. 1967 Loi LOF10   

Fév. 1995   Programme Communautaire de l'Habitat 

Oct. 1997   Schéma Directeur de développement et d'urbanisme (annulé 
en 2000) 

1998   Propositions d'orientations du PDU (document provisoire) 

Déc.2000 Loi SRU11   

Déc.2002   Schéma Directeur 

Oct.2004   PLU 

                                                 

10  Adoptée le 30 décembre 1967, la loi n°67-

1253 dite « d’orientation foncière » (LOF) a établi 

les principaux documents et outils d’urbanisme qui 

ont servi à l’aménagement local : plan d’occupation 

des sols (POS), Schéma Directeur d’Aménagement 

et d’Urbanisme (SDAU), remplacée ultérieurement 

par le Schéma Directeur, Taxe Locale d’Equipement, 

Coefficient d’Occupation des Sols (COS) et Zone 

d’Aménagement Concerté (ZAC). 

11  Adoptée le 13 décembre 2000, La loi 

n°2000-1208 relative à la Solidarité et au Renouvel-

lement Urbain (loi SRU), est un texte complexe qui 

a modifié en profondeur le droit de l’urbanisme et 

du logement en France, sous le gouvernement de 

Lionel Jospin. 



Harmoniser la ville et les réseaux par le concept du TOD et le modèle du Corridor Urbain ? 

67 

Avr.2009   Délibération Mobilité 

Juil.2009   Ville Intense 

Nov.2009  DRA-

SRADT12 

 

Déc.2009   DIVAT 

Juil.2010 Grenelle 2  

Avr.2011   PDU 2010-2020 

Juin.2011  Action 
Foncière 

 

Déc.2012   PLH 2 

Mars 2014 Loi ALUR   

En cours   SCOT / Projet de Contrat d'axe 

Tableau 1-1 Le contexte urbanistique aux niveaux nationaux, régionaux, départementaux et métropolitains

Le schéma précédent montre le large éventail 

des documents de planification. Trois types de 

documents croisant trois échelles d’interven-

tions sont disponibles : 

 les documents d’aménagement du ter-

ritoire régional comme le DRA et les 

schémas thématiques ;  

 les documents d’urbanisme à l’échelle 

métropolitaine tels que le PLH, le PDU, 

                                                 

12  Dans le cadre du Schéma Régional d’Aménagement et du Territoire (SRADT), le Conseil régional Nord-

Pas de Calais a souhaité mettre en place un instrument d’aménagement et de planification qui prend la forme 

des Directives Régionales d’Aménagement (DRA) dont le principe est détaillé dans la dernière partie du SRADT 

« La déclinaison du Schéma Régional d’Aménagement et de Développement du Territoire ». 

le PLU et les cartes communales, y 

compris le SCOT (l’arrondissement de 

Lille);  

 les nouveaux instruments de la Com-

munauté Urbaine Lille Métropole 

comme « Ville Intense »,  les « DIVAT », 

le « Contrat d’Axes ».  

Parmi les nombreux documents de planifica-

tion analysés, deux générations peuvent être 
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observées : avant l’adoption de la loi SRU (13 

décembre 2000) et après. L’évolution des con-

tenus est ici analysée de façon continue et jux-

taposée, sans réelle coupure. C’est pour la fa-

cilité d’analyse et de lecture que l’auteur a di-

visé les deux générations de documents en 

deux parties : à partir des années 70s jusqu’au 

début de XXIème siècle ; et du début de l’an-

née 2000 jusqu’à maintenant.  

1.3.1 ENTRE 1970S ET 2000S 

Le développement durable est un concept qui 

a été élaboré graduellement à partir des an-

nées 70, et qui est apparu au plan international 

dans la stratégie mondiale de conservation de 

1980 et dans le rapport Brundtland de 1987 

(Chansou 1994) (Vaillancourt 2002). Les agglo-

mérations françaises qui ont rang de métro-

poles européennes, comme des aggloméra-

tions de taille moyenne, commencent à orien-

ter leurs politiques territoriales en réponse à 

cette problématique. L’agglomération de Lille 

en fait partie dans ce courant de l’urbanisme 

contemporain. Via l’analyse d’un panel de do-

cuments de planification, est recensée ici la 

pratique du Développement Durable, sous 

l’angle précis de la relation urbanisme-trans-

port. Les actions proposées à travers ces outils 

de planification peuvent être classées suivant 

quatre grands enjeux : 

 La maîtrise de l’étalement urbain 

 La mise en cohérence des réseaux de 

déplacement 

 L’intégration sociale et urbaine des 

quartiers défavorisés 

 La localisation cohérente des activités 

inductrices de déplacements 

1.3.1.1 La maîtrise de l’étalement urbain 

La maîtrise de l’urbanisation nouvelle, déjà ins-

crite dans la LOF de 1967, est présente dans le 

schéma directeur de développement et d’ur-

banisme de Lille Métropole en 1997. Il est évo-

qué dans ce document de maîtriser l’étale-

ment, premièrement par une réduction signifi-

cative de l’espace à urbaniser ; deuxièmement, 

par la mise en place d’une action foncière.  

Il s’agit, selon le premier axe, de reporter l’ou-

verture à l’urbanisation d’un tiers des zones 

d’extension après l’an 2005, de restructurer de 

vastes zones urbanisées sans mésestimer les 

exigences liées à la demande d’extension nou-

velles, et d’avoir dans le temps, une perception 

souple et évolutive des territoires concernés, 

alimentée par l’observation continue des évo-

lutions sociales et urbaines. Ici, est introduit le 

principe de précaution : les ouvertures des sur-

faces à urbaniser font l’objet d’une sorte de 

« planning d’ouverture », qui sera à réviser ré-

gulièrement. Cette mesure doit permettre une 

adaptation fine (quantitativement et qualitati-

vement) à la situation nouvelle.  

Selon le deuxième axe, il est proposé de 

mettre en place des dérogations fiscales inci-

tatives pour la reconquête des secteurs urba-

nisés avec de l’immobilier résidentiel et écono-

mique articulée avec l’harmonisation fiscale de 

l’agglomération. Il s’agit de remettre sur le 

marché ces terrains en les rendant concurren-

tiels au niveau qualitatif et économique, par 

rapport à l’offre d’extension urbaine en péri-

phérie. Il faut mentionner que l’action foncière 

(opérateur foncier et mesures fiscales) est un 

outil de maîtrise de l’étalement urbain évoqué 

dans les Schémas Directeurs de cette époque 

mais pas antérieurement alors qu’il s’agit d’un 

outil utilisé depuis longtemps par les aména-

geurs. 

En plus des restrictions sur l’urbanisation nou-

velle et l’action foncière, le lien avec les ré-

seaux de transport passe par une proposition 

de structurer le territoire autour des pôles 

d’appuis, articulés sur les axes majeurs. En ef-

fet, dans le SD de 1997, 12 centres de moyenne 

importance ont été identifiés comme des 
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points d’appuis pour offrir des services et acti-

vités adaptés, autour des axes majeurs. Ces 

pôles d’appuis présentent de fortes potentiali-

tés de développement et constituent une ré-

ponse à l’émiettement communal, en vue de 

faire une métropole diversifiée en types d’ha-

bitats, et structurée par ces pôles urbains péri-

phériques à moins de 30 minutes de l’hyper-

centre. Cette ambition nécessite donc de me-

ner une politique de reconquête urbaine vo-

lontariste par la cohérence entre urbanisation 

et réseaux de déplacements. Lille étant une ag-

glomération fortement touchée par la crise 

économique dont le territoire est marqué spa-

tialement, la reconquête urbaine des friches 

industrielles mais aussi des sites d’habitats dé-

gradés est un des objectifs majeurs du schéma 

directeur. Cette reconquête s’accompagne 

aussi de mesures concernant les espaces nou-

veaux à urbaniser en périphérie.  

Rédigé en parallèle des règles locales d’urba-

nisme (Schéma Directeur 1997), le dispositif en 

matière de politique du logement au niveau 

local reprend les objectifs principaux déjà 

mentionnés. Dans le rapport final du Pro-

gramme Communautaire de l’Habitat (au-

jourd’hui PLH), les concepts de « ville renouve-

lée » et de gestion économe de l’espace sont 

repris par la proposition de la mise en œuvre 

d’une véritable politique de renouvellement 

des parcs de logements. Les moyens mis en 

œuvre sont également listés, à savoir, une con-

certation permanente entre les pouvoirs pu-

blics ; la mise en place d’un observatoire de 

l’habitat pour disposer des données réactuali-

sées ; et la mise en place d’un outil foncier. Il 

faut noter que, dès 1996, la dégradation des 

parcs de logements est considérée comme 

problématique. La reconquête des logements 

déqualifiés et le suivi de ces derniers sont donc 

réfléchis dans le dispositif local pour s’adapter 

de façon volontaire aux besoins à travers une 

gestion publique. Dans le Programme Com-

munautaire de l’Habitat, on retrouve claire-

ment la proposition de « la mise en œuvre 

d’une véritable politique de renouvellement 

de l’habitat en cohérence avec les reconquêtes 

urbaines » : véritable application du concept 

de ce que l'on nomme alors la « ville renouve-

lée », issu du SD 1996, sur la politique de l’ha-

bitat dont François-Xavier Roussel, à l’Agence 

d’urbanisme, est l’instigateur. 

Dans les années 1990s, Lille fait partie des 

villes qui affirment clairement que la cohé-

rence entre les réseaux de déplacements et 

l’urbanisation nouvelle est un facteur de maî-

trise de l’étalement urbain (Mignot et al. 2007). 

Le fait que cette mesure soit préconisée sur 

notre terrain d’étude n’est probablement pas 

étranger au fait qu’il existe des problèmes de 

congestion de la voirie importants, que Lille 

avait les moyens financiers pour investir dans 

les réseaux lourds de Transports en Commun 

et qu’il semble normal qu’elles souhaitent ren-

tabiliser ces investissements. Dans une agglo-

mération où le concept de « ville renouvelée » 

est développé en priorité et l’extension péri-

phérique mise au second plan, la notion de re-

conquête urbaine semble être étroitement liée 

au développement des réseaux de transport. 

Le Plan Déplacement Urbain évoque 

une « gestion concertée » du territoire dans la 

politique d’aménagement, autrement dit, une 

cohérence dans les investissements publics 

liés aux déplacements. 

1.3.1.2 La mise en cohérence des réseaux de 
déplacement 

Ce volet est principalement compris dans deux 

documents de planification : le Schéma Direc-

teur Lille Métropole 1997 et la proposition 

d’orientation du PDU 1998. Tandis que le SD 

définit les enjeux et les grandes orientations, le 

PDU décline des pistes de réalisation plus pré-

cises. Les orientations fixées par le SD qui ont 

été reprises sont notamment de favoriser l’in-

termodalité, de rendre les TC compétitifs et de 

développer les cheminements piétons et vé-

los ; de hiérarchiser les réseaux de voirie et 

partager la voirie ; de renforcer la coordination 

des institutions responsables des transports, 

d’organiser les conditions d’une cohérence 
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entre politique d’aménagement, d’urbanisme 

et politique des déplacements ; et de créer une 

structure unique de gestion et de coordination 

des transports publics dans un délai de 5 ans. 

Il est, en effet, complexe de favoriser l’intermo-

dalité et de rendre les TC compétitifs, parce 

que l’intermodalité signifie un échange, donc 

un temps de parcours et d’attente, entre les 

modes de déplacements, surtout lorsqu’il in-

clut un TC. Le fait de substituer la complémen-

tarité modale à la concurrence modale signifie 

donner des poids équilibrés aux différents 

modes de déplacements, dans un contexte où 

l’automobile représente le mode préféré des 

citoyens. Il a donc été suggéré de hiérarchiser 

les réseaux autour des axes de TCSP en amé-

liorant les services de transport et les aména-

gements des stations, pour solliciter les 

échanges entre voiture et réseau lourd de TC 

pour désengorger les entrées de ville. En plus 

d’augmenter le volume d’offre par le TC, le 

PDU a proposé une intégration tarifaire pour 

des pôles d’échanges et de parkings relais. Ces 

mesures risquent cependant de repousser la li-

mite de l’urbanisation et d’engendrer un usage 

de l’automobile supplémentaire pour aller en-

core plus loin.  

L’idée de désengorger la ville ne se restreint 

pas au traitement du réseau TC, mais com-

prend aussi le partage de la voirie. Il s'agit de 

redonner de la place aux modes de déplace-

ments alternatifs à la voiture. Des couloirs de 

bus sans chicane, des trottoirs plus agréables, 

des itinéraires et des parkings de vélos, ainsi 

que les dispositifs pour inciter à un moindre 

usage des automobiles, notamment par la ré-

duction de leur vitesse, sont introduits. Ces 

mesures semblent aller à contre-courant du 

désir des automobilistes qui veulent toujours 

aller au plus vite, mais elles contribuent à une 

meilleure sécurité et à une meilleure qualité de 

vie en ville. Parmi les réflexions figure une ges-

tion des déplacements optimisée qui ne se 

concentre pas seulement dans le périmètre de 

la ville centre, car une réduction de vitesse en 

ville peut changer les comportements des 

automobilistes dans la périphérie ou en milieu 

périurbain. En effet, les acteurs de l’agglomé-

ration lilloise sont conscients que le périmètre 

de certains réseaux de transport dépasse la li-

mite administrative de la métropole. Le PDU 

évoque donc la création d’un document de 

planification multimodal à l’échelle du bassin 

de vie, et d’un comité responsable du suivi. 

Ainsi, le SD et le PDU se présentent comme 

étant en rupture avec la tendance des années 

antérieures par une politique globale de trans-

port, via la mise en place d’une structure 

unique de gestion de la mobilité. Effective-

ment, une cohérence des réseaux de déplace-

ments nécessite une réflexion globale sur tous 

les modes de transport en plus des réflexions 

locales. La mise en cohérence des réseaux de 

déplacements passe donc par une meilleure 

coordination des institutions, et une meilleure 

communication.  

En plus de cette cohérence des réseaux de dé-

placements, il est proposé d’organiser les con-

ditions d’une cohérence entre politique 

d’aménagement, d’urbanisme et politique des 

déplacements. Cette coordination politique et 

institutionnelle, permettant la réalisation de la 

cohérence entre les différentes politiques, était 

rarement évoquée à l’époque. La notion de 

coordination entre les institutions qui inter-

viennent dans l'aménagement et qui organi-

sent les transports est pour la première fois 

mentionnée dans les documents de planifica-

tion urbaine et de transports (Duflos et Tur-

chetti 1999). Pour prendre en compte des as-

pects liés aux réseaux de TC dans les projets 

d'aménagement, le PDU propose des "micro-

PDU" pour les projets d'aménagement ; de ré-

fléchir aux modes de déplacements alternatifs 

à la voiture dans les aménagements des es-

paces naturels et de loisirs ; des outils d'étude 

et d'évaluation des politiques publiques dans 

le domaine des déplacements gérés en com-

mun avec les collectivités publiques (modéli-

sation multimodale et impacts, observatoire, 
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tableaux de coûts financiers et environnemen-

taux), etc.. 

1.3.1.3 L’intégration sociale et urbaine des 
quartiers défavorisés 

Non seulement la maîtrise de l’étalement ur-

bain et la mise en cohérence des réseaux de 

déplacements ont été les deux points essen-

tiels dans les discours politiques, l’intégration 

sociale des quartiers en difficulté est souvent 

mentionnée comme une problématique ur-

baine qui impacte l’usage des espaces, y com-

pris l’usage des transports collectifs dans ces 

espaces.  

Les quartiers défavorisés ont toujours été la 

cible du Schéma Directeur, dans le but de 

combattre la pauvreté et les inégalités sociales. 

L’amélioration de l’offre de logements et d’ac-

cessibilité dans ces quartiers est considérée 

comme prioritaire afin de pousser à leur dé-

cloisonnement. Le service public de transport, 

est jugé, en soi, un élément déterminant de la 

cohésion sociale dans les propositions d’orien-

tation du PDU de l’époque (Métropole Euro-

péenne de Lille 2011). Cependant, les préconi-

sations semblent assez générales : c’est le « 

décloisonnement par les TC qui constitue un 

enjeu essentiel pour une meilleure intégration 

des territoires enclavés », alors que la desserte 

ne peut que marginalement transformer la dy-

namique économique des quartiers défavori-

sés. Aucun document de planification ne pro-

pose de piste concrète à part le renforcement 

des liaisons entre ces quartiers et le reste de 

l’agglomération. 

1.3.1.4 La localisation cohérente des activi-
tés inductrices de déplacement 

La localisation des activités génératrices de dé-

placements comme axe d’orientation est men-

tionnée en dernier parmi les quatre grands en-

jeux, mais il n’est pas le moins important. Le 

Schéma Directeur de Lille s’appuie sur ce 

thème pour développer son concept de « ville 

renouvelée ». Encore une fois, Lille était pion-

nière parmi les agglomérations de taille simi-

laire pour traiter ce volet de façon fine et éla-

borée.  

Dans le contexte des métropoles françaises, les 

investissements publics peuvent jouer un rôle 

primordial dans la régulation des conditions 

économiques (Davezies 2008). Un urbanisme 

opérationnel focalisé uniquement sur la ré-

ponse à la pression de la demande aboutit à 

un mauvais amortissement de l’investissement 

public et à une gestion éparpillée de l’espace 

et du développement. Lille Métropole, après 

avoir identifié les conséquences d’une poli-

tique au fil de l’eau, renonce à cet urbanisme 

passif et tend à proposer une gestion ration-

nelle de l’investissement. L’accent est mis sur 

le couple habitat/travail, pour intégrer le fait 

que chaque station de métro, investissement 

lourd s’il en est, constitue un point de déve-

loppement à valoriser. D'autant plus que le po-

sitionnement de la métropole et de ses ré-

seaux d’infrastructures constitue de fortes po-

tentialités pour entretenir des relations écono-

miques intenses dans un territoire régional 

élargi. La stratégie métropolitaine était donc 

de rentabiliser les investissements publics réa-

lisés par ailleurs, essentiellement en matière 

d’infrastructure de transport, et d’assurer une 

équité territoriale dans la localisation des nou-

veaux sites de développement, avec une ré-

ponse pas seulement spatiale, mais aussi par 

la régulation fiscale.   

Cette orientation se retrouve, plus concrète-

ment décrite dans le SD 1997, réalisable par la 

localisation cohérente de deux types de sites 

économiques : les parcs d’activités et les sur-

faces commerciales. Concernant les parcs 

d’activité, une sélection de sites est introduite 

pour éviter la multiplication d’opérations con-

currentes, et pour valoriser au mieux les 

grandes infrastructures. Deux pôles d’excel-

lence sont d’ores-et-déjà identifiés comme 

moteurs de développement : Euralille et 
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l’Union, en même temps qu’une hiérarchisa-

tion des autres parcs est proposée. Une telle 

stratégie suppose de recréer une offre foncière 

alignée sur les prix du marché de l’immobilier 

d’activités grâce à la mise en place d’un outil 

foncier doté de moyens conséquents. Il était 

donc envisagé de mettre en place un outil mé-

tropolitain, jouant un rôle fédérateur de coor-

dination et d’impulsion de la stratégie de dé-

veloppement économique. Quant aux implan-

tations commerciales, le SD propose de définir 

un Schéma Directeur d’urbanisme commercial 

et une charte engageant les partenaires à pri-

vilégier le commerce de centre-ville et les 

quartiers à potentialité commerciale. Ce travail 

de définition est un travail en commun, asso-

ciant les structures intercommunales de l’ar-

rondissement de Lille qui s’appuie sur la loi 

Raffarin (5 juillet 1996) et vise à limiter les dé-

veloppements et les extensions des équipe-

ments commerciaux périphériques et à encou-

rager les commerces de proximité. 

Le PDU, en conformité avec ces orientations 

du SD, propose donc des pistes favorisant le 

développement urbain et l’implantation des 

équipements et activités le long des axes 

lourds de TC, par exemple, à travers la densifi-

cation de zones bien desservies ou des choix 

de localisation des grands équipements acces-

sibles en TC. 

Suite à ces documents d’orientation, les lignes 

de métro ont été prolongées, le centre com-

mercial Euralille a été mis en chantier comme 

d’autres pôles de compétitivité dans des sec-

teurs en reconversion (à l’exception de celui de 

la Haute-Borne à Villeneuve-d’Ascq). Les pro-

jets réalisés récemment ou en cours de réali-

sation sont décrits dans la partie 2.3.3 Projets 

urbains récents et en cours. 

Lors d’une rencontre de la FNAU, en 1998, une 

étude sur la planification depuis les années 70s 

a rapporté une difficulté commune de l’urba-

nisme dans 24 agglomérations françaises. Les 

30 ans de planification, après la Trente Glo-

rieuse, montraient « les contradictions de la 

planification, tout au moins la difficulté de pla-

nifier la ville, de maîtriser la croissance urbaine 

et ses coûts économiques sociaux, de mettre en 

cohérence ses réseaux et infrastructures de 

transports, d’éviter une ville à deux vitesses so-

cialement parlant, de capitaliser les territoires 

et ses attributs urbains pour une localisation 

‘adaptée’ des activités… ». Entre objectifs de 

planification, projets et effets induits, où se 

trouve le décalage si les difficultés de planifi-

cation et de gestion urbaine persistent et s’ac-

centuent ? Les approches, ou les enjeux men-

tionnés dans les quatre précédents para-

graphes, énoncés formellement dans des prin-

cipales politiques publiques et dans les procé-

dures de planification n’ont cependant pas 

fourni tous les effets escomptés. Les pistes 

semblent nombreuses et variées mais il a man-

qué notamment une coordination efficace 

pour concrétiser les orientations choisies dans 

les délais envisagés. Dans la suite du texte, la 

lecture d’une deuxième génération des docu-

ments de planification nous révélera les cons-

tantes et les évolutions des discours dans les 

politiques publiques. 

Figure 1-2 Progression de démarches territoriales dans le temps, Liu.L, Août 2013 
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1.3.2 PÉRIODE À PARTIR DES ANNÉES 2000 

Une nouvelle génération de documents d’ur-

banisme s’ouvre avec l’approbation de la loi 

SRU (Déc. 2000) que nous présenterons chro-

nologiquement pour en faciliter la lecture et 

l’interprétation. 

Commençons par le prédécesseur du 

« Schéma de Cohérence Territoriale » – le 

Schéma Directeur de Lille Métropole. L’auto-

rité du syndicat mixte du schéma directeur de 

Lille Métropole a approuvé son Schéma Direc-

teur en 2002. Dans un objectif principal de dé-

finir un projet d’aménagement et de dévelop-

pement durable, le Schéma Directeur réclame 

un système de déplacements performant et 

cohérent avec les politiques d’urbanisme, où 

les transports en commun et le réseau ferro-

viaire sont appelés à jouer un rôle plus impor-

tant alors que la place de l’automobile est plus 

strictement encadrée 13 . Effectivement, conce-

voir un tel système ne peut relever de la seule 

offre de transport, mais plutôt d’une politique 

globale des déplacements. A l’aide du PDU, il 

s’agit d’assurer un équilibre durable entre les 

besoins en matière de mobilité et de facilité 

d’accès, d’une part, et la protection de l’environ-

nement et de la santé, d’autre part (DGHUC 

2008).   

« Article 19 - LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 

portant engagement national pour l'environne-

ment (1) » 

Parmi les membres du syndicat mixte, Lille Mé-

tropole Communauté Urbaine (LMCU) – éta-

blissement public de coopération intercom-

munale – est actif dans le domaine de l’articu-

lation entre transport et urbanisme. Dans son 

PLU adopté en 2004, LMCU souligne que la 

mise en œuvre de la politique communautaire 

                                                 

13  Schéma Directeur de Développement et 

d’Urbanisme de Lille Métropole, préparé sous 

en matière de déplacements aura d’impor-

tantes répercussions sur le développement ur-

bain ultérieur. Cette dernière guidée par les 

principes du développement durable, se fixe 

sur trois objectifs : réduire les nuisances des 

transports ; améliorer le cadre de vie et la qua-

lité des espaces publics ; maîtriser l’évolution 

des pratiques de déplacements. Pour réaliser 

ces objectifs, la politique communautaire en 

matière de déplacements préconise six types 

d’actions. Il est utile pour notre propos de 

mentionner deux actions proposées dans ce 

document : une première propose de faire 

évoluer une ville et ses réseaux de transport en 

synergie ; et une deuxième propose une action 

publique globale et cohérente à long terme. En 

effet, quelques réalisations en cours sont ins-

crites dans le PLU de 2004 – puis modifié en 

Septembre 2008 – telles que le renforcement 

des axes lourds de transport collectif métropo-

litain, des aménagements pour favoriser l’in-

termodalité et l’utilisation des modes doux de 

déplacements, et une urbanisation spécifique 

autour des axes lourds de transport collectif. 

Dans le corpus des documents du PLU, une 

fiche est explicitement dédiée à la thématique 

sur la « Valorisation des abords des axes 

lourds de transports en commun par l’associa-

tion des problématiques urbaines et des pro-

blématiques de déplacements ». En mettant 

en avant le rôle des espaces autour des trans-

ports de masse, plusieurs questions ont été 

abordées individuellement : la centralité, l’ac-

cessibilité des stations, le stationnement et la 

densification par la réhabilitation. Même si 

cette fiche ne dépasse guère une page, elle 

reste, à notre connaissance, le premier docu-

ment d’urbanisme dans lequel se trouvent les 

l’autorité du Syndicat mixte par l’Agence de déve-

loppement et d’urbanisme de Lille Métropole. 
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principes fondamentaux du TOD et du Corri-

dor Urbain pour notre territoire14.  

En 2009, pour répondre aux objectifs en ma-

tière de développement urbain dans une vi-

sion contemporaine, qualitative et durable, la 

direction Aménagement et Renouvellement 

Urbain de la communauté urbaine a élaboré 

un document intitulé « Faire la Ville Intense » 

pour la métropole. L’idée est de procéder à 

une rupture dans les formes urbaines du 

XXème siècle et dans leurs modes de produc-

tion. Selon le document, les modèles tradition-

nels15 de production de la ville ont inspiré la 

majeure partie des extensions urbaines, entraî-

nant un rattrapage de périurbanisation par les 

réseaux de transports. 

« Faire la Ville Intense » a donc d’abord défini 

les caractères d’une ville intense, les exigences 

concernant l’accessibilité en transports collec-

tifs en faisant appel à la mixité sociale et fonc-

tionnelle. Le document a proposé successive-

ment des critères de qualité, des objectifs de 

densité, et a ensuite identifié la démarche [pro-

jet] comme mode de co-production pour régu-

ler et contextualiser les projets et pour les pha-

ser dans le temps. Enfin, le document de « Faire 

la Ville Intense » a sollicité l’engagement de 

tous les secteurs pour faire converger Lille Mé-

tropole vers une ville intense, à travers les po-

litiques de chaque domaine et en passant par 

tous les projets urbains. Ce document peut 

être apprécié comme une démarche d’orienta-

tion et un appel à une politique globale en vue 

d’une coordination entre tous les domaines de 

l’’aménagement. 

La région Nord Pas-de-Calais a également 

joué un rôle important dans la coordination 

                                                 

14  Discussion avec Céline Depierre, Service 

Mobilité, Pôle d’études et Plan de déplacement ur-

bains. 

entre urbanisme et transports en commun. En 

fin 2009, un peu plus tard que la sortie de 

« Faire la ville intense », la région a publié une 

« Directive Régionale d’Aménagement – Mai-

trise de la périurbanisation » (DRA), un docu-

ment exprimant sa volonté de maîtriser l’éta-

lement urbain bien que celui-ci implique de 

mobiliser des compétences qui ne sont pas 

dans ses attributions directes, et de favoriser 

l’utilisation des transports de masse. Parmi les 

quatre grands objectifs dans ce document, 

deux parlent de la réorganisation des espaces 

autour de lignes de transports en commun et 

des circulations douces. Une réflexion appro-

fondie a été menée pour reconsidérer les prin-

cipaux types de tissu urbain.  

La DRA suggère de donner une valeur straté-

gique aux abords des transports en commun 

urbains où il faut regrouper un maximum 

d’origines et de destinations des usagers po-

tentiels.  C’est en rendant ces abords plus den-

ses, plus mixtes et plus attractifs que nous pour-

rons valoriser les réseaux de transports en com-

mun et les espaces urbains centraux. Cepen-

dant, une partie majoritaire du tissu urbain 

n’est pas desservie et ne le sera pas à court 

terme par une offre performante de transports 

en commun. Le document propose donc de 

développer également un double maillage 

pour les espaces urbains moins denses – celui 

de circulations douces – combiné avec les 

transports collectifs interurbains ou inter-

quartiers. Ce double maillage permettrait des 

trajets locaux de courtes distances et facilite-

rait un changement intermodal pour les trajets 

longs. Enfin, le document cherche à désigner 

un autre avenir que le périurbain pour les ter-

ritoires ruraux en rééquilibrant les emplois et 

les services, mais aussi en préservant l’identité 

15  Ceci fait référence au « zoning », à un 

aménagement fragmenté et sectoriel sans réflexion 

globale sur une ville, ni de considération sur la con-

nexion par les réseaux. 
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rurale. La DRA s’adresse à l’action publique lo-

cale qui possède les principales compétences 

d’aménagement pour atteindre ces objectifs 

aussi bien dans les espaces urbains que dans 

les territoires ruraux. Elle a indiqué le chemin : 

ces réseaux à développer peuvent être implan-

tés en amont dans les projets de nouvelles 

opérations urbaines, mais il convient aussi 

d’envisager leur implantation dans le tissu ur-

bain existant. Elle donne des obligations de ré-

sultats comme des obligations de moyens. En 

termes d’obligation de résultats, les indica-

teurs d’accessibilité vers les espaces de nature 

et les réseaux alternatifs à la voiture sont pro-

posés. En termes d’obligations de moyens, il 

s’agit de mesures hiérarchisées. La DRA pro-

pose les étapes précises comme l’observation, 

l’expertise, l’ingénierie, ainsi que l’intégration 

de la démarche de double-maillage dans la 

planification réglementaire. Par exemple, inté-

grer les secteurs d’accessibilité dans les docu-

ments de planification ; créer des réserves fon-

cières, emplacements réservés et servitudes 

utiles pour intégrer a posteriori dans le tissu 

urbain les réseaux et y consolider la présence 

et les fonctions de la nature en ville ; imposer 

l’aménagement de réseaux de circulations 

douces dans les opérations d’aménagement 

de nouvelles zones résidentielles et écono-

miques.  

Dans cette perspective, la Communauté Ur-

baine de Lille Métropole, compétente en ma-

tière d’aménagement, a réalisé une étude spé-

cifique en réponse aux exigences de « Faire la 

Ville Intense » et aux objectifs définis par la 

« DRA-Maîtrise de la périurbanisation » – en 

mettant en valeur les « DIVAT16 ». Cette étude 

a été conçue pour préparer la révision du PDU 

et à la réalisation du nouveau SCOT. Elle a plus 

particulièrement souligné les enjeux en ce qui 

concerne l’aménagement des espaces au sein 

                                                 

16  DIsque de Valorisation des Axes de Trans-

ports. Le rayon de 500 mètres du disque corres-

pond à une accessibilité aux stations de transports 

des DIVAT, des disques de 500 mètres de 

rayon centrés sur les stations de transports 

collectifs lourds de type métro, tramway ou 

train. Les enjeux consistent à tendre vers des 

densités réglementaires plus fortes et mieux 

adaptées aux sites, à rendre confortables et di-

rectes les liaisons piétonnes et vélos vers les 

stations, et à travailler sur les stationnements 

automobile et vélo pour favoriser l’utilisation 

des modes alternatifs. 

Néanmoins, l’étude sur les DIVAT n’a pas pu 

développer des solutions pour tous les enjeux 

mentionnés. Elle a en revanche proposé des 

pistes de réflexion pour une politique foncière, 

une stratégie urbaine d’ensemble, et des élé-

ments à intégrer dans le futur SCoT et le PLU, 

comme dans le projet de PDU de 2010. En 

termes d’objectifs d'urbanisation, l’étude a di-

visé les zones des DIVAT en trois niveaux, en 

fonction de la densité urbaine et de l’intensité 

des flux de passagers, et a mentionné 

quelques actions concrètes et hiérarchisées. 

Par exemple, pour les DIVAT de niveau 1, il est 

proposé d’atteindre une densité brute supé-

rieure à 70 logements par hectare pour toute 

nouvelle construction à usage d’habitat, une 

densité supérieure à 1,5 (COS) pour les im-

meubles de bureaux et une densité supérieure 

à 1 pour les autres activités économiques. Et 

en termes des services de transports collectifs, 

elle suggère aussi de renforcer la capacité des 

deux lignes de métro existantes. Le double-

ment de la longueur des rames sur la ligne 1 

et le prolongement de cette même ligne vers 

le sud, ainsi qu'une augmentation des fré-

quences sur la ligne 2 sont ainsi visés. 

Ce faisant, l’étude des DIVAT a réussi à fixer les 

zones prioritaires d’aménagement dans le ter-

ritoire tout en proposant l’intégration d’une 

collectifs concernées de moins de 10 minutes à 

pied. 
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politique d’ensemble dans plusieurs docu-

ments de planification de la métropole. 

Dans le contexte national du Grenelle II pour 

l’environnement, les stratégies territoriales 

sont incitées à travailler en synergie et à traiter 

une série de questions urbanistiques, y com-

pris l’articulation entre formes urbaines et 

transports de façon plus durable. Dans le cas 

de Lille Métropole, le Plan de Déplacements 

Urbains de 2010-2020 (adopté en avril 2011) 

exprime une inflexion forte en direction de l’in-

teraction entre transport et urbanisme. Parmi 

ses grands axes d’actions, deux thèmes (parmi 

six) traitent cette interaction avec ses propres 

spécificités territoriales : 

Axe 1 : Ville intense et mobilité – Promouvoir un 

développement et des formes urbaines durables 

Consolider l’organisation territoriale d’au-

jourd’hui et asseoir son développement futur 

exigent de composer une Ville intense en lien 

avec l’ensemble du système de déplacements, 

de créer et gérer des réseaux de transports col-

lectifs lourds qui soient les supports et les vec-

teurs du développement urbain métropolitain, 

tout en déclinant localement la politique de 

mobilité par territoire. Il s’agira enfin de diffuser 

les bonnes pratiques et les connaissances en 

matière d’articulation et d’interactions entre ur-

banisme et déplacements. 

Axe 2 : Réseaux de Transports Collectifs – Favo-

riser les transports collectifs pour les échanges 

avec le territoire métropolitain  

Les échanges du territoire métropolitain avec 

les territoires qui l’entourent sont croissants et 

l’ambition de rayonnement de la Métropole vise 

la poursuite de ce développement. Il convient 

donc de proposer dès à présent un système de 

                                                 

17  Le 27 novembre 2008, le Syndicat mixte a 

décidé de réviser le Schéma directeur de Lille Mé-

tropole adopté en 2002 et de lancer l’élaboration 

transports collectifs robuste et puissant qui offre 

de véritables alternatives à la voiture, en s’ap-

puyant sur le réseau ferré métropolitain et sa 

densité. C’est en valorisant les infrastructures 

ferroviaires et leur utilisation que les objectifs 

ambitieux en matière de déplacements 

d’échange réalisés en transports collectifs seront 

atteints. 

Si le PDU poursuit la logique de travailler sur 

l’interaction entre urbanisme et transport, on 

peut s'attendre à ce que le document d’orien-

tation du Programme Local de l’Habitat 2012-

2018 contribue à soutenir cette politique. De 

fait, trois critères combinés ont été spécifiés 

pour la localisation des logements dans le PLH 

: construire deux tiers des logements dans le 

tissu urbain existant ; construire en proximité 

des transports en commun, autour des stations 

de transports en commun cadencés et des lignes 

de bus à haute fréquence ; construire en proxi-

mité des services et des centralités (écoles, mar-

chés, linéaires commerciaux) (« Document 

d’Orientation_PLH 2012-2018 » 2013). En effet, 

voté en 2012, le PLH définit les sites où l’urba-

nisation peut avoir lieu : sur l’existant (1); ayant 

l’accès sur les services et les commerces mul-

tiples (2); et dans les périmètres DIVAT (3). 

Enfin, comme le Schéma Directeur (2002) doit 

être remplacé par un SCoT17. Début 2016, l’éla-

boration du SCoT sur l’arrondissement de Lille 

du Schéma de cohérence territoriale (Scot) de Lille 

Métropole. 
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n’est pas encore achevée, mais nous avons pu 

suivre la progression des réflexions à travers 

les ateliers et les documents de travail. En jan-

vier 2012, l’Agence de Développement et d’Ur-

banisme 18  a mené une première restitution 

des travaux en consultant trois équipes d’ur-

banistes internationales ; ces analyses sont ré-

sumées dans un document appelé Lille Métro-

pole 2030. Cette consultation doit alimenter 

les ateliers du Projet d’Aménagement et de 

Développement Durable19 (PADD) du SCoT. 

                                                 

18  Sous l’autorité d’un Syndicat mixte com-

posé d'élus des villes concernées et de représen-

tants du Conseil Général du Nord et de la Région 

Nord-Pas-de-Calais, le SCOT est préparé par 

l’Agence de Développement et d’Urbanisme (ADU) 

de Lille. 

19  Le Scot comprendra un rapport de présen-

tation, un Projet d'aménagement et de développe-

ment durables (Padd) ainsi qu’un Document 

Au-delà des divergences entre les proposi-

tions des trois équipes, la consultation a mis 

en évidence plusieurs points communs sur 

l’état du territoire. 

 La métropole Lilloise se distingue 

d’autres aires métropolitaines françaises et 

connaît une organisation spatiale non radio-

concentrique et hiérarchisée – elle suit une or-

ganisation polycentrique. 

d'orientation et d'objectifs (DOO). Après un pre-

mier diagnostic fin 2010, dont les mises à jour sont 

continues, le futur Projet d’aménagement et de dé-

veloppement durables (Padd) constituera le deu-

xième « volet » important du Scot et énoncera les 

grands choix stratégiques du Syndicat mixte du 

Scot de Lille Métropole pour les deux décennies à 

venir. 

Figure 1-3 Exemple d'une procédure de planification intégrée 
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 L’hybridité est reconnue comme une 

caractéristique du tissu urbain métropolitain. 

 Le recyclage urbain est un thème stra-

tégique majeur pour ce territoire, aujourd’hui 

et demain. 

 Il existe une structure agricole en hé-

misphère, répétée à la périphérie de la zone 

urbaine centrale. Ces espaces agricoles se sont 

implantés en limite de la ville dense et au 

pourtour d’un de ses satellites. 

 Le territoire nécessite une cohérence 

plus forte entre urbanisation et infrastruc-

tures : eau et fer. 

Effectivement, la métropole possède une mor-

phologie singulière où l’espace agricole oc-

cupe une moitié du territoire. L’héritage du 

territoire (la surreprésentation de l’industrie) a 

également engendré une métropole hybride, 

au sens de la mixité, de la diversité et de l’in-

tensité. La distribution hétérogène des situa-

tions urbaines – une ville mosaïque au centre, 

des archipels au sud, ainsi qu’un sprawl et des 

villes dans le nord (Lille Métropole 2010) – rap-

pelle l’importance des transports collectifs 

comme support du développement. 

1.3.3 PAR OÙ COMMENCER LES BONNES INI-

TIATIVES ? 

En 1971, M. Albin Chalandon, Ministère de 

l’Équipement et du Logement, évoque, entre 

autres batailles que l’urbanisme se doit de li-

vrer, “la lutte contre le gigantisme, qui fait 

perdre son caractère humain à l’agglomération, 

aux quartiers (...), le combat contre la conges-

tion, qu’entraîne le développement en tache 

d’huile de la ville autour de son centre (...) ”. 

“ C’est pourquoi, écrit-il, tous les schémas direc-

teurs doivent être basés sur le multicentrisme 

qui permet de garder à chaque centre une di-

mension et un caractère humains. ” 

Dans les deux générations de documents d’ur-

banisme, il existe des termes constants – « lut-

ter contre l’étalement urbain », « mixité des 

fonctions et de mixité sociale », « polycen-

trisme » ou bien « qualité de vie », motivés par 

des finalités changeantes pour réduire les iné-

galités territoriales. Ces finalités peuvent être 

culturelles et politiques, économiques ou en-

vironnementales, comme par exemple la res-

tauration de la vie urbaine dégradée, la sortie 

d’une crise de l’énergie, la préservation de l’es-

pace et de l’environnement. Pourtant et finale-

ment, nous faisons l'analyse que les orienta-

tions convergent toutes dans les discours po-

litiques sur le seul couple urbanisme-trans-

port. 

Ces documents, articulés les uns avec les 

autres nous fournissent une lecture globale sur 

la stratégie territoriale en matière d’urbanisme 

et de transport. Cette lecture approfondie des 

documents de planification aux différentes 

échelles nous a permis de tracer l’évolution 

des démarches territoriales en suivant une 

ligne directrice forte de développement – celle 

de corréler l’agencement des fonctions ur-

baines et l’organisation des transports collec-

tifs. Les démarches de l’Etat (les lois), de la ré-

gion et de la métropole vont dans le même 

sens. Cette convergence a permis aux docu-

ments de planification de progresser depuis 

un cadre réglementaire vers les actions opéra-

tionnelles, en passant par les objectifs qualita-

tifs et quantitatifs. Effectivement, le document 

intitulé « Faire la ville intense » a donné un 

cadre contemporain de développement sur le 

mode de production de la ville. Si les « DIVAT » 

peuvent être considérés comme un outil visant 

à adapter l'urbanisme réglementaire au service 

d'un projet de ville articulé aux transports col-

lectifs, une réflexion sur le « Contrat d’axe » se 

précise comme un outil opérationnel possible 

de développement urbain au sein de la com-

munauté urbaine. Cette dernière réflexion en 

cours d’élaboration démontre une attention 

constante sur le couplage urbanisme et trans-



Harmoniser la ville et les réseaux par le concept du TOD et le modèle du Corridor Urbain ? 

79 

port en commun, et illustre une attention par-

ticulière au modèle linéaire de forme urbaine 

structurée par les transports de masse. 

Dans ce contexte où l’agglomération de Lille 

est particulièrement marquée par ses ambi-

tions sur le couplage transport et urbanisme, 

est-ce que les évolutions repérées sur les do-

cuments d'urbanisme se traduisent dans des 

opérations significatives d’un aménagement 

durable ? Reste à trouver le déclencheur pour 

cela car, dans le court terme, le marché foncier 

et immobilier est déprimé et dans le répertoire 

des valeurs collectives, la recherche d’espaces 

peu denses pour l’habitat associée à la mobi-

lité individuelle sont ancrés dans les habitudes. 

1.3.4 POTENTIALITÉ D’APPLICATION DU 

TOD POUR LA MÉTROPOLE LILLOISE 

Cette partie a eu pour objectif d’explorer si 

l'application du concept de TOD sur notre ter-

rain d’étude, à savoir l’arrondissement de Lille 

pouvait bénéficier d'un contexte réceptif. Ba-

sée sur la politique actuelle et le réseau struc-

turant du territoire, nous pouvons poser 

comme hypothèse que l’arrondissement de 

Lille a le potentiel pour s’approprier le TOD, en 

se dotant d’un propre modèle d’aménage-

ment, celui du corridor urbain. Afin de vérifier 

cette hypothèse, nos analyses portent sur la 

morphologie du territoire, illustrant un espace 

linéaire qui capte les fonctions majeures de la 

vie quotidienne. 

Cette idée correspond au concept mentionné 

auparavant de « ville compacte ». La « ville 

compacte » désigne un tissu urbain offrant sur 

un minimum d’espace la plus riche diversité 

possible de services, d’institutions et de sur-

faces d’habitation (Burton, Jenks, et Williams 

2003). Au niveau des transports, cela corres-

pond à l’idée « d’échelle du piéton (Fouchier 

1998; Lévy 1999), donc à une planification ur-

baine conforme aux besoins de mobilité sur de 

brèves distances, parcourables à pied, et dans 

le cas de certains quartiers, accessibles par des 

transports publics efficaces. L’aménagement 

du territoire devient ainsi un facteur détermi-

nant de la politique des transports (et de l’en-

vironnement). 
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Chapitre 2 L’AGGLOMERATION LILLOISE : 

TERRAIN D’APPLICATION POUR UN MODELE DE 

CORRIDOR ? 

Dans le premier chapitre, nous avons pu pré-

ciser la définition de notre problématique de 

recherche et l’éclaircissement des fondements 

théoriques sur lesquels notre étude s’est ba-

sée. L’objectif du deuxième chapitre est main-

tenant de présenter et d’étudier notre terrain 

d’étude auquel nous appliquerons le concept 

du TOD et du modèle de Corridor. Un diagnos-

tic détaillé est réalisé selon des secteurs mul-

tiples.  

En premier lieu, les habitants sont représentés 

par un taux de solde naturelle relativement 

élevé, mais de flux migratoire négatif. La forte 

présence des étudiants et couples sans enfants 

apporte une actuelle dynamique à l’arrondis-

sement. Néanmoins, ce mouvement de flux 

déforme la pyramide démographique, qui est 

basée sur les tranches d’âges les plus jeunes, 

et contribue à une structure familiale de plus 

petite taille. Ainsi, la projection de la croissance 

de la population et des ménages est relative-

ment conservatrice dans les vingt prochaines 

années. Dû à la diminution de la taille de mé-

nage, la croissance prévue du nombre de mé-

nage suit un taux (0,7% par an), qui est un peu 

plus élevé que celui de la croissance de popu-

lation (0,3% par an). 

En deuxième lieu, le tissu urbain de la métro-

pole lilloise et son caractère intercommunal 

sont présentés. La fin du XIXème siècle repré-

sente, pour la métropole, le début d’une vague 

de redéveloppement, avec la mise en opéra-

tion du projet d’envergure d’Euralille. Suivi par 

les autres projets éparpillés dans la métropole. 

Notre territoire semble présenter une volonté 

forte de renouvellement et de recyclage en 

termes d’usage de sol. 

En effet, il s’avère que le riche passé de notre 

territoire d’étude était plongé dans une pé-

riode de crise suite au mouvement de la désin-

dustrialisation. Les activités textiles et minières, 

ainsi que les grandes distributions, ayant con-

tribué dans le passé à la prospérité du Nord, 

perdent de l’attractivité dans l’ère des services 

numériques et tertiaires. Les secteurs d’activi-

tés majeurs du territoire et le marché d’emploi 

local sont confrontés à une situation difficile, 

exprimée par des taux élevés de chômage et 

de pauvreté. Il a donc été nécessaire pour les 

collectivités territoriales d’envisager des 

grands projets urbains et de chercher à redres-

ser l’économie du territoire avec les pôles de 

compétitivité, visant à faire collaborer l’ensei-

gnement supérieur, la recherche et l’industrie 

selon de nouvelles formes. 

En dernier lieu, le territoire de l’arrondissement 

et ses réseaux de transports sont décrits de fa-

çon détaillée. Nous avons mis l’accent sur les 

occupations du parc de logement, du marché 

immobilier et sur l’usage des infrastructures et 

des services de transport. Ces diagnostics sec-

toriels servent à nourrir notre compréhension 

de l’arrondissement de Lille. Plus concrète-

ment, ces recensements nous alimentent sur le 

choix de méthodologie pour traiter notre pro-

blématique de manière intégrale et complète. 

Dans la seule condition de bien discerner 

l’usage des infrastructures, des aménités et 

des sols, nous pouvons procéder à choisir l’ou-
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til d’application et concevoir une étude pros-

pective pour un projet de recherche visant à 

l’aide à la décision politique. 
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2.1 LOCALISATION ET PÉRIMÈTRE 

La métropole lilloise est située dans le Nord de 

la France, au centre du département du Nord, 

à une dizaine de kilomètres de Belgique. Elle 

s'est établie dans la vallée de la Deûle dont 

plusieurs affluents, parcourent l’arrondisse-

ment. Navigués depuis l'époque gallo-ro-

maine, et utilisés lors de la révolution indus-

trielle, les canaux de la Deûle et de Roubaix 

traversent l’arrondissement du sud-ouest au 

nord pour rejoindre la Lys, qui longe la fron-

tière franco-belge au nord. La métropole lil-

loise appartient à la vaste plaine de l’Europe 

du Nord qui se prolonge au-delà de la fron-

tière vers la Moyenne et la Basse Belgique. Son 

altitude est faible et varie entre 10m dans la 

vallée de la Lys à Halluin et 106m à Mons-en-

Pévèle.  

                                                 

20 Depuis 2015, L'arrondissement compte 125 com-

munes réparties en 17 cantons (Annœullin - Ar-

mentières - Croix - Faches-Thumesnil - Lambersart 

- Lille-1 - Lille-2 - Lille-3 - Lille-4 - Lille-5 - Lille-6 - 

Roubaix-1 - Roubaix-2 - Templeuve - Tourcoing-1 

- Tourcoing-2 - Villeneuve-d’Ascq). 

21 Dans le cadre du Schéma départemental de coo-

pération intercommunale, la Communauté de com-

munes Pévèle Carembault a été créée par fusion le 

1er janvier 2014. Le Comité syndical a accepté le 

L'arrondissement de Lille est une division ad-

ministrative française au sein de la région 

Nord-Pas-de-Calais (Hauts-de-France depuis 

le 4 janvier 2016). C'est à ce niveau qu'est dé-

fini le schéma de cohérence territoriale (SCOT) 

de Lille Métropole. Il couvre 28 cantons et 124 

communes regroupant plus de 1,2 million 

d'habitants sur une surface de 880 km2 avant 

201520. Ce périmètre est issu du schéma direc-

teur adopté en 2002, élaboré par la Commu-

nauté urbaine de Lille, comptant les 85 com-

munes de la Métropole Européenne de Lille - 

MEL -, les cinq communautés de communes 

du Pays de Pévèle, de la Haute Deûle, du Ca-

rembault, du Sud Pévélois, de Weppes et la 

commune de Pont à Marcq21. 

Le périmètre de l'arrondissement de Lille cor-

respond donc à celui du SCOT de Lille qui re-

présente l’espace le plus influent au niveau 

économique, politique, culturel de la région, 

rattachement de cette intercommunalité au SCOT 

de Lille Métropole. Au total, aujourd’hui, 133 com-

munes couvrent l’ensemble du périmètre du SCOT 

de Lille Métropole, soit un bassin de vie formé par 

le regroupement de Lille Métropole (85 com-

munes), des deux communautés de communes de 

la Haute Deûle (5 communes) et de Weppes (5 

communes), et d'une partie de la communauté de 

communes Pévèle-Carembault (38 communes). 

Dans le cadre de la thèse, l’ancien périmètre du 

SCOT est conservé et utilisé. 

Figure 2-1 La métropole Lilloise dans son environ géographique et la localisation de ses communes principales 
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ainsi que le premier pôle en termes de popu-

lation et d’emploi. La ville de Lille abrite le 

siège la préfecture du Nord et du conseil ré-

gional, mais ce territoire se distingue de la ma-

jorité des conurbations françaises car la ville de 

Lille n’en constitue pas le seul centre urbain. La 

MEL est bordée par plusieurs villes fortement 

peuplées telles que Roubaix, Tourcoing ou Ar-

mentières. Villeneuve d’Ascq, la ville nouvelle 

créé à la fin des années 1960 à seulement 6 km 

à l’est du centre de Lille, est également un pôle 

secondaire à la dynamique urbaine impor-

tante. La MEL, peuplée d’environ 1,2 million 

d’habitants (2010), a une densité moyenne de 

1951 hab./km², mais répartie de façon hétéro-

gène.  
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2.2 GÉNÉRALITÉS SUR LA POPULA-

TION ET LES MÉNAGES 

2.2.1 POPULATION 

L’arrondissement de Lille est d’abord une vaste 

conurbation transfrontalière parmi les plus 

peuplées de France et de Belgique avec plus 

de 1,2 million d'habitants et une surface de 

plus de 980 km². La première expansion démo-

graphique de Lille, principale ville de cette co-

nurbation, remonte aux XIIème et XIIème 

siècles, lorsqu’elle se constitue en cité mar-

chande jusqu’au début du XIVème siècle. La 

seconde phase d’expansion survient avec la ré-

volution industrielle, tout au long du XIXème 

siècle où la population a triplé en moins d’un 

siècle. Après cette forte expansion, Lille a 

connu trois grands chocs démographiques au 

XXème siècle, deux pendant les deux guerres 

mondiales et un dernier en raison du mouve-

ment de la périurbanisation. La création de la 

ville nouvelle de Villeneuve d’Ascq a attiré 

dans les années 1970 une partie de la popula-

tion anciennement résidente du centre urbain 

de Lille. C’est seulement dans le courant des 

années 1990, que la conurbation a de nouveau 

connu une croissance démographique grâce, 

pour l’essentiel, à l’afflux d’une population 

étudiante. On peut observer que la réorgani-

sation des périmètres administratifs est in-

fluencée par les dynamiques de peuplement 

au sein de l’arrondissement à la fin de XXème 

siècle22.  

Pendant la dernière décennie, la population 

enregistre une croissance très faible mais 

stable et cette augmentation est déjà plus 

marquée dans la métropole lilloise que dans 

les autres communes et agglomérations de la 

même région. L’analyse des recensements 

montre que la faible croissance de la popula-

tion de la métropole lilloise est le résultat d’un 

déficit migratoire vers d’autres régions de la 

France, notamment l’Île-de-France et vers les 

pays étrangers. 

 
1968 1975 1982 1990 1999 2007 2012 

Population 1057690 1113999 1126088 1152883 1182026 1200059 1217202 

Densité 

moyenne 

(hab/km²) 1202.5 1266.6 1280.3 1310.8 1343.9 1364.4 1383.9 

Tableau 2-1 Evolution de la population et de la densité de population selon recensement, Sources : Insee, RP1968 à 1999 dénombre-

ments, RP2007 et RP2012 exploitations principales.

Selon l’INSEE (Insee 2012), la composition dé-

mographique est aussi problématique car elle 

se caractérise par une population très jeune, 

résidant pour ses trois-quarts en milieu urbain, 

en attente de partir ailleurs pour des meil-

leures opportunités de travail. De plus, c’est 

                                                 

22 « Ces fusions de communes ont d‘abord des vi-

sées électeorales, pour maintenir à gauche une ville 

aussi un territoire où l’on ne reste pas l’âge de 

la retraite venu.  

 

de Lille qui s‘embourgeoisant se tourne. » Alain 

L’Hostis, discussion libre. 



L’agglomération lilloise : terrain d’application pour un modèle de corridor ? 

86 

  

 

1968 à 

1975 

1975 à 

1982 

1982 à 

1990 

1990 à 

1999 

1999 à 

2007 

2007 à 

2012 

Variation annuelle 

moyenne de la population 

en % 0.7 0.2 0.3 0.3 0.2 0.3 

due au solde naturel en % 0.9 0.7 0.8 0.7 0.8 0.8 

due au solde apparent des 

entrées sorties en % -0.1 -0.6 -0.5 -0.5 -0.6 -0.5 

Taux de natalité (‰) 19.9 17.8 17.4 15.5 15.3 15 

Taux de mortalité (‰) 11.1 10.4 9.3 8.2 7.6 7.3 

Tableau 2-2 Indicateur d'évolution démographique, Sources : Insee, RP1968 à 1999 dénombrements, RP2007 et RP2012 exploitations 

principales - État civil.

On observe que la faible croissance démogra-

phique est obtenue principalement grâce à un 

solde naturel (naissance – décès) relativement 

élevé, mais contrebalancé par un solde migra-

toire apparent négatif.  

L’examen de la pyramide des âges de la popu-

lation dans l’arrondissement en 2012 fait ap-

paraître que la classe d’âge la plus nombreuse 

est celle des 15 à 29 ans, suivie de celles des 

30 à 44 ans et des moins de 15 ans. On mesure 
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Figure 2-2 Population par sexe et âge en 2012, Source : Insee, RP2012 exploitation principale. 
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ainsi le poids de la population étudiante et des 

jeunes actifs. 

La projection démographique de l’INSEE (Dau-

baire, Fabre, et Hublau 2009) prévoit une con-

tinuation de cette tendance dans les pro-

chaines décennies. Dans une étude réalisée 

dans le cadre du PLH de Lille Métropole 2012-

2018 (Agence de développement et d’urba-

nisme de Lille Métropole 2012), des projec-

tions de population et de ménage sont réali-

sées jusqu’à 2020. Selon une projection ten-

dancielle, il y aura 40 000 habitants de plus en 

2020 par rapport à l’année 2007 (pour arriver 

à environs 1 240 000 habitants en total) et 

50 000 ménages de plus (pour atteindre envi-

rons 540 000 ménages). Et selon une projec-

tion plus ambitieuse, si la métropole regagne 

d’attractivité, il y aura environs 1 260 000 ha-

bitants en total (à savoir 60 000 de plus par 

rapport à 2007) et environs 550 000 ménages 

en total (à savoir 60 000 ménages de plus).  

L’exercice de ces projections théoriques 

semble indiquer une réduction de la taille de 

ménage en moyenne, comme dans le cadre de 

la préparation du SCOT. Dans la partie sui-

vante, nous discuterons plus sur l’état actuel 

des ménages dans l’arrondissement et la pro-

jection correspondante. 

2.2.2 MÉNAGES 

Le taux de croissance du nombre de ménages 

est toutefois plus élevé que celui de la popu-

lation, particulièrement dans les communes 

périurbaines. Les données fournies par la Di-

rection Régionale de l’Environnement, de 

l’Aménagement et du Logement (DREAL, 

2013) montrent une augmentation du nombre 

de ménages, particulièrement due aux chan-

gements structurels des familles (décohabita-

tion, monoparentalité, etc.) 

  

Nombre de ménages 

Population des mé-

nages 

  2012 % 2007 % 2012 2007 

Ensemble 511102 100 492197 100 1190456 1174525 

Ménages d'une personne 179841 35.2 167056 33.9 179841 167056 

     hommes seuls 72902 14.3 64789 13.2 72902 64789 

     femmes seules 106938 20.9 102267 20.8 106938 102267 

Autres ménages sans famille 16382 3.2 14539 3 38742 35061 

Ménages avec famille(s) dont la 

famille principale est : 314879 61.6 310602 63.1 971873 972409 

     un couple sans enfant 115574 22.6 112477 22.9 237116 230680 

     un couple avec enfant(s) 145290 28.4 147844 30 583995 599664 
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     famille monoparentale 54015 10.6 50281 10.2 150762 142065 

Tableau 2-3 Familles/Ménages selon leur composition. Sources : Insee, RP2007 et RP2012 exploitations complémentaires.

En 2012, le nombre total de ménages dans la 

métropole lilloise est de 511,102(Insee 2012). 

Voici ci-dessus, les données en nombre et en 

pourcentage de la répartition de ces ménages 

par rapport au nombre total de ménages. Une 

structure de ménages qui se caractérise par 

une augmentation du nombre de couples sans 

enfants ou de personnes seules. 

Enfin, le nombre moyen d'occupants par rési-

dence principale nous montre une diminution 

continue de la taille des ménages. Cette ten-

dance est significative et est prise en compte 

dans la projection démographique de l’INSEE 

(INSEE 2009a; INSEE 2009b).  

2.2.3 FLUX MIGRATOIRE 

Comme toutes les métropoles européennes, 

l’agglomération lilloise a également connu des 

vagues d’immigration. La première survient au 

milieu du XIXème siècle lorsque, après la crise 

de 1845 en Flandre belge, des milliers de fa-

milles franchissent la frontière pour chercher 

du travail dans les usines textiles du Nord de 

la France, notamment à Roubaix, Tourcoing et 

à Lille. Entre les deux guerres, les Italiens et 

déjà plusieurs milliers de travailleurs maghré-

bins contribuent au repeuplement. Des Polo-

nais viennent aussi s’installer à Lille, mais plus 

massivement dans le Bassin Minier au sud de 

l’agglomération. Après la Deuxième Guerre 

mondiale, l’agglomération connaît de nouveau 

une forte immigration, en provenance du sud 

de l’Europe, principalement d’Italie et du Por-

tugal, et surtout du Maghreb, essentiellement 

d’Algérie et du Maroc. L’immigration en pro-

venance du Moyen-Orient, de l’Asie ou 

d’Afrique noire est plus récente et de moindre 

ampleur. 

Dans les prochaines décennies, la part de 

croissance démographique provenant de l’im-

migration est considérée comme non négli-

geable. Un taux de croissance, bien que faible, 

est maintenu dans la projection démogra-

phique de l’arrondissement. 
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Figure 2-3 Diminution générale de la taille de ménages, Sources : Insee, RP1968 à 

1999 dénombrements, RP2007 et RP2012 exploitations principales. 
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2.3 TISSU URBAIN 

2.3.1 CONURBATION 

La métropole lilloise a comme particularité une 

forme multipolaire. Des communes puissantes 

se sont développées dans les environs de Lille, 

en particulier, au cours de la révolution indus-

trielle. Si, entre 1861 et 1931, la ville de Lille 

enregistre une croissance de 50% de sa popu-

lation, c’est un doublement que connaît sa 

banlieue tandis que les populations de Rou-

baix et Tourcoing se trouvent multipliées par 

2,5. Cette agglomération appartient égale-

ment à une vaste conurbation qui s’étend en 

Belgique avec, notamment, les villes de Cour-

trai, Tournai, Roulers, Mouscron, Ypres et Me-

nin. Selon l’Atlas transfrontalier de l’Insee, l’en-

semble formé par l’agglomération transfronta-

lière lilloise comprend plus d’un million d’ha-

bitants côté français et un autre million côté 

belge. Cela a donné naissance, en 2008, au 

premier groupement européen de coopéra-

tion territoriale (GECT), l’Eurométropole Lille 

Kortrijk Tournai. 

2.3.2 INFRASTRUCTURES MAJEURES EXIS-

TANTES 

La métropole lilloise occupe une position stra-

tégique au cœur des grandes régions écono-

miques européennes que sont l’Ile-de-France, 

la Ruhr, le Randstad et le Sud-Est anglais. Fron-

talière avec la Belgique23, proche du littoral, 

son faible relief en fait une voie de communi-

cation naturelle entre l’Europe du Nord et l’Eu-

rope du Sud. Avec l’arrivée du tunnel sous la 

Manche et du TGV, le territoire est devenu un 

des carrefours majeurs de l’Europe du Nord-

                                                 

23 Le lundi 28 janvier 2008 a été installé le 1er Grou-

pement Européen de Coopération Territoriale 

(GECT), l’Eurométropole Lille-Kortrijk-Tournai, ré-

partie sur la région de Lille métropole, du Sud de la 

Flandre occi-dentale et de la Wallonie picarde. 

L’Eurométropole regroupe 2 millions d’habitants et 

Ouest, passage fréquent des flux régionaux, 

nationaux et internationaux. Les infrastruc-

tures lourdes offrent une grande accessibilité 

pour les arrivants internationaux : l’aéroport 

de Lille propose 60 destinations nationales et 

internationales ; 7 autoroutes relient la métro-

pole lilloise aux villes de Londres (2h30), Paris 

(2h), Bruxelles (1h), Luxembourg (3h), Amster-

dam (3h) ; 2 gares TGV et leurs liaisons directes 

avec les grandes métropoles françaises (Paris à 

1h, Lyon et Strasbourg à 3h, Marseille à 4h40) 

et européennes (Londres à 1h20 et Bruxelles à 

40 min) ; enfin le 3ème port intérieur de France 

avec un trafic de 8 millions de tonnes en 2004 

permet des échanges de la métropole avec le 

reste de la France et avec les pays voisins. 

Les transports urbains sont également bien ar-

ticulés avec les infrastructures interurbaines. 

Comme illustré sur la figure suivante, la métro-

pole lilloise possède un réseau ferré radial vers 

toutes les directions qui irrigue particulière-

ment les espaces périurbains dans la couronne 

sud (le contour du nord de l’arrondissement 

correspond à la frontière franco-belge). Pour 

une question de lisibilité, seules les infrastruc-

tures principales sont affichées sur cette carte. 

Elles comprennent les autoroutes, les routes 

principales et les sites propres ferrés, mais les 

dizaines de lignes de bus et les dessertes lo-

cales n’ont pas été représentées. 

Malgré la simplification de la carte, nous iden-

tifions quand même un regroupement de ré-

seau urbain, surtout autour de Lille, et en di-

rection de la liaison nord-est vers les pôles se-

condaires de Roubaix et Tourcoing. Cet axe est 

a pour objectif de mettre fin aux « bugs transfron-

taliers » en réalisant des projets en continuité et en 

cohérence entre les 2 pays, notamment dans les 

do-maines de l’emploi, des transports, de l’aména-

gement du territoire, de l’assainissement et de la 

culture. 
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structuré par trois modes de TC, le train régio-

nal, le métro (VAL) et le tramway. 

L’offre détaillée de chaque type d’infrastruc-

ture est présentée sur les figures qui suivent. 

Globalement à l’heure actuelle, l’arrondisse-

ment est desservi par un réseau ferré assez 

stable. En comparaison, celui des bus urbains 

est relativement plus évolutif et a fait l’objet de 

multiple réaménagement depuis 2008. La Mé-

tropole a initié depuis 2011, un Plan Bus pro-

grammé en 3 étapes, programmées entre sep-

tembre 2011et septembre 2013. Les sites 

propres bus ont aussi évolué partiellement, 

dans une période récente, sous le nom des 

BHNS. 

Le réseau de transports collectifs lourds s’or-

ganise autour d’un axe urbain majeur, consti-

tué par l’agglomération de Lille-Roubaix-Tour-

coing, s’allongeant sur une dizaine de kilo-

mètres. Cet axe majeur se prolonge à l’Est par 

un axe secondaire, issu de la « ville nouvelle » 

de Villeneuve d’Ascq (appelé Lille-Est dans un 

premier temps de sa création).  

Autour de ces axes urbains principaux, les 

communes environnantes agglomérées se 

sont développées de façon diffuse et variée. 

Dans la zone péri-urbaine de la première et de 

la deuxième couronne, proche des axes rou-

tiers majeurs, des villes de petite et moyenne 

importance jouent le rôle de relais vis-à-vis de 

la centralité métropolitaine. 

principales 

Figure 2-4 Les établissements publics de coopération intercommunale dans la métropole lilloise et le réseau des grandes in-

frastructures de transport. (Réalisation : auteur) 
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Une centaine de lignes de bus existent sur la 

métropole Lilloise, en complément de plu-

sieurs dizaines de lignes départementales et 

frontalières. Au lieu de montrer une carte sur 

les lignes de bus de plus hautes fréquences, 

celles les plus fréquentées sont affichées sur la 

Figure 2-5. 

A une échelle plus détaillée, la voirie urbaine 

et l’espace public constituent également un 

élément important dans l’offre d’infrastruc-

ture. La prise en compte de la modération de 

vitesse en ville s’est matérialisée via la mise en 

place d’une première « zone 30 » en 1983 à 

Lille. Vient-il ensuite les « boîtes à radar » en 

1987. Ces actions, antérieures au décret de 

1990 instaurant officiellement les zones 30, re-

flétaient déjà les réflexions portant principale-

ment sur l’amélioration de la sécurité routière, 

et accessoirement, sur la réduction des nui-

sances, et l’amélioration de la qualité de vie. La 

maîtrise de l’évolution des modes de déplace-

ments, aussi important que le retour à la proxi-

mité du quartier, comme enjeux sociaux et ter-

ritoriaux, n’ont émergé que plus tard. La con-

vivialité entre les différents usagers de la voirie, 

une voirie pour tous et le partage des espaces, 

sont des idées récentes. 

La réalisation des zones 30 et les pistes cy-

clables depuis le début des années 1990 n’était 

pourtant pas simple. Outre les questions tech-

niques liées à l’hétérogénéité des voiries (ma-

tériaux, profil de la voirie, limites de zones dif-

ficilement identifiables, etc.)(Cerema 2016), la 

100 250 500 1000 

Nombre de passages quoti-

dien de véhicules TC sur voies 

et voiries lors d’un jour de se-

maine hors vacances scolaire : 

Figure 2-5 Le réseau de Bus dans la métropole lilloise. Date de mise à jour : 2010, Source : Transpole 
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pression de la population auprès des élus pour 

le maintien du stationnement reste très forte 

encore aujourd’hui. Pourtant, une quantité 

abondante de réaménagements en « zone 

30 » et de pistes cyclables a été réalisée. Les 

travaux qui se poursuivent sont inscrits dans le 

PDU avec une forte volonté de continuation.  

2.3.3 PROJETS URBAINS RÉCENTS ET EN 

COURS 

Les nombreuses friches industrielles laissent 

des opportunités pour réinventer des quartiers 

à proximité des centres villes en espaces at-

tractifs en termes d’activités économiques, so-

ciales et culturelles. À part les projets ponc-

tuels, en général de durée relativement courte, 

quelques grandes opérations d’envergure 

sont entreprises par la métropole engageant 

une structure de projet et des coûts élevés. 

Nous détaillerons ici les grands projets traités 

sur un plan urbanistique (Carré et Barbet-Mas-

sin, s. d.) et nous détaillerons ultérieurement 

leur dimension économique, dans la section 

portant sur ce thème. 

1) Euralille       

+ 14 000 emplois & 4 000 habitants 

Au XIXème siècle, au moment de l’arrivée du 

train à Lille, son caractère de place forte im-

pose l’aménagement d’une gare terminus. Ce 

choix initial très vite contesté entraîne un siècle 

de débats et de projets urbains avant la créa-

tion, en 1994, d’une gare de passage. La dis-

ponibilité des terrains non aedificandi a sus-

cité, dès 1880, l’idée d’une gare de passage 

comme base d’un réaménagement du quar-

tier. La gare Lille Europe, construite à côté de 

la gare existante, rebaptisée gare Lille Flandre, 

est l’aboutissement de cette réflexion (Mene-

rault et Barré 2001) (Menerault 2009). 

Projet urbain de référence, lancé en 1989 par 

Pierre Mauroy et mise en œuvre par Jean-Paul 

Baïetto et Rem Koolhaas, Euralille avait pour 

objectif de doter l’agglomération lilloise d’un 

centre international d’affaire qui lui permette 

de rivaliser avec ses voisines européennes. Il 

s’inscrit dans la lignée des projets qui l’ont pré-

cédé et plus particulièrement du projet de 

Centre Directionnel au début des années 1970 

(Carré 2009). La réalisation de la première 

phase du projet a en effet changé l’image de 

la métropole et les habitants expriment des 

avis satisfaits (Métropole et Euralille 2010). 

D’un point de vue rétrospectif, le rayonnement 

d’Euralille a contribué au redéveloppement de 

Lille, où d’autres projets urbains émergent en 

suivant son empreinte (Liu et Alain 2014). Ils 

sont décrits dans les paragraphes qui suivent. 
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Implanté sur les anciens glacis militaires, au 

contact direct du centre historique de Lille, le 

projet s’étend sur près de 110 hectares et est 

divisé en deux phases. Par rapport à la pre-

mière phase, Euralille 2 marque un tournant 

avec la politique et la conception de l’aména-

gement impulsées dans le cadre d’Euralille 1. 

« Si la première phase du projet était essentiel-

lement axée sur une stratégie Eurométropoli-

taine de la grande échelle, dont l’arrivée du TGV 

et l’ouverture du tunnel sous la manche étaient 

les fers de lance24, Euralille 2, dont la zone de 

l’ancienne Foire de Lille constitue le centre de 

                                                 

24 Sur la génèse et le développemnt d’Euralille pre-

mière phase, voir Frank Vermandel, « La ville en 

projet. Euralille : stratégies, méthodes, conceptions 

gravité, se définit plutôt par la volonté de tis-

sage avec un environnement proche et veut 

aborder le projet urbain comme la réconcilia-

tion de différentes échelles territoriales et ur-

baines qui jusqu’alors pouvaient être perçues et 

vécues comme antagonistes. » (Vermandel 

1995) (Prévot et Vermandel 2006) 

Il s’agit donc, dans le cadre d’Euralille 2 en 

cours de réalisation, de s’inscrire dans la con-

tinuité d’un processus engagé depuis plus de 

vingt ans, tout en modérant les ambitions ini-

tiales au travers d’un programme fondé sur 

», Euralille, poser, exposer, éd. Espace croisé, 1995, 

p.12-37. 

Figure 2-6 Quatres quartiers constituent le site entier de la phase 1 du projet d’Euralille – marqué en rouge, et la zone d’influence du 

système des gares de Lille Europe et Lille Flandres – entouré avec les tampons jaunes (réalisation : auteur, 2014). 

Figure 2-7 Vue aérienne d’Euralille Phase 1 avec l’orientation du nord vers la droite de la figure (SPL-Euralille, 2014) 
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une continuité urbaine au lieu d’une exacerba-

tion des réseaux dans une logique de quartier 

d'affaires en rupture avec la ville traditionnelle. 

La mixité fonctionnelle prime désormais sur la 

polarité des activités tertiaires. 

2) EuraSanté       

+ 2 600 emplois 

Situé au Sud de l’agglomération lilloise, le site 

se déploie sur le territoire des communes de 

Loos et de Lille, au point de rencontre de trois 

secteurs d’urbanisation très différente. Au 

nord-ouest, le complexe hospitalier du CHRU 

de Lille, volontairement implanté aux marges 

de la ville à la faveur des théories hygiénistes, 

s’est développé de façon tentaculaire en gri-

gnotant petit à petit le territoire agricole. Il 

fonctionne comme une enclave autonome 

dans la ville, ignorant les quartiers de fau-

bourgs du sud de Lille, en partie classés en 

Grand Projet de Ville (GPV). Face à cette situa-

tion et à ce contexte, ce projet de parc d’acti-

vités est considéré comme un outil de recom-

position urbaine pour ce vaste territoire allant, 

au-delà des terres agricoles, jusqu’au parc de 

la Deûle (Estienne, Escudie, et Gaudefroy 

2008). 

C’est la direction du CHR, soucieuse de déve-

lopper la recherche et développement à proxi-

mité directe des hôpitaux, qui a pris l’initiative 

d’aménager sur ses réserves foncières un pôle 

d’accueil pour les entreprises et laboratoires. 

Ayant l’ambition de regrouper la recherche et 

les entreprises de la région dans le secteur de 

la biologie-santé, une agence est créée sous le 

nom d’Eurasanté en 1995. En 1996, alors que 

les premiers aménagements démarrent (sous 

la forme d’un lotissement) et que la première 

entreprise s’installe, Eurasanté se transforme 

en GIE et regroupe plus de 25 partenaires pu-

blics (Etat, région, Département du Nord, 

LMCU...), économiques (CRCI, CCI de Lille Mé-

ropole...), scientifiques et sanitaires (CHRU de 

Lille, Institut pasteur de Lille...). 

Inscrit au Schéma Directeur de décembre 

2002, EuraSanté est au cœur d’un vaste projet 

de recomposition urbaine des faubourgs Sud 

de Lille, en redynamisation suite au projet 

ANR. Aujourd’hui, le parc EuraSanté se déploie 

sur plus de 300ha. C’est l’un des pôles d’excel-

lence du développement économique de Lille 

Métropole. Le programme d’aménagement 

est réparti en 4 opérations (ZAC Ouest : 10ha, 

Epi de Soil : 15ha, ZAC Est : 25ha ; ZAC Sud : 

80ha) et repose sur un projet paysager aux 

ambitions de Haute Qualité Environnementale 

(HQE). Une partie des espaces de bureaux dis-

ponibles est classée en Zone Franche Urbaine 

offrant des exonérations fiscales aux entre-

prises qui s’y implantent. 

3) Euratechnologies      

+ 1 600 emplois & 5 000 habitants 

Le projet Euratechnologie et celui, associé, des 

Rives de la Haute Deûle se situe entre les villes 

de Lille et Lomme, au point de rencontre entre 

les quartiers Bois Blancs et Canteleu à Lille, et 

ceux du Marais et du Mont à Camp à Lomme. 

Cependant, la zone d’étude du projet con-

cerne un territoire plus large, compris entre 

l'extrémité ouest du port de Lille et la Citadelle, 

d’une part, et entre le port de Lille et les quar-

tiers sud de Lomme et Lambersart, d’autre 

part. 

Le tissu urbain résulte d'un développement in-

dustriel intense au XIXème siècle. Il se com-

pose d'habitats ouvriers, d'usines en activité et 

de friches industrielles. Aujourd’hui, de vastes 

terrains abandonnés représentent un impor-

tant potentiel foncier au cœur de la métropole. 

Malgré sa proximité avec le centre de Lille, le 

quartier souffre de l'absence de continuité 

avec la ville intramuros. Le passage du canal de 

la Deûle à grand gabarit, la présence du port 

de Lille et le passage de la ceinture routière au 

sud en sont les premières causes. 

En 1999, les villes de Lille et Lomme fusion-

nent. À la suite de cette union, la Communauté 
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urbaine de Lille décide de créer un nouveau 

centre pour ce quartier en bordure de ville. Ce 

sera le projet Euratechnologie et les Rives de 

la haute Deûle, un des cinq grands Projets mé-

tropolitains avec Euralille, Eurasanté, La Haute 

Borne et l’Union. Son objectif est la requalifi-

cation urbaine du quartier à travers l’insertion 

d’un pôle technologique (Estienne, Lorthiois, 

et Neff 2008). Le site des Rives de la Haute 

Deûle, situé au sud-ouest de la Citadelle, à la 

charnière des villes de Lille et de Lomme, a de 

ce fait un rôle stratégique important. Depuis la 

fermeture de l’usine Leblan-Lafont (textile) en 

1983, il a fait l’objet d’une succession de re-

cherches et d’études menées suite à la mobili-

sation de différents acteurs, seuls ou en parte-

nariat, autour d’un certain nombre de projets. 

L’histoire de ces études et projets antérieurs 

révèle, à travers les ambitions, les jeux d’ac-

teurs et les difficultés rencontrées quelles ont 

été les conditions nécessaires au lancement de 

cette opération, aussi bien dans la formation 

des partenariats que dans la conception ur-

baine et architecturale. Aujourd’hui Euratech-

nologies est un pôle d’emplois dynamique et 

en plein essor autour des technologies numé-

riques. 

4) Fives Cail-Babcock     

+ 1 200 logements 

Situés sur le versant Est de la métropole lilloise, 

le quartier de Fives (19 000 habitants) et la 

commune d’Hellemmes (18 500 habitants) for-

ment un vaste ensemble urbain qui s’étire de 

la ville centre jusqu’à la ville nouvelle de Ville-

neuve-d’Ascq et ses universités. Proches d’Eu-

ralille et du centre-ville, jouissant d’une bonne 

accessibilité tant en voiture qu’en métro, Fives 

et sa voisine souffrent pourtant de l’absence 

de continuité avec la ville intra-muros du fait 

des coupures provoquées par les infrastruc-

tures (voies ferrées et périphérique routier). 

Ces anciens faubourgs ouvriers témoignent 

d’un riche passé industriel aujourd’hui en 

cours de requalification. La densité de leur 

tissu urbain, héritée du XIXème siècle, résulte 

de l’imbrication habituelle dans la ville indus-

trielle entre habitat ouvrier et activités com-

merciales et industrielles. La crise des années 

1970-1980 a laissé de nombreux terrains en 

friches en plein cœur de ces quartiers. Du fait 

de la proximité de ces deux secteurs, de nom-

breux projets concernent les deux communes, 

mais font l’objet d’une gestion séparée des 

processus d’aménagement. Si l’histoire indus-

trielle leur a légué une morphologie quasi 

identique, l’histoire économique et sociale ré-

cente les différencie permettant à Fives et Hel-

lemmes d’affirmer leur identité respective. 

En 2000, la communauté urbaine de Lille Mé-

tropole décide de créer un nouveau centre à 

Fives (Escudie 2008). Dans cette morphologie 

complexe, héritée de l’histoire industrielle, 

l’opération cherche, à partir du réaménage-

ment des espaces publics, à développer une 

dynamique commerciale et à retrouver une at-

tractivité résidentielle, garantie annoncée 

d’une nouvelle mixité sociale. Ce bouleverse-

ment du centre de Fives, ainsi que la reconver-

sion de l’ancienne usine Fives-Cail-Babcock, 

représentent les deux enjeux majeurs pour le 

quartier. 

Sur Hellemmes, commune associée de Lille de-

puis 1977, le déclin de l’industrie depuis ces 30 

dernières années a laissé de nombreux sites en 

attente de projets. La friche Mossley monopo-

lise l’attention, les projets proposés par la mu-

nicipalité suscitent toujours le débat. 

Si le nord de la ville, bien desservi, se déve-

loppe, la présence des ateliers de la SNCF et 

de son faisceau de voies ferrées impose la mise 

à l’écart du sud de la commune. Au début du 

XXème siècle, l’essor industriel a conduit à l’ex-

tension de plusieurs usines. C’est le cas de l’en-

treprise de métallurgie fivoise FCB qui s’est 

étendue sur le territoire d’Hellemmes. Fives et 

Hellemmes partagent aujourd’hui ces terri-

toires de reconquête urbaine. Les enclaves ré-

sultant de la crise et de l’abandon de ces sites 
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sont aujourd’hui l’objet de préoccupations lo-

cales et environnementales : des projets d’es-

paces verts, de résidentialisation et de recon-

version économiques sont à l’étude. 

5) L’Union      

+ 6 000 emplois & 3 500 habitants 

Territoire de 80 ha aux confins des villes de 

Roubaix, Tourcoing et Wattrelos, la zone de 

l’Union est marquée par un fort développe-

ment industriel à dominante textile, du début 

du XIXème au milieu du XXème siècle (Gaude-

froy 2008). Suite au déclin de ce secteur indus-

triel dans les dernières décennies, la désolation 

du site masque un potentiel de développe-

ment important. Les multiples infrastructures 

développées au temps de l'essor industriel 

constituent un réseau important pour son ac-

cessibilité. Sa situation géographique est 

certes décalée par rapport à Lille, mais elle se 

place au centre du versant Nord-Est de la mé-

tropole, à proximité immédiate des deux 

centres-villes de Tourcoing et de Roubaix et à 

moins de deux kilomètres de la frontière belge. 

Ce sont autant d’atouts pressentis dès les an-

nées 1970 par différents acteurs locaux : les 

municipalités, la chambre de commerce et 

d’industrie de Lille-Roubaix-Tourcoing et la 

communauté urbaine de Lille, créée en dé-

cembre 1967. Pourtant, la nécessaire reconver-

sion économique, sociale et urbaine de ce site 

a attendu plusieurs décennies avant d'être en-

gagée réellement. En effet, plus de trente ans 

se sont écoulés entre le moment où l’idée 

d’implanter un centre tertiaire sur cette zone 

en déclin émerge à la CCI et l’adoption, en 

2004, du plan d’urbanisme de Reichen & Ro-

bert, qui a pour objectif de transformer le sec-

teur en « pôle d’excellence métropolitain », au 

même titre qu’Euralille. 

6) La Haute-Borne     

+ 6 000 emplois & 482 logements 

Identifié pour la première fois dans l'avant-

projet de Schéma Directeur d’aménagement 

et d’urbanisme publié en novembre 1993 par 

l’Agence d'Urbanisme de Lille (ADULM), la ZAC 

du « Parc scientifique de la Haute-Borne » à 

Villeneuve d’Ascq s’étend sur un site de 140 

ha, encore en partie agricole. A proximité di-

recte d'un pôle d'échanges (grands axes rou-

tiers, métro, bus de ville et interurbain), il 

jouxte l'université de Lille 1 et se trouve à faible 

distance du centre ville de Villeneuve-d'Ascq. 

Cependant, sa position en limite de zone urba-

nisée, sur des terres encore cultivées, n’a pas 

permis à ce projet de prendre une ampleur 

comparable à celle d'autres grands projets ur-

bains tels qu'Euralille ou l'Union. 

Dès l’origine, une volonté forte sous-tend ce 

projet qui doit devenir un levier économique 

pour la métropole. L'attrait principal du site 

porte autant sur la valorisation des liens entre 

le parc d'activité tertiaire et l'Université des 

Sciences et Technologies de Lille toute proche 

que sur son paysage champêtre et verdoyant. 

L'idée d'implanter des entreprises spécialisées 

dans les hautes-technologies au sein d’un parc 

« semi-urbain » (entre ville et campagne) ap-

paraît dès les années 1980. Après la dissolution 

de l'Etablissement Public d'Aménagement de 

Lille-Est (EPALE) en 1983, la ville de Villeneuve-

d’Ascq cherche une nouvelle dynamique de 

développement. Elle se choisit alors un nou-

veau slogan, la « technopole verte » et pro-

pose sa candidature pour l’implantation d’un 

cyclotron, le projet Soleil, sur les terres de la 

Haute Borne acquises par l’EPALE au début des 

années 1970 (Estienne et Gaudefroy 2008). La 

présence de logements au Nord-est de cette 

même ZAC, imposée par la mairie de Ville-

neuve-d'Ascq, permet de faire de cette zone 

d'activités tertiaires un secteur de transition 

entre la ville constituée et l’espace rural. 

Parmi les grands projets qui restent encore à 

terminer, on peut citer la reconversion de l’em-

prise de l’ancienne gare Saint-Sauveur, la ré-

novation de l’habitat social et de l’habitat an-

cien des quartiers Lille-Sud et de la Porte de 

Valenciennes dans le quartier de Moulins qui 
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sont en cours. Par son évolution récente, initiée 

au milieu des années 1980, la métropole lilloise 

offre un bon exemple de mutation urbaine co-

hérente avec le cadre stratégique défini par les 

acteurs locaux (acteurs politiques, monde éco-

nomique, universitaires...) et menée principale-

ment selon la logique du projet : projet métro-

politain partagé par les acteurs et projets ur-

bains mis en œuvre, dont l’aboutissement, par 

exemple à Euralille ou Roubaix, contribue à la 

transformation physique de l’agglomération et 

des villes qui la composent. Cette dynamique du 

projet accélère par ailleurs la mutation structu-

relle de l’économie métropolitaine et de la so-

ciété locale et permet la production d’une 

image renouvelée visant à repositionner Lille 

dans le concert des eurocités et à lui procurer 

ainsi quelques avantages comparatifs qui puis-

sent favoriser son développement économique. 

Cette évolution, définie comme une « bifurca-

tion métropolitaine »  (Paris et Stevens 2000)  

s’inscrit en rupture avec un passé d’aggloméra-

tion industrielle, sans toutefois le renier, puisque 

cet héritage est constamment mobilisé dans les 

réalisations (reconversion d’anciennes usines à 

des usages nouveaux...) (Paris 2008). 
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2.4 ECONOMIE 

L’économie de la métropole lilloise s’est déve-

loppée grâce à son emplacement géogra-

phique au cœur d’une région agricole, mari-

time et frontalière. L’arrondissement de Lille 

dispose d’un très riche passé industriel et com-

mercial, en particulier dans les domaines de 

l’agroalimentaire, du textile (villes spécialisées 

dans la laine, le coton ou le lin), de la méca-

nique à destination notamment de l’automo-

bile et du ferroviaire. Ces entreprises font de la 

métropole lilloise la deuxième place française 

en termes de sièges sociaux après la région 

francilienne, parmi lesquelles Auchan, ATAC, 

Leroy Merlin, Castorama, Eurauchan, Petrovex, 

La Redoute, Supermarchés Match, Dalkia, In-

gram Micro, etc. 

2.4.1 LES SECTEURS D’ACTIVITÉS 

 L’Agriculture 

Contrairement à son image industrielle, la mé-

tropole lilloise comporte un secteur agricole 

important. Avec 33.000 ha consacrés à l’agri-

culture (plus de la moitié de la superficie de 

l’arrondissement), la métropole est la plus ru-

rale de France, malgré une population agricole 

décroissante. Les zones rurales se concentrent 

dans les Weppes, le Pévèle, le Mélantois et au-

tour d’Armentières, avec les productions cé-

réalières, fourragères, légumières (maraî-

chers…) et animales. 

 L’industrie 

Roubaix et Tourcoing obtiennent en 1469 un 

droit sur le commerce des laines importés 

d’Angleterre. Une activité de filage se déve-

loppe pour fournir les ateliers de Lille qui en 

1482 obtient le privilège de fabrication de 

                                                 

25 Le groupe Fives-Cail quitte la région avec 140 ans 

d’histoire avec l’agglomération lilloise, dû à la fer-

meture de Peugeot-Lille. 

tissu. Dès le XVIème siècle, l'agglomération af-

firme sa vocation industrielle, particulièrement 

dans le domaine du textile avec ses filatures de 

lin, de coton. Durant la révolution industrielle, 

à partir du XIXème siècle, la part du secteur in-

dustriel augmente jusqu'à atteindre près de 50 

% de la population active de l'agglomération 

travaillant dans l'industrie dont le textile repré-

sente les deux tiers de l'activité industrielle, se-

lon le recensement de 1896. Lille, Roubaix et 

Tourcoing profitent de l'avènement de la ma-

chine à vapeur et des importants gisements de 

charbon de la région pour s'industrialiser for-

tement. Les métiers à tisser deviennent méca-

niques et le chemin de fer arrive à Lille en 1846. 

L’épuisement des gisements de charbon du 

bassin minier qui alimentait l'industrie de 

toute la région, fera disparaître des milliers 

d'emplois dans la métropole. La crise du textile 

plongera le versant Nord-est dans le chômage. 

S’ajoutant à la perte d’attractivité dans le pre-

mier pôle textile de France, le secteur méca-

nique entre aussi en crise dès les années 1960. 

La grosse industrie – chaudronnerie, locomo-

tive, métallurgie, …– a souffert notamment du 

départ du secteur automobile vers le sud de la 

région25. Des usines d’assemblages des pro-

duits de grande consommation ont aussi dis-

paru26 . La métropole a néanmoins conservé 

des ateliers de maintenance ferroviaire (no-

tamment celles des rames TGV) et mise sur 

une collaboration avec le secteur universitaire 

pour redévelopper les activités autour des in-

frastructures ferroviaires. 

Par ailleurs, le secteur de la chimie lourde est 

aussi en voie de disparition. L’industrie chi-

mique lourde pâtit d’une pression urbaine et 

d’une préoccupation croissante pour l’air, 

l’eau, les sols et les écosystèmes chez les élus 

26 Parmi celles-ci on peut citer l’usine élec-tromé-

nagère Brandt. 
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et la population. Contrairement à celui de la 

chimie lourde qui provoque de lourdes consé-

quences environnementales, le secteur de la 

chimie fine est en pleine croissance. La chimie 

fine continue à se développer grâce au secteur 

agro-alimentaire et pharmaceutique, et plu-

sieurs sièges sociaux d'entreprises d'envergure 

internationale sont localisés dans l’aggloméra-

tion lilloise27. 

 Le secteur tertiaire 

En termes du commerce, plusieurs enseignes 

nationales de la grande distribution sont ba-

sées sur la métropole lilloise : Auchan, Déca-

thlon, Leroy Merlin, Match, Agapes restaura-

tion, Pic Wic, Youg’s, Castorama, etc. L’arron-

dissement a également une longue tradition 

dans la spécialité de la vente à distance, avec 

Roubaix et Tourcoing comme centres où sont 

nés les 3 Suisses et la Redoute. L’activité Vente 

à distance de la métropole représente 65% de 

l’activité française et 15% de celle de l’Europe 

mais sa restructuration, en lien avec les nou-

veaux outils de communication, nuit à l'emploi 

local. 

L’importance du secteur de la distribution – di-

recte et à distance, la localisation géogra-

phique de la métropole, la densité et la diver-

sité des moyens de transport ont poussé le dé-

veloppement du secteur logistique. Ce secteur 

emploie plus de 20.000 personnes et de nom-

breuses entreprises logistiques nationales et 

internationales sont présentes 28 . Plusieurs 

plates-formes d’échanges sont disponibles qui 

                                                 

27 Par exemple, Rhône-Poulenc devenu Rhodia ; la 

société Roquette (spécialiste dans les dérivés de 

l'amidon et est devenu leader mondial des Polyols 

font de Lille un réel nœud multimodal au cœur 

de l’Europe du Nord. Le port de Lille est relié 

au nœud autoroutier ; le centre régional des 

transports de Lesquin permet la liaison avec le 

fret aérien de l’aéroport Lille-Lesquin ; de 

nombreuses gares de marchandises subissent 

la concurrence de la plateforme de Dourges 

(Delta 3 dans le Pas-de-Calais) ouverte en 

2004. En raison de leur localisation près des 

centres de Roubaix, Lomme ou Lille, ces gares 

de marchandises, autrefois importantes, ver-

ront leurs activités évoluer et le ferrroviaire se 

rétracter, voire disparaître, au profit de projets 

urbains diversifiés. 

2.4.2 QUELQUES TRAITS SUR LE MARCHÉ DE 

L’EMPLOI 

La situation transfrontalière pourrait nourir 

d'intenses mouvements pendulaires liés au 

lieu de travail, de part et d’autre de la frontière. 

Mais la métropole rassemble seulement 2% de 

travailleurs venant de l’autre côté de la fron-

tière. Par ailleurs, le nombre de belges travail-

lant en côté français est passé en 25 ans de 15 

000 à 5 000 ; alors que dans le même temps, le 

nombre de Français travaillant du côté belge 

est passé de 4 000 à 15 000 (en raison du dy-

namisme de la région flamande et de la con-

vention fiscale franco-belge qui avantage le 

passage vers le côté belge des frontaliers fran-

çais). La majorité des employés résidant en 

France et qui travaillent en Belgique habitent 

dans la métropole lilloise (91.4%) (Insee 2012). 

  

: utilisés en alimentation, pharmacie, chimie, cos-

méto-logie ; la société Lesaffre, spécialisée des le-

vures basée à Marcq-en-Barœul. 

28 Calberson, Dubois, Jet Services. 
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2012 2007 

Nombre d'emplois dans la zone 528 688 516 143 

Actifs ayant un emploi résidant dans la zone 483 026 476 795 

Indicateur de concentration d'emploi29 109.5 108.3 

Taux d'activité parmi les 15 ans ou plus en % 58.9 58 

Tableau 2-4 Caractères généraux de l'emploi et d'activités dans l'arrondissement de Lille en 2012 et 2007, Sources : Insee, RP2007 et 

RP2012 exploitations principales lieu de résidence et lieu de travail.

 
2012 2007 

Ensemble 812 315 805 280 

  Actifs en % 70 68.6 

      actifs ayant un emploi en % 59 58.9 

      chômeurs en % 11 9.6 

  Inactifs en % 30 31.4 

      élèves. étudiants et stagiaires non rémunérés en % 14.2 15.1 

      retraités ou préretraités en % 7 6.7 

Autres inactifs en % 8.8 9.6 

                                                 

29 L'indicateur de concentration d'emploi est égal au nombre d'emplois dans la zone pour 100 actifs ayant un 

emploi résidant dans la zone. 

Tableau 2-5 Population de 15 à 64 ans par type d'activité, Sources : Insee, RP2007 et RP2012 exploitations principales. 
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La population active totale s’établissait en 

2012 à plus de 528 000 personnes (taux d’ac-

tivité 70%), parmi lesquelles presque 480 000 

ont un emploi (taux d’emploi 59%). 

Le niveau de l’emploi lillois n’a guère évolué au 

cours des dernières années, mais sa structure 

s’est profondément modifiée (Insee 2012). 

L’industrie traditionnelle lourde qui constituait 

un secteur d’emploi privilégié, a pratiquement 

disparu et est remplacée par une industrie lé-

gère. Le tertiaire (commerce, transports, ser-

vices divers) prend le relais du secteur indus-

triel et traduit la mutation économique inache-

vée dont parlaient J.F. Stevens et D. Paris 

(1993). Vient ensuite le secteur public (santé, 

action sociale et enseignement) qui atteint, en 

2012, plus du tiers de l’emploi total qui amortit 

les effets de crises (Davezies 2008). 

 

2012 

 

2007 

 

 

Nombre % Nombre % 

Ensemble 528 669 100 515 170 100 

Agriculture 3 068 0.6 3 328 0.6 

Industrie 48 850 9.2 56 792 11 

Construction 29 518 5.6 28 593 5.6 

Commerce, transports, services divers 269 051 50.9 259 682 50.4 

Administration publique, enseignement, 

santé et action sociale 178 182 33.7 166 774 32.4 

Tableau 2-6 Nombre d'emplois selon les cinq gros secteurs d'activité dans l'arrondissement de Lille, en 2012 en comparaison avec ceux 

de 2007. Sources : Insee, RP2007 et RP2012 exploitations complémentaires lieu de travail.

Malgré un taux chômage significatif en fin de 

XXème siècle, la métropole lilloise pèse lour-

dement dans l’économie du Nord Pas-de-Ca-

lais car 50% des entreprises de la région sont 

situées dans ce noyau central. Entre 1994 et 

2001, le chômage a connu une baisse dans la 

région mais continue à augmenter depuis. La 

même tendance d’évolution a été constatée au 

niveau national et au niveau local, même si elle 

est plus marquée au niveau de la métropole 

qu’au niveau national.  

 

2012 2007 

Nombre de chômeurs 89 289 77 660 



L’agglomération lilloise : terrain d’application pour un modèle de corridor ? 

102 

Taux de chômage en % 15.7 14.1 

Taux de chômage des hommes en % 16.4 14.2 

Taux de chômage des femmes en % 15 13.9 

Tableau 2-7 Caractères généraux de chômage (au sens du recensement) des 15 à 64 ans dans l'arrondissement de Lille, Sources : Insee, 

RP2007 et RP2012 exploitations principales.

Même si l’écart entre la zone d’emploi de Lille 

et celle de Roubaix-Tourcoing s’est légère-

ment réduit donnant plus d’importance aux 

pôles urbains secondaires, le taux de chômage 

du périmètre de l’arrondissement ne cesse 

d’augmenter pendant la dernière décennie. En 
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Figure 2-8 Taux de chômage (au sens du recensement) des 15 à 64 ans de l'arrondissement de Lille, par sexe et âge en 2012 et 2007, 

Source : Insee, RP2012 exploitation principale. 

Figure 2-9 Population active de 15 à 64 ans de l'arrondissement de Lille selon la catégorie socioprofessionelle en 2012 comparée à celle 

en 2007, Source : Insee, RP2007 et RP2012 exploitations complémentaires. 
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plus, la tranche d’âge manifestant le plus 

grand pourcentage de chômage est celle des 

jeunes, entre 15 et 24 ans. Cette inactivité chez 

les plus jeunes représente une crise sociale 

profonde, car c’est cette part de population 

qui détermine le futur du marché de l’emploi 

de l’arrondissement. 
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2.4.3 LES PÔLES DE COMPÉTITIVITÉ 

Aujourd’hui, l’arrondissement donne de plus 

en plus d’importance aux activités tertiaires, 

tels que la finance, l’assurance et le tourisme, 

etc. Afin de maintenir sa place économique en 

France et plus largement en Europe, cinq pôles 

de compétitivité sont implantés sur Lille Mé-

tropole ouvrant de nouvelles voies pour la dy-

namique de l’arrondissement qui correspon-

dent à des projets urbains présentés précé-

demment.  

 « Nutrition, Santé, Longévité » 

Le parc Eurasanté fait partie de 5 pôles d’ex-

cellence de la métropole Lilloise. Avec le CHR 

et l’Institut Pasteur, il constitue le plus grand 

campus hospitalo-universitaire d’Europe, 

composé de 600 entreprises et 23 écoles d’in-

génieurs, comprenant 15,000 étudiants et 

2000 chercheurs. Eurasanté est destiné à ac-

cueillir des établissements dans la filière de la 

biologie, des biotechnologies et de la santé. Il 

a vocation à former un organisme prestataire 

de services spécialisés en biologie-santé, in-

cluant notamment les trois facultés de Méde-

cine, Pharmacie et Odontologie. 

 « Matériaux et Applications pour une 

Utilisation Durable » 

Basé à Villeneuve d’Ascq et dans le parc tech-

nologique de la Haute-Borne, le pôle de com-

pétitivité MAUD30 vise à créer une nouvelle fi-

lière touchant aux problématiques des maté-

riaux (verre, céramique, polymères, plastiques 

biosourcés, papier, carton, métal, bois), la chi-

mie verte et le développement durable. Ras-

semblant aujourd’hui plus de 80 entreprises et 

                                                 

30 Depuis le 25 septembre 2014, MAUD est devenu 

Matikem pour symboliser l’enrichissement de son 

offre de services. 

partenaires de la recherche et de la forma-

tion 31 , MAUD s'est constitué autour d’un 

noyau composé de trois grands acteurs régio-

naux : Arc International (leader mondial des 

arts de la table), Roquette Frères (premier pro-

ducteur français et quatrième mondial de l’in-

dustrie amidonnière) et l’Université des 

Sciences et Technologies de Lille (Université 

Lille I). 

 « I-Trans » 

En s’appuyant sur les relations qui existaient 

depuis plus de 30 ans entre chercheurs, uni-

versitaires et des industries ferroviaires et 

automobiles, le pôle de compétitivité « I-

Trans » est performant dans le domaine des 

transports terrestres durables. On note l’im-

portance de l’héritage local en termes de 

transports terrestres et la longue tradition de 

coopération entre les chercheurs et l’industrie 

ferroviaire. En 1983 déjà, le VAL, présenté 

comme le premier métro automatique au 

monde, est issu d’une collaboration entre 

l'industriel Matra, l'université de Lille 1 et la 

communauté urbaine de Lille. En 1991, une as-

sociation est créée par le président de la 

chambre de commerce, des chercheurs et 

l'industriel Arcelor ; elle est dénommée Trans-

ports terrestres Promotion. C’est cette union 

qui a initié le pôle de compétitivité, associant 

les actions dans les domaines de l’automobile, 

du ferroviaire et de la multimodalité fret et 

voyageurs. 

 « PICOM Industrie du commerce » 

Hérité de la culture de la vente à distance men-

tionnée précédemment, PICOM (Pôle de com-

31 Les entreprises telles que : Bureau Veri-tas, Cas-

cades Blendecques, Laboratoire Anios, Norampac 

Avot Vallée SAS, Sical, Ugine & ALZ, Bonduelle, Mac 

Bride, Sa-verglass, Vesuvius ; et les institutions de 

recherche telles que : l’Université 
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pétitivité des Industries du COMmerce) a vo-

cation à inventer le commerce de demain. Il a 

également permis le rapprochement entre les 

entreprises de distribution et de vente à dis-

tance et la recherche publique, notamment à 

la faculté de Lille II dans des locaux basés à 

Roubaix. Aujourd’hui, sous l’impulsion pu-

blique, PICOM fédère 60 grandes entreprises 

de distribution et PME de services et de tech-

nologies, de nombreux établissements d’en-

seignement supérieur et de recherche et 12 

partenaires économiques et collectivités pu-

bliques, localisées dans le parc scientifique de 

la Haute Borne – cité scientifique à Villeneuve 

d’Ascq, dans le site EuraTechnologies et dans 

la zone de l’Union – Plaine de l’image de la mé-

tropole Lilloise. 

 « Up Tex » 

Basé à Marcq-en-Barœul, une des plus riches 

communes de Lille Métropole, Up-Tex ras-

semble des entreprises et des organismes de 

recherche dans le domaine du textile, tissus 

techniques spéciaux et innovants. « Ce pôle a 

pour ambition de devenir le centre de réfé-

rence au niveau européen, dans le domaine 

des matériaux textiles avancés, des technolo-

gies de la perception d’un produit par les sens 

et de customisation de masse ». Il s’appuie no-

tamment sur le Centre Européen des Textiles 

Innovants implanté dans l’écoquartier de 

l’Union, où l’industrie textile a été très active 

de la révolution industrielle jusqu’aux aux an-

nées 1980. Les crises de l’énergie puis les dé-

localisations ont conduit à la fermeture des lai-

nières et autres activités industrielles clas-

siques, amenant l’industrie à se recentrer sur 

les tissus techniques spéciaux et innovants, 

pour des applications dans les domaines plus 

en plus diversifiés. 

 

Dans cette sous-partie, les usages des infras-

tructures existantes dans la métropole lilloise 

seront présentés. Si la sous-partie précédente 

examine le territoire sous l’angle de l’offre, 

celle-ci focalise sur la demande et les utilisa-

tions effectives du sol, du parc de logements, 

des infrastructures et des services de trans-

ports.  
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2.5 PARC DE LOGEMENT 

La plupart des logements dans l’arrondisse-

ment sont des résidences principales : il y a 

plus de 500.000 résidences principales, soit 

93.4% de l’ensemble des logements. On ne 

compte que 3171 résidences secondaires et 

logements occasionnels (0.6%). Les logements 

vacants sont par ailleurs relativement peu 

nombreux (32,803, soit 6.0%). 

 
1968 1975 1982 1990 1999 2007 2012 

Ensemble 347,026 393,326 425,818 454,813 490,920 521,834 547,092 

Résidences 

principales 328,233 364,764 390,484 414,778 452,324 492,190 511,118 

Résidences se-

condaires et 

logements oc-

casionnels 1,830 2,388 3,105 5,171 3,798 2,619 3,171 

Logements 

vacants 16,963 26,174 32,229 34,864 34,798 27,025 32,803 

Tableau 2-8 évolution du nombre de logements par type de résidence, Sources : Insee, RP1968 à 1999 dénombrements, RP2007 et 

RP2012 exploitations principales.

Parmi les logements principaux, le parc locatif, 

privé ou social, est fortement représenté : 49% 

du parc, mais inégalement réparti dans l’arron-

dissement. Près d’une moitié du parc locatif 

privé de Lille Métropole se situe à Lille où il ac-

cueille 46% des ménages. En même temps, les 

pôles principaux abritent aussi des agrégats de 

logements locatifs sociaux, comme Lille (25%), 

Roubaix (12%), Villeneuve d’Ascq (9%) et Tour-

coing (9%).  

La demande s’oriente vers des logements de 

taille de plus en plus petite. La raison en est 

économique, d’une part, car le coût par unité 

de surface augmente que ce soit pour une lo-

cation ou pour un achat immobilier ; d’autre 

part, l’évolution de la structure familiale men-

tionnée antérieurement, selon laquelle la taille 

de ménage continue à diminuer sur les 40 der-

nières années, contribue à expliquer cette ten-

dance.  

 
2012 % 2007 % 

Ensemble 511 118 100 492 190 100 

1 pièce 36 608 7.2 35 698 7.3 

2 pièces 68 129 13.3 60 543 12.3 

3 pièces 84 141 16.5 75 997 15.4 

4 pièces 106 763 20.9 104 004 21.1 
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5 pièces ou + 215 477 42.2 215 949 43.9 

Tableau 2-9 Nombre de résidences principales selon le nombre de pièce dans l'arrondissement de Lille en 2012 et 2007, Sources : Insee, 

RP2007 et RP2012 exploitations principales.

À l’échelle de l’arrondissement, nous obser-

vons que les logements principaux sont pour-

tant de type moyen et grand (43,9% de 5 

pièces ou plus et 36,5% de 3 et 4 pièces) sauf 

dans le territoire lillois où les petits logements 

dominent (47% de 1 et 2 pièces). Selon le dia-

gnostic du PLU (Lille Métropole Communauté 

Urbaine 2012), les logements de grande taille 

sont surtout présents dans le parc locatif social 

(60% de 3 et 4 pièces) mais aussi en propriété 

occupante (47% de 3 et 4 pièces, et autant de 

5 pièces et plus). En revanche, le parc locatif 

privé compte une majorité de petits loge-

ments (55% de 1 et 2 pièces). 

LOG T4 - Nombre moyen de pièces des résidences 

principales 

Résidences principales 2012 2007 

Ensemble 4.1 4.2 

Maison 5.1 5.2 

Appartement 2.8 2.9 

Tableau 2-10 Nombre en moyenne de pièces des résidences principales, Sources : Insee, RP2007 et RP2012 exploitations principales.

L’arrondissement est également caractérisé 

par un parc de logements relativement ancien. 

Plus d’une moitié des résidences principales 

ont été construites il y a plus de 15 ans (249 

415, soit 50,1 % de 1946 à 1990). La part des 

logements anciens est importante : 172.458, 

soit plus d’un tiers (34,7 %), datent d’avant 

1946, parmi lesquels 45 % des logements sont 

dans les communes de Lille, Roubaix et Tour-

coing. Seulement 15,2 % datent d’une période 

récente, entre 1991 et 2009 (75.552 au total). 

L’ancienneté va souvent de pair avec la dégra-

dation de l’habitat. Plus de 10 % de logements 

du parc privé (cela fait 38 600 logements) sont 

insalubres. La plupart entre eux (55 %) sont si-

tués à Lille (23 %), Tourcoing (16 %) et Roubaix 

(16 %). 
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Entre 2006 et 2010, l’activité de la construction 

neuve fluctue avec, en moyenne, 4 300 loge-

ments mis en chantier par an. Cela fait 23.600 

logements en cours de construction dont 2 sur 

5 sont à Lille ou à Roubaix. Dans la même pé-

riode, les projets de construction concernent 

surtout des petites (37 % de 1 et 2 pièces) et 

moyennes typologies (45 % de 3 et 4 pièces). 

Une part importante d’appartements parmi les 

constructions récentes est observée (64 %), 

supposant une demande d’appartements plus 

forte que de maisons. Enfin, les projets de lo-

gements individuels sont nombreux (36 %) 

dans les périphéries, particulièrement dans le 

territoire Est (62 %), les Weppes (58 %) et la Lys 

(47 %). 

Nous observons de grandes hétérogénéités 

dans le parc de logements de l’arrondisse-

ment. Généralement, les villes centres de Lille, 

Roubaix et Tourcoing sont caractérisées par 

des logements anciens, connaissant pour une 

bonne part des problématiques d’insalubrité, 

une présence importante du parc locatif privé, 

ainsi que de logements relevant de petites ty-

pologies avec un taux de rotation relativement 

plus élevé que dans le reste du territoire. Au 

contraire, dans le périurbain, les logements 

sont souvent de moyennes, voire de grandes 

typologies, moins anciens et occupés en 

grande partie par les propriétaires. 

2.5.1 MARCHÉ IMMOBILIER 

Par contraste avec l’analyse du parc de loge-

ments, la connaissance du marché immobilier 

est plus indirecte et moins transparente. Nous 

avons utilisé comme source principale, une 

plate forme dénommée "meilleursagents" qui 

affiche la tendance des prix immobiliers grâce 

aux transactions réalisées via les agences pen-

dant les derniers mois. Pour compléter cette 

source, sur la situation globale de l’arrondisse-

ment, nous nous sommes référés au diagnos-

tic du PLH (Lille Métropole Communauté Ur-

baine 2012). 

Entre 2006 et 2010, le marché immobilier est 

largement soutenu par les transactions dans le 

parc existant, en particulier des maisons (plus 

de 60 %) et des biens de 4 et 5 pièces (presque 

70 %). Seule la commune de Lille se singularise 

avec un marché dominé par les appartements, 

plutôt anciens (52 % de ventes anciens vs. 

19 % de neufs). Hors Lille, le marché des mai-

sons est très important : de 65 % dans la cou-

ronne nord et à 92 % dans les Weppes. 
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Figure 2-10 Résidences principales en 2012 selon le type de logement et la période 

d'achèvement, Source : Insee, RP2012 exploitation principale. 
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Il existe d’importants contrastes selon les ter-

ritoires, selon les types de logements, et selon 

le caractère des biens, neufs ou anciens. Par 

exemple, le marché du neuf reste confidentiel 

(17% de transactions totales) et assez localisé, 

avec une moitié de ventes dans les territoires 

lillois et roubaisien ; et 15% dans la Couronne 

nord.  

En général, il est observé que les évolutions 

des prix sont largement déconnectées de 

l’évolution des revenus dans la métropole lil-

loise qui n'est pas un cas isolé parmi les autres 

métropoles. De plus, les loyers progressent 

toujours dans le parc privé (+60 % en 10 ans), 

beaucoup plus fortement que les revenus des 

ménages. 
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2.6 CARACTÉRISTIQUES DE L’USAGE 

DES RÉSEAUX DE TRANSPORTS 

Sur la Figure 2-11 de l’usage du système ferro-

viaire régional, les cercles bleus représentent 

les charges des gares et haltes du train régio-

nal. Les deux gares de Lille Flandres et Lille Eu-

rope sont les plus chargées. Puis, la gare d’Ar-

mentières constitue un pôle d’échange impor-

tant à l’entrée nord-est du territoire. Sur les 

branches vers le sud-ouest, les gares de Don-

Sainghin et de La Bassée sont aussi d’impor-

tance significative. Enfin, Seclin et Lesquin sont 

les deux autres gares relativement chargées 

sur les lignes régionales dirigées vers le bassin 

minier, notamment vers Lens et Douai. 

En comparaison, les lignes de métro, représen-

tés en rouge, sont considérablement plus uti-

lisées, en lien avec leurs fortes fréquences. La 

ligne de métro 1, reliant CHR B. Calmette et 4 

Canton, en passant par Lille Centre et la gare 

Lille Flandres, est la plus fréquentée. Desser-

vant non seulement la commune de Lille vers 

le centre-Nord suivant un tracé courbe, elle as-

sure la desserte de Lille depuis ses deux extré-

mités en moins d’un quart-heure. Son termi-

nus Sud-Ouest à CHR B. Calmette constitue un 

pôle majeur de santé et hospitalier, tandis que 

l’autre terminus à Villeneuve-d’Ascq au Sud-

Est le campus de l’Université Lille 1 et le parc 

technologique de la Haute Borne. C’est une 

ligne de 13 km, relativement courte si on la 

compare à la ligne de métro 2 (32 km), avec la 

même capacité mais avec une plus grande fré-

quence. En heure de pointe, l’écart entre deux 

passages de métro sur la ligne 1 est de 58 se-

condes. Elle fait aujourd’hui l’objet d’une mo-

dernisation qui s'accompagne d'un double-

ment de la longueur des rames visant à aug-

menter sa capacité.  
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Figure 2-11 Charge des réseaux TER, métro et tramway en 2008 
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La ligne de métro 2 est aussi très utilisée par 

les habitants. Elle a été ouverte le 1er avril 1989 

sur un premier tronçon allant de Saint-Phili-

bert à la gare Lille-Flandres en tant que ligne 1 

bis. C’est seulement lors de la construction du 

quartier Euralille que la ligne a été prolongée 

et a changé de nom. Son extension relie Lille à 

Roubaix puis Tourcoing jusqu’à C.H.Dron. 

Cette infrastructure, a connu un succès en par-

tie dû au report de la clientèle du tramway 

(Barré et Menerault 2001). Il faut ici mention-

ner les rapports de forces politiques qui ont 

abouti à cette longue extension et à ce tracé 

(Menerault 1996). Ainsi, la ligne passe actuel-

lement dans la ville de Mons-en-Barœul pour 

rattraper un refus initial des habitants et des 

élus qui ont rejeté une desserte lors de la cons-

truction de la ligne 1 du VAL, craignant les nui-

sances d'une infrastructure en viaduc. La diffi-

culté d’achèvement de la ligne 2 réside donc 

non seulement dans son tracé, mais aussi dans 

son coût lié à sa longueur. Ayant bénéficié de 

subventions de la part de Fonds Européens de 

développement régional, ainsi que du soutien 

de l’État, cette ligne a été ouverte après 15 ans 

de travaux (1985-2000).  

Malgré un tracé différent, les deux branches de 

tramway ont pâti de l’arrivée de la ligne 2 du 

métro. Conçu au début du XXème siècle, bien 

avant le métro pour relier les trois villes de 

Lille, Roubaix et Tourcoing en passant par plu-

sieurs autres communes, le tramway est au-

jourd’hui beaucoup moins fréquenté (6% de 

l'usage des transports urbains de la commu-

nauté urbaine). Maintes fois menacé de sup-

pression par l’élargissement des chaussées sur 

le Grand Boulevard puis par l’arrivée de la ligne 

2 du métro à la fin du XXème siècle, le tramway 

a finalement été préservé. Il est lié au projet du 

Grand Boulevard visant à relier et à urbaniser 

une liaison entre Lille, Roubaix et Tourcoing 

parcourue par une diversité de modes de dé-

placements (piétons, vélos, cavaliers, usagers 

du tramway, voitures). Grâce à l'action des 

maires concernés, la rénovation du tramway 

appelé Mongy (du nom de son concepteur) a 

été fortement soutenue en même temps que 

l’adoption du tracé de la ligne 2.  

Comme le montre la carte, les voies de tram-

way suivent la forme d’un Y. En sortant du nord 

de Lille, le tronc commun traverse la commune 

de La Madeleine vers le Nord-Est, puis Marcq-

en-Barœul, jusqu’au point de séparation de la 

ligne au Croisé-Laroche, à Marcq-en-Barœul. 

Une branche se dirige ensuite vers Tourcoing, 

en passant par Wasquehal, de nouveau 

Marcq-en-Barœul et Mouvaux. L'autre 

branche s’oriente vers Roubaix en passant par 

Wasquehal, Flers-lez-Lille (rattachée à Ville-

neuve-d'Ascq en 1970) et Croix. 

La branche nord-est de la deuxième ligne de 

métro a adopté un tracé différent et partielle-

ment complémentaire : elle traverse le fau-

bourg Saint-Maurice dans la première cou-

ronne du Nord de Lille et dessert la commune 

de Mons-en-Barœul, puis Villeneuve-d'Ascq, 

Wasquehal et Croix avant d’arriver à Roubaix 

et enfin Tourcoing. 

Nous avons proposé des cartographies détail-

lées des réseaux de Lille, de Roubaix et de 

Tourcoing. Comme le montrent les cartes, une 

ligne ferroviaire est également présente sur la 

liaison Lille-Roubaix-Tourcoing (LRT). Mais, sur 

cette liaison entre Lille, Roubaix et Tourcoing, 

les principaux flux de trafic sont ceux de l’auto-

mobile en raison de la présence sur le boule-

vard d’une 2 X 2 voies centrales et d'une voie 

latérale par sens. Le trafic automobile a été lar-

gement facilité grâce à l’élargissement des 

chaussées pendant les années 1970, accéléré 

grâce aux multiples mini-tunnels, fluidifié 

grâce aux interdictions de tourner à gauche, et 

régularisé grâce aux feux tricolores mis en 

place pour éviter les collisions avec les autres 

modes. De plus une autoroute urbaine relie les 

trois villes. 

L’idée initiale du Grand Boulevard étant de re-

lier les trois communes de Lille, Roubaix et 

Tourcoing, le tracé en Y passait au milieu des 

champs. Sur une majeure partie du tracé, un 
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Romarin 

Saint Maur 

Clémenceau 

Croisé 

Laroche 

Figure 2-13 Le commerce sur le Grand Boulevard avec les parcelles rouges représentant un ou plusieurs commerces 

tissu urbain s’est développé après l'ouverture 

de la voie à la circulation. Le contexte urbain 

du grand boulevard est issu de cette histoire, 

et l’analyse de l’offre commerciale permet de 

montrer les spécificités de cet espace. Au-

jourd’hui le commerce n’y est pas aussi pré-

sent qu’on pourrait le souhaiter pour une voie 

urbaine majeure. Entre Romarin et Croisé-La-

roche, le Grand Boulevard compte 113 com-

merces, soit un commerce tous les 52 mètres 

en moyenne. Or, 67 % des établissements se 

situent à hauteur d'un des tunnels. Même s’il 

existe un hypermarché à proximité du Croisé-

Laroche, l’offre de produits alimentaires reste 

marginale. Comme la voie accueille un fort tra-

fic routier, la présence automobile est très 

forte. Concernant les activités commerciales, le 

secteur le plus représenté est celui de l’hy-

giène (Association Axe Culture 2010). À 

l'inverse, les secteurs des services à la per-

sonne, de la maison et des loisirs et de la cul-

ture sont peu représentés. La rotation des 

commerces est également très faible, ce qui 

indique que ceux-ci ont trouvé leur marché. 
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Figure 2-12 Le commerce sur le Grand Boulevard, Oct. 2008 
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Figure 2-14 Les arrêts de bus les plus fréquentés en 2008 (montées supérieures à 500) 
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De façon similaire, nous n’avons pas de locali-

sations exactes des arrêts de cars départemen-

taux en dehors du périmètre de la commu-

nauté urbaine. Nous les avons localisés grâce 

aux sites internet du réseau du département 

du Nord. Cependant, nous avons également 

recensé les horaires et les fréquences des 

lignes de cars afin de comprendre leurs lo-

giques d’articulation avec les autres réseaux de 

transports publics parcourant la communauté 

urbaine de Lille. Il en résulte que les stations 

de cars départementaux les plus fréquentées 

correspondent à celles situées à proximité des 

gares SNCF. Dans ce cas, il s’agit de pôles 

d’échange permettant aux usagers de changer 

de mode. Les principaux pôles d’échanges 

sont situés à Armentières, à l’entrée nord-est 

du territoire ; à Don-Sainghin et La Bassée, au 

sud-ouest de la communauté urbaine ; à Seclin 

et Libercourt, dans la couronne sud de l’arron-

dissement ; et enfin à Wannehain, Genech et 

Mouchin, à l’entrée Sud-Est de l’arrondisse-

ment. Mais le nombre de montées et de des-

centes journaliers dans ces stations de cars est 

très faibles comparé à celui des stations repré-

sentées sur la carte. Pour l’ensemble de ces rai-

sons, nous avons indiqué seulement les arrêts 

de cars les plus fréquentés dans le périmètre 

de la communauté urbaine de Lille. 

Globalement, l’agglomération lilloise est ca-

ractérisée par une forte utilisation de l’auto-

mobile. Le réseau de transports collectifs est 

certes assez étendu et stabilisé, mais reste bien 

moins développé que l'usage de la voirie par 

l'automobile qui représente un équipement 

essentiel pour une majorité de ménages. En ef-

fet, plus de trois quarts de ménages possède 

une voiture dans le territoire. Nous n’avons pas 

pu recenser l’ensemble du stationnement exis-

tant sur le territoire, mais plus d’une moitié des 

ménages dispose au moins d’un emplacement 

réservé au stationnement, et les parkings sont 

généralement gratuits sauf dans les centres 

villes de Lille, Roubaix et Tourcoing. Le sys-

tème automobile, bien connu et décrit, ex-

plique la dominance actuelle de la voiture et 

représente une habitude de déplacement dif-

ficile à transformer. 

La prégnance de l’automobile se traduit, entre 

autres, par la part significative des trajets 

courts réalisés en voiture. Pour les trajets dont 

la longueur est inférieure à 2 km, la marche à 

Pas de 
transport

3%

Marche à 
pied
7%

Deux roues
3%

Voiture. 
camion. 

fourgonnette
70%

Transports en 
commun

17%

Part des moyens de transport utilisés pour 
se rendre au travail en 2012

Figure 2-15 Part des moyens de transport utilisés pour se rendre au travail en 2012, réalisés sur le champ des actifs de 15 ans ou plus 

ayant un emploi. Source : Insee, RP2012 exploitation principale. 
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pied et la voiture sont les 2 modes dominants. 

Selon l’enquête ménage déplacement de Lille 

Métropole de 2006, si la marche concerne 4 

déplacements sur 5 pour les trajets inférieurs 

au kilomètre, entre le premier et le deuxième 

kilomètre, l’usage de la voiture devient majo-

ritaire (2 déplacements sur 3). D’autant plus 

qu’un déplacement en voiture dans le terri-

toire communautaire ne se fait pas à une vi-

tesse moyenne de 50 km/h. Le temps passé 

aux feux, à se garer fait baisser la vitesse 

moyenne de l’automobile à seulement 

22 km/h sur ce type de déplacements.  

 

2012 % 2007 % 

Ensemble 511 118 100 492 190 100 

Au moins un emplacement réservé au stationnement 263 056 51.5 252 364 51.3 

Au moins une voiture 385 883 75.5 370 731 75.3 

1 voiture 242 205 47.4 232 689 47.3 

2 voitures ou plus 143 678 28.1 138 042 28 

Tableau 2-11 Équipement automobile des ménages, Sources : Insee, RP2007 et RP2012 exploitations principales.
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Cette vitesse se rapproche de celle d’un dépla-

cement en vélo. Mais, sur l’ensemble du terri-

toire, la part des déplacements réalisés en vélo 

a diminué entre 1998 et 2006, les deux der-

nières enquêtes ménages déplacements (celle 

réalisée en 2016 est actuellement en cours 

d'analyse). L’usage du vélo représente seule-

ment 2 % des déplacements des habitants de 

la Communauté Urbaine en 2006, en diminu-

tion de 21 % par rapport à 1998. Cette baisse 

n’est pas homogène sur l’ensemble du terri-

toire en raison des aménagements des pistes 

dédiés au vélo. Les Lillois utilisent le plus le 

vélo et la commune de Lille affiche une pro-

gression avec 2,3 % de déplacements totaux 

réalisés en vélo. Au contraire, les habitants des 

deux autres communes les plus denses, Rou-

baix et Tourcoing, sont ceux qui utilisent le 

moins le vélo : moins de 1 % de leurs déplace-

ments sont réalisés en vélo en 2006 (en forte 

diminution). Dans les franges du territoire, 

l’usage de vélo qui était d’autrefois important 

a également chuté, notamment dans le secteur 

d’Armentières où la mobilité en vélo a chuté 

de 70 % entre 1998 et 2006. L’analyse a été 

faite que 72 % de la population habite à moins 

de 10 minutes en vélo d’une station de trans-

port collectif lourd (métro, tramway, TER) (Lille 

Métropole Communauté Urbaine 2012). Ceci 

montre un potentiel d’amélioration des liai-

sons entre un mode de transport lourd et les 

modes doux dans le territoire. 
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Chapitre 3 MODELISATION INTEGREE 

D’USAGE DU SOL ET DE TRANSPORT DE L’AG-

GLOMERATION LILLOISE 

Ayant fondé notre étude sur les théories ur-

baines énoncées dans le premier chapitre, et 

après avoir examiné l’actuel déploiement de 

notre territoire et des réseaux de transport 

dans le deuxième chapitre, nous sommes con-

frontés à la question de la méthodologie pour 

conduire une étude d’une telle complexité. 

Ne souhaitant pas isoler les éléments majeurs 

au sein d’un même système complexe tout en 

développant une approche intégratrice de 

notre problématique urbaine, nous avons dé-

cidé de réaliser notre étude en employant un 

outil de modélisation interdisciplinaire. Un ou-

til quantitatif et spatialisé permettant des ana-

lyses en sciences humaines et sociales nous 

paraît essentiel. 

Cet outil doit pouvoir à la fois reproduire le 

système complet, à savoir, représenter la réa-

lité, et soutenir le concept et le modèle théo-

rique que nous souhaitons implanter. Nous 

voulons expérimenter les théories, pour imagi-

ner les futurs de notre territoire. Nous sommes 

donc amenés à nous reposer sur les modèles 

d’équilibre spatial qui font interagir les sys-

tèmes d’usage de sol et de transport. La for-

mation de ce type de modèles, appelé LUTI – 

Land Use Transport Integration, a connu plu-

sieurs vagues de développement grâce à la 

maturation dans les domaines des modèles ur-

bains purs, des modèles économiques et aussi 

de l’informatique et de bases de données. 

Le choix d’un outil de la famille LUTI – TRANUS 

-  a été motivé par plusieurs expériences dans 

notre environnement de recherche. Soutenus 

par le concepteur du logiciel TRANUS, nous 

avons choisi de construire une application dé-

taillée de A à Z, pour qu’elle puisse servir aux 

études de précision et à échelle suffisamment 

fine. 

En effet, la flexibilité de TRANUS nous accorde 

une grande liberté tant sur le plan de la repré-

sentation de la réalité actuelle que sur celui de 

la conception de scénarios futurs. Cette liberté 

dépend fortement d’une compréhension pro-

fonde du territoire et de la mobilité locale que 

nous avons soigneusement diagnostiquée 

dans le chapitre II, ainsi d’une compréhension 

précise du contexte politique, associée aux 

théories urbaines à appliquer, que nous avons 

étudié avec soin dans le chapitre I. 

Le niveau de détail que nous avons pu cons-

truire à travers l’application de l’arrondisse-

ment de Lille se réalise au prix d’une quantité 

de données importante. Le temps et l’énergie 

consacrés aux traitements et à l’harmonisation 

de ces données sont considérables. Pourtant, 

cette dernière procédure n’est pas celle qui est 

la plus consommatrice de temps, ni d’énergie. 

La calibration du modèle, à savoir la validation 

de ce dernier en cohérence avec la réalité, sui-

vie par la conception de scénarios futurs sont 

les étapes de modélisation les plus impor-

tantes.  Dans cette phase de travaux appliqués, 

aucun élément ne peut manquer. 

Après plus d’un an de calibration et de ré-

glages, nous avons non seulement réussi à at-

teindre la convergence du modèle, mais aussi 

développé de nouvelles méthodologies en 

termes de calibration et d’analyse de résultats. 

La conception de l’application pour l’arrondis-

sement de Lille est décrite en détail dans ce 

troisième chapitre, accompagné de la descrip-

tion de quelques étapes essentielles de la cali-

bration de cette dernière. 
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Il a été montré à la fin du chapitre que la vali-

dation de ces étapes nous permettra de pro-

duire des résultats à la fois intéressants et per-

tinents.

3.1 CHOIX DE LA MÉTHODOLOGIE 

GÉNÉRALE POUR L’ÉTUDE DE CAS 

Les transports et les usages du sol s’influen-

cent mutuellement de façon complexe et dy-

namique. L’accessibilité, rendue possible par 

les transports, influence les décisions de loca-

lisation des agents immobiliers, des entre-

prises et des ménages. Vice versa, les usages 

du sol déterminent les besoins d’interactions 

spatiales. L’appréhension du système urbain 

nécessite donc une procédure intégrant les in-

teractions entre les transports et les usages du 

sol. Les modèles de Land Use and Transport 

Integration (LUTI) prennent en compte ces in-

teractions. Ils sont de plus en plus utilisés pour 

les études d’impacts et d’évaluations des poli-

tiques de transports, d’usages du sol et d’en-

vironnement. Ils participent à la procédure 

d’aide à la décision pour estimer les impacts 

de certaines mesures liées aux services de 

transports, aux réaménagements et aux inves-

tissements, permettant aux urbanistes et aux 

décideurs de mieux comprendre leurs sys-

tèmes complexes. 

Les modèles LUTI peuvent être définis comme 

une simplification du système urbain réel avec 

laquelle les analyses d’impacts et les évalua-

tions des politiques de planification peuvent 

être réalisées dans les aspects concernés. Le 

propos majeur est de comprendre comment 

les usages de sols et les transports interagis-

sent, puis en conséquence, d’utiliser ces sa-

voir-faire afin d’expliquer les effets causés par 

les modifications exercées au système urbain. 

Par exemple, si nous connaissons la sensibilité 

d’augmentation du prix du carburant pour un 

ménage, nous aurons une meilleure idée sur 

les conséquences d’usage de l’automobile par 

rapport aux autres modes de transports. La 

connaissance des effets potentiels peut en-

suite être utilisée afin de définir plus précisé-

ment les objectifs de planifications et les me-

sures d’amélioration. Afin d’établir une com-

préhension partagée d’un territoire, nous pré-

ciserons les objectifs pour lesquels le modèle 

est construit, discuterons les hypothèses géné-

rales de modélisation et ainsi, définirons les 

concepts et mécanismes les plus importants. 

Ces précisions nous permettent d’appliquer 

LUTI dans un contexte réel.  

 « A model is basically a simplification of real-

ity » (Gilbert et Troitzsch 1999). Lorsque nous 

appréhendons un objet – l’objet étant un sys-

tème urbain –, nous pouvons créer un modèle 

LUTI afin de maîtriser l’ensemble de ses sous-

systèmes et traiter les interactions entre les 

sous-systèmes. Analogue aux méthodes de 

calcul d’une problématique mathématique, 

l’analyse d’une problématique urbaine peut se 

différencier en termes de méthode. Dans la fa-

mille LUTI, il existe un grand nombre de mo-

dèles qui se distinguent l’un de l’autre au ni-

veau de leur formulation mathématique, du 

langage de programmation, des principes de 

réplication, etc. 

Nous pouvons identifier trois périodes de dé-

veloppement des outils LUTI (Iacono, Levinson, 

et El-Geneidy 2008). (I) l’étude des interactions 

spatiales et modèles input-output émerge 

pendant les années soixante ; (II) les modèles 

économétriques dans les années quatre-vingt, 

et puis (III) la micro simulation à l’échelle spa-

tiale détaillée à la fin des années quatre-vingt-

dix. Chacune des périodes a connu des avan-

cées théoriques et technologiques. Le déve-

loppement dans les domaines de l’économie 

spatiale, dans les calculs informatiques, et dans 

la disponibilité des données trace le chemin du 

développement des outils LUTI. 



Modélisation intégrée d’usage du sol et de transport de l’agglomération lilloise 

121 

Comme le montre la figure suivante, le premier 

modèle LUTI est implanté par Lowry (1964) sur 

la base de la théorie gravitaire. Cette théorie 

est empruntée à la physique et indique que 

l’interaction entre deux régions est propor-

tionnelle à leurs tailles (par ex. en termes de 

nombre d’emplois) et inversement propor-

tionnelle à la distance entre eux. Ce modèle 

marque le début de la représentation des inte-

ractions spatiales via les forces inductives plu-

tôt que déductives. 

Les premiers modèles ont été suivis par les 

modèles économétriques dans les années 

quatre-vingt. Avec ce deuxième courant de 

développement, les modèles d’équilibre spa-

tial via le calcul informatique ont été dévelop-

pés. Ces modèles simulent les caractéristiques 

des agents représentatifs et traitent les inte-

ractions des régions en fonction des marchés 

où les acteurs économiques prennent leurs 

décisions. Ainsi, une analyse des données dé-

taillées par région est nécessaire, demandant 

un travail empirique avant toute implémenta-

tion du modèle. Les observations des caracté-

ristiques des acteurs économiques doivent 

être réalisées également. 

Le troisième courant du développement des 

outils LUTI est poursuivi par le développement 

des modèles de choix discrets, notamment is-

sus des travaux de McFadden (1978, 1981). 

Une équipe de chercheurs à Havard (Harvard 

Urban Development Simulation – HUDS) a été 

la première à implanter un modèle de grande 

échelle. HUDS a été suivie par d’autres projets 

qui ont plus tard donné naissance à TRANUS 

(Weidner et al. 2007), PECAS (Hunt et Abraham 

2003), UrbanSim (Waddell 2002). Cette troi-

sième période de développement des outils 

LUTI est permise par les développements de la 

théorie de modélisation des choix discrets, par 

la puissance croissante de calcul informatique 

et par les débats sur les problématiques so-

ciales et environnementales. Il a été réalisé que 

les problématiques urbaines sont réellement 

une question globale, qui peut être théorisée 

en intégrant les usages du transport et des sols 

dans un système économique. 

Aujourd’hui, la modélisation de type LUTI se 

présente, dans le domaine de la planification, 

comme une méthode de recherche novatrice 

et pertinente. Elle dépasse les méthodes tradi-

tionnelles telles que les observations des com-

portements ou les entretiens semi-directifs, et 

peut être classifiée comme une démarche 

quantitative dans les sciences humaines et so-

ciales. Même si ces travaux de recherche sont 

classés en géographie et aménagement terri-

torial, la méthodologie de recherche appliquée 

est inspirée des sciences physiques. Ceci il-

lustre une orientation de la planification ur-

baine intégrant un aspect quantitatif sans tra-

cer une frontière rigide et étanche dans le 

cadre des sciences appliquées. Au moins deux 

avantages peuvent être constatés lors de l’em-

ploi des méthodes de modélisation. 

Premièrement, les évaluations prospectives 

sont rendues possibles. Les approches clas-

siques en sciences humaines et sociales sont 

basées sur les observations des phénomènes 

en cours ou déjà passés. Ces phénomènes ne 

sont pas reproductibles dans un laboratoire. 

Nous pourrions éventuellement prendre un 

territoire comme lieu d’expérimentation, mais 

ceci engendrait un coût d’investissement 

énorme et pourrait être considéré socialement 

injuste pour les personnes engagées. Indépen-

damment des problèmes éthiques, le temps 

pour mesurer les conséquences territoriales 

est si long qu’aucun territoire ne pourrait 

prendre un tel risque. La modélisation d’un 

système urbain est en revanche un terrain abs-

trait, permettant l’expérimentation avec une 

approche scientifique. Celle-ci ne pouvait être 

réalisée auparavant en raison de la quantité de 

données nécessaires face aux possibilités du 

calcul informatique, de la maturation des théo-

ries de l'économie spatiale et de transports, 

ainsi que de l’insuffisance des systèmes de 

l'information géographique. Avec les progrès 
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de la modélisation, nous pourrons mieux re-

produire notre système complexe, et considé-

rer le modèle comme un laboratoire plus fiable 

pour exercer les expérimentations selon les 

scénarios et faire des analyses prospectives.  

Deuxièmement, la modélisation LUTI est une 

avancée dans la méthodologie de recherche 

en urbanisme, en aménagement et en géogra-

phie. Elle est d’abord basée sur les observa-

tions des phénomènes déjà passés, calée sur 

une temporalité donnée et une situation réelle. 

Les théories de l’économie spatiale et des 

transports et les réplications algorithmiques 

sont donc induites à partir de phénomènes 

constatés. Ensuite, elle est basée sur une série 

d’hypothèses, créant les règles d’interactions 

dans le système complexe. La modélisation 

utilisée dans la planification permet de calculer 

avec un degré élevé de fiabilité les phéno-

mènes futurs, alors que ceux-ci ne peuvent 

être prédits directement via les méthodes clas-

siques. La modélisation simule donc une dyna-

mique changeante, structurée par des phéno-

mènes identifiés dans les multiples domaines 

avec une certaine marge de précision. 

Ainsi, le choix de la méthode devient clair. Il ne 

s’agit pas de questionner si nous utiliserons un 

outil de modélisation ou pas, mais lequel au 

sein de la famille LUTI est le plus compatible 

avec notre problématique de recherche, celle 

de TOD et du corridor urbain. Nous n’avons 

pas d’intention de faire une liste exhaustive 

des outils et de les comparer ici ; ces travaux 

ont été largement réalisés ailleurs avec des 

analyses détaillées. (Echenique 1968) (Batty 

2010) (Certu 2013) 

Comme nous l'avons indiqué, tous les modèles 

sont les simplifications de la réalité, parce qu’il 

serait impossible de la représenter dans tous 

ses détails et puisque ce choix est intentionnel. 

Un modélisateur négligera délibérément les 

aspects qui lui semblent superflus en regard 

de la question posée ; le modèle étant destiné 

à représenter seulement un référent selon les 

aspects les plus signifiants. Un modèle est ainsi 

plus une idéalisation de son référent qu’une 

simplification. 

« There are as many idealisations as idealisers, 

data and goals, Even if two model-builders 

have access to the same empirical information, 

they may construct different models, for 

model building is a creative activity engaging 

background, abilities, and taste of the 

builder. » (Bunge 1973) 

D’un côté, un modèle peut être défini comme 

une théorie sous une forme testable. De l’autre 

côté, un modèle est une représentation de la 

réalité. Un modèle procède à la fois de la théo-

rie et de la réalité. Lors du choix du modèle, il 

s’agit de choisir entre les théories et les repré-

sentations de la réalité. Nous avons donc be-

soin de construire un modèle qui combine les 

meilleurs aspects théoriques et réels. Si nous 

appelons T une théorie, M un modèle, et R la 

Réalité, nous pouvons ensuite établir la rela-

tion suivante T  M  R. 

Du point de vue de la relation T  M, si la 

théorie est destinée à être valide pour une 

étude de cas spécifique, le modèle correspon-

dant devrait être capable de représenter la ré-

alité de façon précise et détaillée, résultant 

d'une relation étroite entre M et R. Mais si la 

théorie est générale et destinée à expliquer 

une grande variété de situations réelles, la re-

lation M  R ne peut être trop étroite. Dans ce 

deuxième cas, la force d’une théorie peut être 

mesurée en fonction du nombre de différentes 

R pour lesquelles la relation M  R peut être 

soutenue. 

On peut aussi dire que dans la relation T  M, 

les modèles varient en fonction de leur degré 

de contenu théorique. Si l’on considère une 

théorie comme une série d’hypothèses expli-

quant comment un aspect de la réalité peut 

être ramené aux éléments premiers et quels 

sont les rapports entre ces éléments, le con-

tenu théorique d’un modèle est mesuré en 
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termes du nombre d’hypothèses rendant la ré-

alité explicite. Par exemple, si une théorie T(H) 

contient les hypothèses H1, …, H4, il serait pos-

sible de créer un modèle M(S), S1, …, S4, où les 

Sn signifie une représentation spécifique de 

l’hypothèse correspondant Hn. Un tel modèle 

va avoir un degré maximum de contenu théo-

rique plutôt qu’un modèle M(S1, S3), qui va 

avoir un degré relativement faible de contenu 

théorique. 

Dans la relation M  R, on favorise générale-

ment une étroite correspondance entre le mo-

dèle et la réalité. Mais cela dépend du propos 

pour lequel le modèle est construit. Si le créa-

teur du modèle tend à représenter la réalité 

avec précision, la similitude entre les résultats 

issus de la simulation et les données réelles 

devrait être maximale. Le créateur aura alors 

tendance à inclure un nombre maximum d’élé-

ments, accompagnés des fonctions complexes 

expliquant les relations entre ces éléments, 

afin de représenter la réalité la plus précise. En 

revanche, si l’intention est de faire des prévi-

sions de comportements de la réalité sur le 

long terme, il est plus sage d’inclure seulement 

les éléments les plus significatifs et sensibles 

sur un temps long, et de négliger les particu-

larités trop fines. 

Une relation simplifiée de T  M est parfois 

favorisée. Au lieu de donner des résultats faux 

ou approximatifs, un modèle simplifié peut en 

fait mieux démontrer les pour et les contre 

d’une théorie, mieux illustrer le problème de 

son référent réel qu’un modèle sophistiqué. 

Dans un modèle trop sophistiqué, il sera diffi-

cile pour un modélisateur de cibler l’essentiel 

de la question en raison des relations com-

plexes entre de multiples causes et effets. 

Comme Bunge (1973) l'indique, « the failure of 

a precise idea is more instructive than the suc-

cess of a muddled idea ». Mais une simplifica-

tion exagérée d’une théorie ou d’un modèle 

est aussi dangereux. Ils peuvent être trop gé-

néraux, manquer d’informations et, donc limi-

ter l’intérêt pour l'application.  

Un concept lié au contenu théorique est la tes-

tabilité. Un modèle ne peut être dérivé d’une 

théorie générale sans qu’elle soit testée sur 

des exemples. S’il est impossible de construire 

un modèle testable à partir d'une théorie, il est 

toujours possible de représenter des phéno-

mènes via des diagrammes, algorigrammes, 

voire des modèles mathématiques complexes. 

Mais, pour éviter la confusion, on peut nom-

mer de telles méthodes « représentations ». 

Une représentation est seulement le symbole 

d’un référent théorique, tandis qu’un modèle 

simule les référents réels. 

A part le contenu théorique d’un modèle, la re-

connaissance de ce contenu théorique par ses 

applicateurs – les utilisateurs du modèle – est 

aussi importante. Lorsqu’un usager ne connaît 

absolument rien sur la structure interne du 

modèle, le modèle est une boîte noire où le 

besoin primaire est de savoir manipuler les 

données d’entrées et d’interpréter les données 

de sortie. Le degré du contenu théorique à l’in-

térieur d’un modèle ne lui est pas accessible. 

Ce qui est injecté dans le modèle – the inputs 

– sont appelés généralement les « variables 

exogènes ». Ce sont des données que le mo-

dèle accepte comme des faits, et il n’y aura pas 

de moyens pour vérifier leur fiabilité. Ces don-

nées d’entrée sont ensuite utilisées dans la 

boîte noire, jusqu’à la fin des calculs pour pro-

duire une série de variables. Ces variables qui 

sont calculées à l’intérieur de la boîte noire 

sont appelées « variables endogènes ». Si la 

boîte est complètement noire, les seules va-

riables que les usagers obtiennent seront les 

données de sortie – the outputs. Si jamais, la 

boîte n’est pas complètement noire, mais seu-

lement grise ou translucide, c’est-à-dire que 

l’on peut apercevoir les étapes intermédiaires, 

l’usager peut intervenir pour déterminer des 

variables endogènes intermédiaires. 
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Dans le domaine de l’aménagement, où l’ob-

jectif est d’aider à la décision de planification, 

il est d'un grand intérêt d’utiliser un modèle 

bien formalisé et intensément développé pour 

traiter les relations complexes dans un sys-

tème d’éléments multiples qui permet de don-

ner des prévisions plus pertinentes à partir 

d'un examen sur des applications réelles. Par 

contre, dans ce domaine de recherche, il 

manque des connaissances et des données 

théoriques bien structurées sur certains phé-

nomènes que l’on souhaite analyser. Il résulte 

de ces faiblesses que les planificateurs peuvent 

choisir un modèle qui combine plusieurs de-

grés de contenus théoriques et différents de-

grés de formalisation selon leurs connais-

sances. 

La structure du modèle est également affectée 

par les caractéristiques particulières du sys-

tème urbain. Une conformité doit être établie 

entre les variables exogènes (parmi toutes les 

données d’entrée) et les paramètres sous con-

trôle dans la procédure de planification. Par 

exemple, si l’autorité de planification a, une to-

tale maîtrise sur l’usage des sols, les sols dans 

son territoire pourront être, idéalement, la 

seule variable exogène pour le modèle. Ceci 

n’est pourtant pas le cas, en France, mais, en 

principe les variables exogènes non soumises 

au contrôle doivent être réduites au minimum. 

Comme nous le montrerons, la qualité de la si-

mulation et celle de l’évaluation sont étroite-

ment reliées. Ainsi, ce qui est laissé en dehors 

du modèle ne fera pas l'objet de simulation, 

donc ne pourra pas être proprement mobilisé 

dans les scénarios d’avenir. Par exemple, si le 

nombre d’emplois d’un secteur n’est pas mo-

délisé comme une donnée mais comme un fait 

(c’est-à-dire en tant que variable exogène), les 

actions exercées au cours du temps de simula-

tion n’auront aucun effet sur cette donnée. En 

effet, par définition, les éléments exogènes 

sont entrés comme des faits non modifiables 

et ne changeront donc pas de comportement 

dans le modèle 

En un mot, pendant les dernières décennies, 

les travaux de modélisation en géographie et 

aménagement ont beaucoup progressé, ins-

piré par les sciences dites "dures". Les ap-

proches LUTI en sont une illustration. Ils repré-

sentent une famille de modèles riches en con-

tenu théorique, sophistiqués, combinant des 

Figure 3-1 Arbre de théories principales structurant le sysème de modélisation TRANUS, source : Modelistica. 
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principes de l’économie spatiale et capables 

de proposer des représentations des phéno-

mènes sociaux complexes dans une visée 

prospective. Nous pouvons donc faire de l’ex-

périmentation avec un outil LUTI, non seule-

ment en tant que méthode pour tester les po-

litiques d’aménagement, mais aussi en tant 

qu'élément susceptible de renforcer les théo-

ries en urbanisme. 

3.1.1 CHOIX DE L’OUTIL DE MODÉLISATION 

LUTI 

Comme nous l'avons mentionné précédem-

ment, l’usage des méthodes quantitatives 

dans les sciences humaines et sociales et l’ap-

plication des modèles LUTI en aménagement 

et urbanisme sont de plus en plus répandus 

(Wegener 1994) (Wegener et Fürst 2004). Un 

grand nombre de logiciels dans la famille LUTI 

donne naissance à une multitude d’études 

d’analyses et de comparaisons (Clément et al. 

1996) (Leurent 2012) (Coulombel 2011) (Saujot 

et al. 2016). L’objectif de ce paragraphe n’est 

donc pas de refaire une comparaison des ou-

tils qui a déjà été élaborée avec beaucoup 

d’attention par ailleurs, mais de présenter les 

bases théoriques que nous considérons 

comme les plus adaptées à notre étude de cas 

(HUNT, KRIGER, et MILLER 2005) (Zhao et 

Chung 2006) (Lefèvre 2009). La figure ci-des-

sous représente l’arbre généalogique du logi-

ciel que nous avons choisi d'utiliser – TRANUS 

– sous l'angle des principales écoles et ap-

proches théoriques (Wilson 2011) (Simmonds 

et al. 1999) (NCHRP 2002) (Timmermans 2003) 

(Department for Transport 2014). 

 

L’origine de l'analyse spatiale remonte à Von 

Thünen, en 1826, qui a initié l’école de microé-

conomie spatiale. Ce point de départ a été 

creusé ultérieurement par de nombreux cher-

cheurs parmi lesquels Wingo et d’Alonso en 

1964 et, plus récemment, Mills et Anas. TRA-

NUS a adopté les de concepts de l’économie 

spatiale, en termes de localisation, d’usage des 

sols et la de génération de valeurs foncières. 

La deuxième école de pensée est connue sous 

le nom des modèles gravitaires. Le premier dé-

veloppement date des années trente, mais 

seuls les travaux de Hansen (1959) et de Lowry 

(1964) ont été considérés comme pionniers 

dans cette branche de recherche. La généra-

tion des premiers modèles gravitaires est 

poursuivie par les travaux de Wilson (1970) qui 

a non seulement défini les principes d’entropie 

maximale afin de les intégrer à une série de 

modèles spatiaux, mais a aussi éclairé le che-

min vers les modèles intégrés d’usage du sol 

et des transports. Wilson a démontré qu’un 

système urbain ou régional et un système de 

transport peuvent être représentés à travers 

une théorie unique et unifiée. Ce principe, ainsi 

que l’approche d’interactions spatiales, consti-

tuent un substrat conceptuel important dans 

la naissance du logiciel TRANUS. 

La troisième branche est notamment issue des 

travaux de Leontief, en 1936, sur la structure 

du modèle entrée-sortie – input-output. TRA-

NUS doit beaucoup à ce concept structurel, car 

il comprend un ensemble complet d’entrées-

sorties afin de représenter la formation des 

prix dans l'économie spatiale. Dans TRANUS, 

le modèle original d’entrées-sorties a été dé-

veloppé et généralisé, tandis que la dimension 

spatiale a été rajoutée et intégrée avec un mo-

dèle pour le système de transports 

TRANUS prend en compte aussi les travaux 

provenant de l’école du modèle de choix dis-

crets et de la théorie de l’utilité aléatoire, me-

nés notamment par McFadden en 1975. La 

plupart des chercheurs formés dans la lignée 

de cette école de pensée se focalise sur la pro-

blématique du choix modal pour un système 

de transports malgré le fait que les théories 

des choix discrets peuvent être appliqués dans 

de multiples domaines et qu’un modèle géné-

ralisé ait été développé. L’approche des choix 

discrets est appliquée dans TRANUS pour tous 
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les modules de système urbain/régional et de 

transports, de la génération de voyage au 

choix modal, en passant par le choix d’itiné-

raire, le choix de localisation, le choix d’usage 

du sol, etc. De façon rigoureuse, TRANUS peut 

être interprété comme un modèle enchaînant 

une série de modèles de choix discrets. Le sys-

tème de chaînage offre plusieurs possibilités 

de modèles de choix discrets, parmi lesquels 

on peut citer le modèle du standard logit, celui 

de « scaled utilities », ou bien le modèle « po-

wit » proposé par Galvez.  

Enfin, l’arbre généalogique comprend une 

dernière branche de modèles de transport 

conventionnels qui ont inspiré la conception 

de TRANUS. Ils mobilisent notamment la théo-

rie des graphes pour résoudre les problèmes 

de cheminement en utilisant l’algorithme de 

Dijkstra déterminé dès les années cinquante.  

Un caractère spécifique de TRANUS parmi les 

outils disponibles concerne la cohérence du 

schéma théorique tout au long de la chaîne de 

décisions. En appliquant le même modèle de 

choix discret dans l'ensemble des modules, y 

compris la répartition modale, l’attribution de 

flux ou le choix d’itinéraire. En effet, l’attribu-

tion des flux et la répartition modale pour-

raient être combinées dans une seule procé-

dure. TRANUS est aussi le seul modèle dispo-

nible ayant recours à l’algorithme de logit pro-

babiliste pour l’attribution de flux. Ce choix as-

sure une cohérence théorique à TRANUS et 

rend les applications plus faciles à calibrer lors 

des comparaisons avec les enquêtes de préfé-

rence par exemple. L’attribution via le modèle 

de choix discret se manifeste comme étant 

plus performante qu'avec un modèle d’équi-

libre conventionnel. Elle est non seulement 

plus flexible et réaliste mais accorde aussi la 

possibilité de l’intermodalité, de la multimoda-

lité, et une mesure pertinente pour l’estima-

tion des bénéfices et des surplus des usagers, 

directement à partir du module de l’attribu-

tion. 

Il faut aussi mentionner ici que le module de 

transport de TRANUS autorise une représenta-

tion détaillée du système de transports pu-

blics. Il n’est pas étonnant que ce logiciel ait 

été entièrement développé en Amérique La-

tine où les transports publics jouent un rôle es-

sentiel dans la mobilité. TRANUS autorise ainsi 

une représentation flexible des services de dé-

placements de types multiples, des transports 

de masse aux tarifs intégrés, de simulation 

tronçon par tronçon pour les modes non-mo-

torisés, en passant par un équilibre d’offre-de-

mande via les temps d’attentes et un module 

d’offre permettant l’ajustement des fré-

quences, et d'autres indicateurs. Par rapport 

aux modèles à quatre étapes, le module de 

transport de TRANUS permet une combinai-

son flexible des modes publics et privés, mais 

en même temps, exige une entière compré-

hension du système de transport des cas d’ap-

plication. 

Notre présentation ici reste une description 

très brève, avec peu de formalisations mathé-

matiques, qui privilégie les théories utilisées 

dans le modèle que nous avons choisi. Plus de 

détails théoriques et de formulations mathé-

matiques du modèle utilisé peuvent être re-

trouvés dans les annexes, ainsi que dans la 

vaste littérature sur la famille d’outils LUTI. 

3.1.2 TRANUS RETENU POUR NOTRE 

ÉTUDE 

En effet, à part les raisons méthodologiques et 

théoriques mentionnées dans les paragraphes 

précédents, TRANUS nous semble le choix le 

plus pertinent. D’abord, il a été utilisé pour de 

nombreuses applications internationales, no-

tamment en Amérique Latine et en Asie. A 

l’échelle européenne, le bureau d’étude belge 

STRATEC a été le premier à utiliser TRANUS 

dans le cadre du projet SCATTER (Gayda et al. 

2005). Leur modèle de Bruxelles évalue les me-

sures d’accompagnement du futur RER, par 

exemple, les politiques contraignantes des vé-

hicules particuliers via le stationnement et le 
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péage urbain, celles de l’augmentation de 

l’offre de transports collectifs, l’essai des 

bandes HOV, de Parking Relais, ainsi que la fis-

calité appliquée aux logements et aux entre-

prises. C’était une application réussie et com-

plète qui aide à évaluer des politiques futures 

relatives à la fois à l’usage du sol et aux trans-

ports.  

Malgré un essai infructueux à Lyon, TRANUS a 

est reconnu en France via une application sur 

l’agglomération grenobloise où une équipe 

multidisciplinaire de chercheurs a participé à 

l’élaboration d’un modèle urbain, sollicité par 

les préoccupations environnementales. Il 

s’agissait de réaliser une étude d’impacts envi-

ronnementaux en testant certaines mesures de 

politiques urbaines et de transport. L’émission 

de CO2 et la consommation énergétique 

étaient les premiers indicateurs des sorties du 

modèle. Ce travail a été un réel incubateur qui 

a relancé la diffusion de TRANUS en France, à 

travers une série de séminaires et de repor-

tages médiatiques. Ces communications aux-

quelles l’auteur a participé en partie ont consi-

dérablement orienté le choix final en direction 

de ce logiciel dans le cadre de notre thèse, 

d’autant plus qu’un lien scientifique a été tissé 

avec le concepteur de TRANUS. 

Aujourd’hui, le modèle de Grenoble est re-

construit à une échelle plus fine. L’usage de 

deux outils LUTI pour une aide à la décision est 

motivé par un projet de recherche appliqué, 

dans le cadre d’une coopération entre les 

chercheurs de plusieurs disciplines et l’agence 

d’urbanisme représentant les décideurs pu-

blics. Inscrit dans un projet ANR, il a fédéré les 

savoir faire nécessaires pour une connaissance 

du terrain en vue d'orienter, les stratégies ter-

ritoriales, avec une utilisation ciblée du mo-

dèle. Ce projet est aussi accompagné de re-

cherche et développement dans la formulation 

mathématique et l’écriture du codage afin de 

rendre TRANUS de plus en plus « user-

friendly ». Dans le cercle de recherche LUTI, en 

France, la communication de cette application 

considérée comme une réussite a, sans doute, 

motivé d’autres applications, ce qui a été le cas 

pour la région Nord Pas-de-Calais, et ensuite 

pour notre application métropolitaine, à Lille. 

Il existe beaucoup d’autres raisons pour les-

quelles TRANUS a été retenu comme notre 

premier choix dont les principales sont : la dy-

namique d’un forum d’échanges en ligne, l’ac-

cès gratuit au logiciel, l’établissement d’un 

contact direct avec le concepteur du logiciel et, 

la participation au développement de ce der-

nier, un savoir-faire existant au sein du labora-

toire de recherche. Tous ceci a poussé à une 

décision en faveur de la méthode retenue, 

malgré la haute exigence requise pour la mo-

délisation. En effet, la flexibilité en termes de 

structure du logiciel implique une souplesse 

lors de l’utilisation, et en même temps, une 

profonde compréhension du territoire et du 

sujet. Or, un modèle n’est pas neutre et corres-

pond, comme nous l'avons indiqué, à une sim-

plification de la réalité aux yeux de son con-

cepteur et de son promoteur. L’usage du mo-

dèle nécessite une quantité volumineuse de 

données et de savoirs pour toutes les applica-

tions de ce dernier. C’est son grand nombre 

d’applications qui nous a incité à utiliser TRA-

NUS sur notre territoire d’étude, tout en re-

courant à quelques collaborations.  
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3.2 L’APPLICATION SUR L’ARRON-

DISSEMENT DE LILLE 

L’application de TRANUS sur l’Arrondissement 

de Lille est issue des réflexions sur les formes 

spatiales futures et les modes de déplace-

ments dans le cadre d’un développement du-

rable. Il s'intéresse à la dimension linéaire de la 

morphologie urbaine en lien avec les trans-

ports publics appliquée à une métropole ré-

elle, sur un aménagement envisagé dans le 

temps long qui concerne tant les politiques ur-

baines que celles de transport. Ce modèle est 

construit en intégrant l’usage du sol, le sys-

tème de transport pour la Métropole Euro-

péenne de Lille et les communautés de com-

munes du périmètre du SCOT. Il prévoit la lo-

calisation des différents secteurs d’activités et 

simule les flux de déplacements des personnes 

associés. Il est utilisé pour explorer trois diffé-

rents scénarios pour le développement de Lille 

et son alentour à l’horizon 2040. 

Le logiciel retenu – TRANUS – permet au mo-

dèle de l’Arrondissement de Lille de prendre 

en compte l’ensemble de la population, leurs 

activités, le marché immobilier et foncier, les 

services de transports publics et le réseau rou-

tier. Il est nourri à partir d'une série de bases 

de données. Le modèle simule ainsi en détail 

l’évolution de chacune de 519 zones qui divi-

sent le périmètre d’étude et l’évolution de 

chaque tronçon dans le système de transport. 

Les résultats sont représentés sous forme de 

cartographies à l’aide de QGis, alimenté par 

d'autres SIG. 

TRANUS possède une base solide appuyée sur 

la microéconomie, sur la théorie de l’utilité 

aléatoire et la formulation des input-output 

dans le sous-module « usage du sol ». Il est 

l'un des rares logiciels incorporant des calculs 

énergétiques. Dans l’opération, le logiciel 

commence par l’existant et par la distribution 

spatiale de l’industrie exogène – celle qui ex-

porte en dehors du terrain d’étude. Un incré-

ment d’emplois industriels de base va emme-

ner un incrément dans le service industriel, es-

timé par le modèle. Les demandes de sols sont 

créées pour l’usage industriel, commercial, et 

résidentiel. Le logiciel modélise le marché im-

mobilier, prenant en compte l’offre des sols 

disponibles et ses accessibilités relatives via le 

système de transport, et prévoit où les activités 

se localisent. Les localisations des activités 

dans le sous-module « usage du sol » met en 

scène la modélisation des flux de trafics. 

Dépendant des localisations de résidents, des 

emplois industriels et tertiaires, le sous-mo-

dule « transport » estime le nombre de trajets 

pour différents motifs. Il attribue ces trajets 

aux différents modes de transport – automo-

bile, bus, train, vélo, marche – en fonction des 

coûts relatifs et des temps passés. Le trafic ré-

sultant est attribué dans le réseau de trans-

ports collectifs et routier en fonction des dis-

tances à travers le réseau et de la capacité des 

arcs. Toutes congestions peuvent influencer le 

temps de trajets et causer leur redistribution. 

Comme le modèle procède par itérations pour 

des moments successifs dans le temps, l’inte-

raction d’usage du sol et des transports dans 

la première période de temps détermine la 

nouvelle configuration d’usage du sol dans la 

deuxième période, et ainsi de suite. Des chan-

gements dans le réseau de transport, par 

exemple une nouvelle desserte de bus, un ser-

vice au P+R, ou des restrictions des passages 

routiers peuvent être introduits en tant que 

changements des attributs des arcs. La con-

sommation énergétique par les transports est 

calculée pour différents types de véhicules en 

fonction de la vitesse moyenne sur chaque arc 

du réseau. 
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3.2.1 STRUCTURE DU MODÈLE DE L’ARRON-

DISSEMENT DE LILLE 

La conception d’un modèle dépend fortement 

de sa structure et les hypothèses de modélisa-

tion. Dans cette partie, la structure du modèle 

de l’arrondissement de Lille est décrite, ainsi 

que comment l’auteur définit les éléments ma-

jeurs pour représenter le terrain d’étude, et 

comment ces éléments sont reliés entre eux. 

Pour le sous-module « Activités », la définition 

des secteurs d’activités est soulignée, avec les 

relations entre secteurs. Quelques détails sont 

donnés sur l’usage de sol et le marché immo-

bilier. Pour le sous-module « Transports », les 

composants sont listés comprenant les caté-

gories-demandeurs de transports, les modes, 

les types d'arcs, les lignes de transports collec-

tifs, etc. Pour les deux sous-modules comme 

pour l’interface entre ces deux sous-modules, 

la façon dont la conception est traduite dans 

le modèle est décrite, à savoir, les hypothèses 

de la modélisation. 

Comme nous l'avons précisé dans la partie III-

1, l’outil que nous avons choisi – TRANUS – 

peut être appliqué à différentes échelles, va-

riant d’une zone locale à un pays entier. Dans 

notre cas, il a été appliqué à une aggloméra-

tion française relativement grande. Le terrain 

modélisé est assez complexe, comprenant les 

secteurs d’activités basiques, les usages des 

sols différenciés, et différentes catégories de 

ménages. Le système de transport est aussi as-

sez complexe, comprenant les voies réservées 

aux transports collectifs, parkings-relais, tarifs 

intégré, transit sans routes prédéfinies, etc. 

Ensuite, un parcours de l’ensemble du modèle 

est présenté. D’abord, la définition générale, 

suivie par le sous-module « Activités », puis 

l’interface entre deux sous-modules, et enfin le 

sous-module « Transport ». 
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3.2.2 DÉFINITION GÉNÉRALE 

3.2.2.1 Le projet 

La conception du modèle concerne non seule-

ment l’année de référence, mais s’étend aussi 

sur un horizon plus lointain. La structure de 

l’année de référence définit l’armature princi-

pale du projet sur laquelle l’arbre des scénarios 

se développe. Les réseaux de transport et les 

secteurs définis dans l’année de référence ne 

sont plus modifiables pour les années consé-

cutives. Il est donc primordial de prévoir toutes 

les offres et toutes les formes de développe-

ment dans l’année de référence. 

La modèle porte un nom composé d’un code 

de trois lettres, dans notre cas, « LMA » ensuite 

changé en « MEL » (Le projet a été conçu en 

2012 lorsque notre territoire était appelé Lille 

Metropolitan Area ; aujourd’hui il prend le 

nom du Métropole Européenne de Lille). En-

suite, l’ensemble du projet est associé à un sys-

tème de coordonnées et d'unités de calcul. Ce 

sont les premières choses à préciser dans le 

système TRANUS. Le système de coordonnées 

(UTM) a été spécifié, avec l’unité d’un mètre, 

référant à la façon dont les coordonnées des 

nœuds dans le réseau de transport sont co-

dées. Il peut être noté que le Link length mul-

tiplier est une valeur utilisée pour calculer la 

longueur d’un arc dans le réseau de transport 

basé sur les coordonnées (supposant la dis-

tance à vol d’oiseau). Vu que la longueur des 

arcs est importée en kilomètre et que les coor-

données sont en mètres, le facteur de conver-

sion conversion factor est par défaut 0.001. No-

tons qu’il existe un bouton appelé « Recalcu-

late link lengths ». Une fois cliqué, toutes les 

longueurs des arcs sont recalculées. Les deux 

autres onglets « Transport » et « Land Use » 

sont décrits dans la suite, ainsi que l’arbre de 

scénarios avec plus de détails dans une autre 

partie de la thèse. 

Ce sont les premiers éléments, à déterminer 

dans une application qui servent à la base de 

travail et de référents pour toute communica-

tion. Pour le guide d’usage du système avec 

l’exemple de l’arrondissement de Lille, un lien 

dirigé vers le manuel est joint en annexe de la 

thèse. 

Figure 3-2 L'interface permettant la définition générale du projet d'application, imprime-écran de notre modèle. 
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3.2.2.2 Définition du sous-module « Activi-
tés » 

3.2.2.2.1 Le terrain d’étude et le zonage 

Le premier élément qui a été décidé pour le 

modèle est le périmètre d’étude et son zo-

nage. Le périmètre d’étude couvre l’ensemble 

de la métropole Européenne de Lille, et les 

communes aux alentours. Il s’agit du périmètre 

actuel du SCOT.  

Dans cette application, nous avons adopté un 

zonage IRIS (INSEE Actualités Magazine, 2011)  

pour les communes qui ont une division infra-

communale, et un zonage communal pour les 

autres moins peuplées. Le terrain et son zo-

nage sont représentés ci-dessous, avec le co-

dage des zones dans TRANUS. Il est facile de 

constater que l’arrondissement de Lille est 

composé d’un centre ancien, correspondant à 

la ville de Lille et de deux autres pôles urbains 

denses, au nord-est, respectivement Roubaix 

et Tourcoing. Certaines communes de grande 

superficie (comme la ville nouvelle de Ville-

neuve-d’Ascq par exemple) sont divisées en 

IRIS également, tandis que les périphéries sont 

généralement des communes de faible popu-

lation. Chaque zone, IRIS ou commune, dis-

pose d’un code dans l’application. Pour la lisi-

bilité de la carte, les zones de petite superficie 

ne sont pas numérotées. 

Quelques zones extérieures sont également 

introduites pour représenter le flux 

d’échanges. Dans TRANUS, les zones ne dé-

pendent pas des scénarios. Le nombre de 

zones doit être identique pour tous les scéna-

Figure 3-3 Définition du terrain d'étude et du zonage en fonction du périmètre IRIS de l'INSEE (réalisation : auteur). 



Modélisation intégrée d’usage du sol et de transport de l’agglomération lilloise 

132 

rios. Une modification des zones dans un scé-

nario engendre le changement dans tous les 

autres. 

La Figure 3-4 révèle une représentation du ter-

rain modélisé et de ses réseaux. Les zones in-

térieures au terrain d’étude sont affectées d’un 

carré bleu, tandis que les zones extérieures 

sont affectées d’un carré rouge. Les zones se 

distinguent ainsi des nœuds, et sont symboli-

sées par leur centroïde, tandis que les nœuds 

de transport sont représentés par de petits 

nœuds gris. A chaque zone est associé un en-

semble de données du marché immobilier et 

foncier et des données socio-économiques. 

3.2.2.2.2 Les activités 

Les activités socio-économiques de l’arrondis-

sement sont divisées en deux catégories : em-

ploi et habitat. L’emploi est lui-même divisé en 

emplois exogènes et emplois induits. 

Figure 3-4 Représentation des zones et des réseaux dans l'interface du système TRANUS, imprime-écran de l'application 
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Les activités exogènes dépendent des de-

mandes privées qui ne se rapportent pas di-

rectement aux autres secteurs. Les activités in-

duites sont générées entièrement par les 

autres activités à l’intérieur du terrain d’étude. 

Tous les secteurs peuvent avoir à la fois une 

production exogène et induite. L’habitat est 

aussi divisé en trois catégories en fonction du 

revenu des ménages. Dans l’ensemble, les sec-

teurs suivants ont été définis : 

Code dans le système 

TRANUS 
Nom du secteur Caractère 

Nom dans le système 

TRANUS 

1 
Commerce et Service 

privé 
Induit par les ménages ERetail 

2 Industrie Exogène EIndus 

3 Secteur public Exogène Public 

11 
Ménage de Hauts Reve-

nus 
Induit par les emplois RHHHigh 

12 
Ménage de Moyens Re-

venus 
Induit par les emplois RHHMed 

13 Ménage de Bas Revenus Induit par les emplois RHLow 

Tableau 3-1 Définition et codage des secteurs dans l'application MEL et leurs caractéristiques

Le diagramme ci-dessous montre les relations 

entre les secteurs d’activités et les types de 

sols. Ce diagramme indique où les substitu-

tions sont définies, représentées par le modèle 

du choix logit. Dans certaines autres applica-

tions où les types de bâtiments sont aussi spé-

cifiés, les modélisateurs peuvent relier un ou 

plusieurs types de bâtiments à un ou plusieurs 

secteurs d’activités, et à un ou plusieurs types 

de sols. Dans notre application, nous ne dispo-

sons pas de données sur le type de bâtiment, 

donc seules les relations entre les secteurs 

d’activités et types de sols sont distinguées. 
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Les secteurs d’activités et l’habitat se concur-

rencent pour les usages du sol à moyenne 

densité, le sol collectif et le sol à usage mixte. 

Il est important de permettre cette concur-

rence, puisque le modèle est capable de repré-

senter la conversion entre un usage résidentiel 

à un usage professionnel, et inversement.  

3.2.2.2.3 Définition des secteurs dans le projet 

Dans le sous-module « Activités », les secteurs 

exogènes et induits sont définis. Les activités 

exogènes ne sont pas influencées par d’autres 

secteurs (elles ne consomment pas les res-

sources d’autres secteurs), le modèle ne gé-

nère donc pas de flux. Les flux représentent les 

relations fonctionnelles entre le secteur pro-

ducteur et le consommateur. Dans le cas d’un 

modèle input-output pur, les flux représentent 

les transactions monétaires. Dans le cas d’une 

application urbaine, les flux représentent la 

somme de production (emplois ou ménages) 

d’un secteur généré par un autre. Par exemple, 

un emploi dans un secteur exogène ‘con-

somme’, au sens du modèle, un certain 

nombre de ménages d’une certaine catégorie. 

Cela signifie que cet emploi est occupé par ce 

ou ces ménages. Le résultat est une relation 

fonctionnelle ou flux. Les sols sont par nature 

immobiles ou non-transportables. Traduit en 

termes d'input-output, cela veut dire qu’ils 

doivent être consommés dans la zone où ils 

ont été produits. 

Quelle que soit la caractéristique d’un secteur, 

sa définition se réalise par l'importation de 

données statistiques, suivie de paramétrages 

sectoriels et intersectoriels.  

Un secteur peut être exogène, induit et trans-

portable, ou induit mais non-transportable. Ce 

caractère détermine le paramètre d’élasticité 

de chacun des secteurs. Un secteur exogène a 

une élasticité nulle, parce qu’aucun autre sec-

teur ne le consomme directement (Industrie), 

et rien n’est généré à partir de ce dernier, donc 

il n'y a pas de flux d’échanges. Dans le cas d’un 

Figure 3-5 Relation de production-consommation entre les secteurs d'activités, les types de sols, et les catégories de ménage. A 

gauche de la figure, sont listés les secteurs de consommateur ; et à droite, les secteurs de producteur. Demand-consumption 

relationships between activity sectors and land sectors in the activity-location sub-model 



Modélisation intégrée d’usage du sol et de transport de l’agglomération lilloise 

135 

secteur induit, mais non-transportable (les 

sols), l'élasticité et également nulle, parce que 

même induit, il reste non-transportable. Ce 

type de secteur ne génère donc pas de flux 

non plus. Par contre, un secteur induit-trans-

portable a une élasticité supérieure à 0, et in-

férieure à 1. 

 

A part les paramètres généraux des secteurs, 

c'est-à-dire l’élasticité, les demandes mini-

mums et maximums, les substitutions, la dis-

persion, les pondérations et les préférences, 

etc. il faut importer une série de données dé-

taillées de chaque secteur dans chacune des 

zones comprises à l’intérieur du terrain 

d’étude. La figure ci-dessus montre les don-

nées socio-économiques concernant les acti-

vités, les données foncières et immobilières 

concernant les types de sols, ainsi que leurs 

sources d’origines avant nos prétraitements 

statistiques. 

3.2.2.3 L’interface « Activité » et « Trans-
port » 

Référé aux définitions données aux secteurs, 

nous pouvons déduire que ces secteurs sont 

consommés par d’autres, et ainsi, génèrent des 

flux. Ces flux sont des données de sortie du 

sous-module « Activité » sous forme de ma-

trices Origine-Destination. Les matrices sont 

ensuite utilisées par le sous-module « Trans-

port » pour générer les trajets de différents 

types ou de différentes catégories. En principe, 

chaque type de flux correspond à une catégo-

rie de transport. Par exemple, les ménages 

sont "consommés" par tous les secteurs d’em-

plois. Donc, la matrice d’une catégorie de mé-

nages aux secteurs d’emplois produits par le 

sous module « Activité » va être transformée 

dans le sous-module « transport », générant 

les flux domicile-travail qui correspondent à 

cette catégorie de ménages. 

TRANUS autorise la formation des catégories-

demandeurs de transport à partir des flux so-

cio-économiques selon des modalités variées. 

Figure 3-6 Les secteurs (au sens de la modélisation) et les données d'entrée 
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Plusieurs types de flux socio-économiques 

peuvent être regroupés pour former une seule 

catégorie-demandeur de transport dans des 

proportions différentes, ou alors, un secteur 

d’activités générateur de flux peut générer 

plusieurs types de flux, appartenant aux diffé-

rentes catégories-demandeurs de transport. 

Dans l’application de l’Arrondissement de Lille, 

nous avons établi les relations suivantes entre 

les secteurs d’activités générateurs de flux et 

les catégories de transports : 

Secteur d’activité générateur des flux Catégorie-demandeur de transport 

Ménage Haut Revenu Domicile-Travail Haut Revenu 

Ménage Moyen Revenu Domicile-Travail Moyen Revenu 

Ménage Bas Revenu Domicile-Travail Bas Revenu 

Commerce et Service privé Domicile-Service 

Industrie Domicile-Service 

Secteur public Domicile-Service 

Tableau 3-2 Définition des secteurs générateurs des flux et les catégories-demandeurs de transport correspondants

Chaque catégorie de ménages donne lieu à 

une catégorie-demandeur de transport équi-

valente pour le trajet domicile-travail, avec le 

but d’avoir une désagrégation de la demande 

de transport selon différents groupes écono-

miques. Mais les commerces, les flux pour les 

services publics et privés issus de toutes caté-

gories de ménages sont agrégés dans une 

seule catégorie-demandeur de transport ap-

pelée domicile-service. N’étant pas listé dans 

la table, une dernière catégorie-demandeur de 

transport vise à inclure tous les flux venant des 

zones extérieures du territoire d’étude ; elle est 

dénommée "flux exogènes". 

A part la formation des catégories-deman-

deurs de transport à partir des flux socio-éco-

nomiques, d’autres transformations sont réali-

sées via l’interface « Activité-transport ». Une 

transformation majeure est celle des unités de 

temps. Dans le sous-module « activité-locali-

sation », l’unité de temps est basée sur un 

mois (loyer mensuel par exemple). Dans le cas 

du sous-module de transport, la dimension du 

temps est celle d’une journée. La relation entre 

les deux unités de temps est contrôlée par un 
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facteur temps, parmi beaucoup d’autres para-

mètres intersectoriels. 

 

Pour chaque relation dans l’interface « acti-

vité-transport », d’autres paramètres intersec-

toriels nécessitant une spécification sont listés 

ici : 

Type de flux de transport : il peut y avoir 

deux types de flux : normal et commuter. Dans 

notre application, tous les flux sont de type 

commuter. 

Facteur temps : Celui-ci définit la relation 

entre les unités de temps utilisées dans les 

deux sous-modules « Activité-localisation » et 

« transport ».  

Facteur volume : Celui-ci est souvent utilisé 

pour les productions donnant lieu aux frets. 

Dans notre application, nous ne considérons 

que la mobilité humaine. Les flux logistiques 

sont considérés comme flux exogènes, mais 

non générés par le système économique in-

terne de l’arrondissement. 

Flux à la production/consommation : Dans 

le sous-module activité-localisation, seuls les 

flux unidirectionnels sont générés. Dans le cas 

d’une application d’une journée entière, il est 

admis que les voyageurs partent et retournent 

au domicile pour générer les matrices symé-

triques. Le facteur 1 est utilisé pour représenter 

les voyages à la production ou à la consom-

mation. Pour l’arrondissement de Lille, nous 

modélisons seulement les heures de pointe du 

matin, donc un seul trajet est considéré pour 

éviter le retour.  

En définissant les secteurs économiques et les 

catégories-demandeurs de transport, ainsi 

que leurs relations intersectorielles, le logiciel 

peut générer les matrices correctement. 

  

Figure 3-7 Les interrelations entre les secteurs dans le sous-module d’activité-localisation et la génération de flux dans le sous-

module de transport en passant par la transformation vers les catégories-demandeurs de transpot 
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3.2.2.4 Définition du sous-module « trans-
port » 

La définition du sous-module « transport » 

concerne deux éléments majeurs : les catégo-

ries de demandes et les catégories d’offres. 

L’offre, à son tour, est divisée en deux : phy-

sique et opérationnelle. L’offre physique com-

prend les routes existantes, des infrastructures 

de trains, de métro, de tramway, des stations, 

etc. L’offre opérationnelle consiste à définir les 

caractéristiques des services de transports 

spécifiques (par exemple, fréquences, capaci-

tés, vitesses, coûts et tarifs, etc.). Pour la facilité 

de modélisation, les automobilistes et les pié-

tons sont également considérés comme opé-

rateurs offrant les services de déplacements 

individuels. Nous avons déjà défini les catégo-

ries-demandeur de transport dans le para-

graphe de l’interface « activité-localisation » et 

« transports ». Dans cette partie, nous déve-

lopperons principalement les offres de trans-

port et leurs paramétrages. 

3.2.2.4.1 L’offre physique d’infrastructure 

 L’offre physique du système de transport est 

représentée sous forme de réseau, composé 

des nœuds et des arcs. Celle-ci est la base de 

l’offre opérationnelle pour tous types de ser-

vices de transports. Les carrés bleus ou rouges, 

représentant les zones, sont les centroïde où 

les trajets prennent l’origine ou la destination. 

Les nœuds représentant les simples angles de 

rues et les carrefours sont de couleurs grise.  

Chaque arc dans le réseau est associé à un 

nombre de caractères, comme la distance, la 

capacité, la vitesse de libre circulation à la-

quelle l’opérateur voyage, le coût opérationnel 

Figure 3-8 Différents types d'arc représentés selon différentes couleurs et épaisseurs selon la nature et la capacité d'infrastruc-

ture, imprime-écran de l’interface de l’application MEL 
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relatif à la distance, le péage ou autres charges, 

etc. Ces arcs peuvent être codés de la même 

manière pour un même type d’arcs (link type). 

En même temps, un même type d’arcs peut 

aussi avoir d’autres caractères différents (capa-

cité, charges monétaires, etc.,). Le sous-mo-

dule « transport » classifie les arcs par link 

type, et reconnaît ceux qui partagent les carac-

téristiques communes. Sur la figure, l’en-

semble des réseaux comprenant différents 

types d’arcs (link type) est représenté avec une 

variété de couleurs (avec la légende des cou-

leurs à gauche). L’épaisseur représente la ca-

pacité de chacun des arcs, variant de 500 à 

5000 véhicules par sens et par heure. 

Pour l’arrondissement de Lille, les types d’arcs 

sont listés et décrits dans le tableau suivant. 

Cette liste inclut tous les types de rues et de 

routes, avec leur codage et leur nom, associés 

à leur hiérarchie, leur capacité, les modes de 

transport autorisés et la vitesse maximale de 

circulation, etc. 

Certains types d’arcs sont définis pour accéder 

aux centroïde uniquement (connector), tandis 

que d’autres sont créés pour un tarif intégré 

des transports collectifs (integrated walk), ou 

bien pour des scénarios futurs, comme les arcs 

représentant les infrastrucutres des Bus Hauts 

Niveaux de Service (BHNS ou autrement dit, 

Bus Rapid Transit – BRT). 

Code Infrastructure/ Type de liaison Symbol 

1 Accès aux centroïdes sans frais de parking, tous les modes autorisés Access 

2 Accès aux stations de transports publics, tous les modes autorisés PiP 

3 Accès aux centroïdes avec frais de parking plein tarif, tous les modes autori-
sés 

AccCC 

4 Accès aux centroïdes avec frais de parking à tarif moyen AccHC 

5  Rues pour les modes doux seulement (piéton et cycliste) PO+B 

6 Autoroutes Mtway 

7 Routes régionales RegionRd 

8 Routes principales PrincRd 

9 Rues locales LocalRd 

11 Rampes autoroutières (Voies d’insertion ou sorties d’autoroutes) RM 
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12 Infrastructures de métros Metro 

13 Routes vers les zones extérieures ExRd 

14 Rues locales pour les modes motorisés uniquement LocalRd mo 

15 Accès aux centroïdes sans frais de parking pour les modes motorisés unique-
ment 

Acces mo 

16 Routes principales pour les modes motorisés uniquement PrincRd mo 

17 Accès aux centroïdes sans frais de parking mais interdit pour les vélos Acces wob 

18 Rues locales mais interdit pour les piétons utilisant les tarifs intégrés LocalRd wi 

20 Infrastructures ferroviaires pour les trains TER 

34 Infrastructures ferroviaires pour les tramways Tram 

76 Parking-Relais à tarif réduit P+R HfCc 

77 Parking-Relais gratuit P+R 

78 Parking-Relais plein tarif P+R charges 

79 Voies réservées aux bus – pour les Bus Hauts Niveaux de Service BRT 

80 Parking-Relais à tarif plein avec interdiction de passage des cyclistes P+R charges mo 

81 Accès aux centroïdes avec frais de parking plein tarif, interdiction de passage 
des cyclistes 

AccCC mo 

82 Rues urbaines denses, extrêmement étroites UrbanSt 

83 Parking-Relais et interdiction aux modes doux P+R mo 

Tableau 3-3 Définition et Codage de différents types d'arc selon la nature d'infrastructure 
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Chaque type d’arcs doit être associé à un ad-

ministrateur : l’autorité de transport par 

exemple.  L’administrateur est l’entité en 

charge du réseau. Il paie la maintenance du ré-

seau, et reçoit les contributions des usagers 

des infrastructures sous forme de péages, 

taxes, tarifs du parking, etc. Dans le modèle 

défini pour l’arrondissement de Lille, toutes les 

infrastructures appartiennent à la collectivité 

territoriale, sous le contrôle d’un seul adminis-

trateur. 

3.2.2.4.2 L’offre opérationnelle 

L’offre opérationnelle dans TRANUS est clas-

sée en trois niveaux hiérarchiques : mode, 

opérateur, et routes. Plusieurs routes peuvent 

appartenir à un même opérateur, et certains 

opérateurs peuvent former un mode de dépla-

cement. Ainsi le mode Bus est composé de 

l’opérateur « Bus urbain » et de l’opérateur 

« Bus interurbain » ; puis, plus de cinquante 

routes (lignes de bus) peuvent appartenir à un 

même opérateur « Bus urbain », de ligne 3 à la 

ligne 103, par exemple. Les catégories de 

transport, peuvent utiliser un ou plusieurs 

modes de déplacements pour voyager, définis 

par le modélisateur.   

TRANUS autorise une séparation des modes 

entre les transports publics ou individuels, Ceci 

signifie que parmi tous les choix d’itinéraires, 

les combinaisons des opérateurs sont per-

mises. Par exemple, un voyageur peut marcher 

jusqu’à un arc où le service de bus est dispo-

nible ; puis prendre le bus jusqu’à une ligne de 

métro, prendre le métro jusqu’à l’arrêt le plus 

proche de sa zone de destination, et marcher 

via le connecteur jusqu’à la destination finale. 

Un rabattement automobile vers les transports 

collectifs est aussi autorisé. Par exemple, un 

voyageur conduit sa voiture de l'origine de son 

déplacement à une gare ; il se gare dans un 

P+R ; et puis prend le train, et enfin marche 

jusqu’à sa destination. Théoriquement, toutes 

combinaisons flexibles sont réalisables et ont 

été vérifiées à travers l'attribution des flux lors-

que le réseau est vide sur certains axes sur le 

terrain d’étude. 

Certaines combinaisons sont interdites spéci-

fiquement. Par exemple, un voyageur ne peut 

changer de mode directement entre l’automo-

bile et le bus. Dans ce cas, seulement un pas-

sage par un arc du type P+R lui permet de con-

tinuer le trajet. Ceci signifie qu’un rabattement 

voiture-TC est seulement autorisé où un ser-

vice du type Parking-Relais existe. 

Les règles permettant ou interdisant les com-

binaisons parmi les opérateurs peuvent être 

représentées dans une matrice d’opérateur-

opérateur. Le logiciel permet également un ta-

rif intégré pour les combinaisons spécifiques, 

par exemple le P+R et integrated walk.  

Il est possible de préciser quel opérateur peut 

être combiné avec d’autres ; si oui, avec quels 

tarifs, illustré ci-dessous. Les INF signifient que 

la combinaison n’est pas possible, de l’opéra-

teur 20 TER à 10 Car par exemple. Puis, les 

chiffres symbolisent le tarif que le voyageur 

paie lors de l’embarquement. Si la valeur est 0, 

le transfert se fait gratuitement, d’un opérateur 

12 Metro à un autre opérateur de métro avec 

un coût nul de transfert par exemple.  

Un embarquement sur un moyen de transport 

collectif urbain coûte 1,4€, par exemple de 

l’opérateur 1 Walk à l’opérateur 34 Tram. Un 

voyageur peut conduire depuis son lieu de dé-

part dans un parking relais (77 P&R) sans payer 

ou en payant le tarif du parking. Puis, il peut 

prendre un train régional (20 TER) avec le tarif 

correspondant. Lors de la descente du TER, il 

ne peut reprendre sa voiture car elle est sta-

tionnée dans le parking relais de la gare TER. 

Par contre, il peut marcher à sa destination, ou 

changer de mode de transport public via un 

opérateur integrated walk (2 IntWalk) que 

nous avons créé spécifiquement pour 
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l’échange entre les modes alternatifs à la voi-

ture et au vélo. 

Sur la base des offres physiques, une liste 

d’opérateurs est introduite dans l’application. 

Ils sont autorisés ou interdit de circuler sur les 

arcs que nous avons définis dans le para-

graphe précédent représentant les infrastruc-

tures. Nous pouvons identifier le type d’opéra-

teurs avec l’icône associée, un bonhomme 

pour représenter un mode non-motorisé, une 

voiture rouge pour les opérateurs en lien avec 

l’automobile, et un minibus pour représenter 

les TC. 

Pour le couplage entre les opérateurs et les 

types d’arcs, plusieurs spécificités sont défi-

nies. Prenons la vitesse de libre circulation 

comme exemple : sur un même type d’arcs, les 

bus peuvent circuler moins rapidement que les 

voitures. On peut aussi interdire un opérateur 

sur un type d’arc, en mettant 0 sur la vitesse. 

Par exemple, les voitures ne peuvent circuler 

sur un site propre de métro. En plus de la vi-

tesse, nous pouvons aussi pénaliser un opéra-

teur plutôt qu’un autre. Par exemple, si le bus 

est prioritaire sur une voie, nous pouvons 

mettre un facteur de pénalisation supérieur à 

1 pour les voitures. Dans la même section, 

nous définissons le coût d’opération par unité 

de distance pour les arcs, à savoir, la mainte-

nance des infrastructures. 

C’est aussi dans cette phase que le modélisa-

teur précise les caractéristiques des opéra-

teurs, indépendamment des offres physiques. 

Les opérateurs ont comme caractères essen-

tiels l’occupation maximale, la fréquence des 

lignes de transports collectifs, le facteur temps 

de simulation, les temps d’attentes, les tarifs, 

les consommations énergétiques, les coûts 

d’opération, etc. 

L’occupation maximale d’un bus urbain est par 

exemple estimée à 100, puisqu’il s’agit du 

nombre de passagers que le véhicule de ce 

type peut transporter. Il peut être constaté que 

chaque route de bus a sa propre fréquence ou 

une plage de fréquences définie. La multiplica-

tion de l’occupation par la fréquence donne la 

capacité maximale. Dans le cas des voitures, 

l’occupation maximale doit être la moyenne 

du taux d’occupation (1.38 pour l’arrondisse-

ment de Lille) et la demande est toujours égale 

à la capacité. 

Le facteur temps précise le nombre d’heures 

d’opération. Dans le cadre de notre applica-

tion, seules les heures de pointe du matin, 

entre 7H et 9H, sont simulées. Donc, le facteur 

temps est 2 pour tous les opérateurs. Un 

Figure 3-9 Définition de la matrice de transfert indiquant le tarif, l'interdiction ou la gratuité de transfert entre deux opérateurs de mobilité 
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temps minimum d’attente est fixé également 

via le paramètre de fixed waiting time, en dé-

cimal heure. 0,08 heures est équivalent à 5 mi-

nutes environ. Le temps d’attente pour un 

opérateur de TC est en moyenne la moitié de 

l’intervalle entre deux passages, si celui-ci est 

supérieur à la valeur minimale du temps d’at-

tente. Par contre, les temps d’attentes reçoi-

vent des valeurs différentes selon les catégo-

ries-demandeurs de transport. Pour une per-

sonne issue d’un ménage à hauts revenus, le 

temps est plus cher dans la mesure où l'unité 

de temps lui semble plus coûteuse que pour 

quelqu’un issu d’un ménage aux bas-revenus, 

ou pour une autre personne ayant un motif de 

déplacement pour un service ou du loi-

sir. Nous avons ainsi défini les valeurs équiva-

lentes à une unité de temps d’attente pour 

chacune des catégories-demandeurs de trans-

port. 

Même si le tarif d’embarquement des trans-

ports publics est équivalent pour tous les 

voyageurs, chaque catégorie-demandeur de 

transport peut percevoir un même opérateur 

de façon différente. Par exemple, un individu 

issu d’un ménage à hauts revenus a moins ten-

dance à prendre un bus urbain que quelqu’un 

venant d’un ménage à bas revenus. Il est aussi 

possible d’exprimer ces préférences dans les 

caractères à travers un facteur de pénalisation 

par opérateur. 

Enfin, la consommation énergétique d’un opé-

rateur poursuit une courbe exponentielle, cal-

culée via quatre paramètres et une variable. La 

fonction mathématique est négative, car lors-

que la vitesse de circulation – la seule variable 

– augmente, la consommation énergétique est 

réduite. 

𝑐𝑒0 = [𝑒𝑑0
𝑚𝑖𝑛 + (𝑒𝑑0

𝑚𝑎𝑥 − 𝑒𝑑0
𝑚𝑖𝑛) × e−𝛿0𝑉0]

× 𝑝𝑒0 

Équation 3-1 

Où :  

𝑐𝑒0  Le coût relatif à l’énergie par unité de 

distance d’un véhicule de l’opérateur 0 

𝑒𝑑0
𝑚𝑖𝑛  La consommation minimum d’énergie 

par unité de distance lorsqu’un véhicule de 

l’opérateur 0 fonctionne à la vitesse libre de 

circulation 

𝑒𝑑0
𝑚𝑎𝑥  La consommation maximum d’énergie 

par unité de distance lorsqu’un véhicule de 

l’opérateur 0 circule à une vitesse proche de 

zéro 

Figure 3-10 Un exemple de tendance de consommation d'essence par kilomètre en fonction de vitesse de circulation pour les bus et les 

voitures, source : manuel d’application de TRANUS, modelistica 
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𝑉0  La vitesse d’un véhicule de l’opérateur 

0, après restrictions capacitaires 

𝛿0  Le paramètre régulant la courbure de 

la fonction de consommation énergétique 

𝑝𝑒0  Le prix d’une unité d’énergie 

Le coût d’énergie peut être calculé en diffé-

rentes unités selon l’opérateur. Par exemple, 

celui des automobiles est calculé en litres d’es-

sence, tandis que celui d’un transport ferro-

viaire est calculé en termes de kWh. Si la fonc-

tion d’énergie est inconnue, le coût correspon-

dant peut être exprimé relativement à la dis-

tance parcourue. 
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3.3 SPÉCIALITÉ DE TRANUS DANS 

LA FAMILLE LUTI EN TERMES DE 

CALIBRATION 

TRANUS présente donc un potentiel très inté-

ressant. La difficulté réside surtout dans le ca-

lage des paramètres du modèle, qui ne s'effec-

tue pas à l'aide de procédure et d'outils statis-

tiques classiques, et peut donc comporter une 

part d'arbitraire (« dire d'expert »).  – Certu 

La calibration du modèle est non seulement 

consommatrice de temps, mais aussi d’une 

grande complexité. En plus de la complexité 

inhérente de la simulation de la localisation 

des activités et du marché immobilier, les pro-

blèmes liés aux données présentent des con-

séquences difficiles à éviter. Dans ces circons-

tances où les données sont manquantes ou er-

ronées, une connaissance profonde du terri-

toire et des particularités territoriales est un 

prérequis. Tous les outils et méthodes jugées 

utiles sont employés afin de corréler et agré-

ger les données que nous avons recueillies 

préalablement. 

A l’aide d’un projet sous Excel et d'un environ-

nement SIG, nous avons réussi à réaliser la pro-

cédure de la calibration pour le sous-module 

de « localisation des activités », de façon 

transparente et compréhensible. La boîte noire 

des outils LUTI s’ouvre ainsi en partie. Tous les 

utilisateurs du modèle, ayant ou non une for-

mation en informatique, pourront accéder à 

cette procédure de calibration, à la condition 

d’être en mesure de porter un regard à la fois 

global et local sur le territoire en question. 

Quelques bases mathématiques sont tout de 

même nécessaires pour comprendre les rela-

tions entre les multiples paramètres et va-

riables. 

Cette nouvelle méthode de calibration du 

sous-modèle « localisation des activités » a été 

validée par un travail en réseau. Pendant la pé-

riode 2015-2016, plusieurs applications de 

TRANUS ont employé cette même méthode, 

ce qui a débouché sur une vérification de la 

convergence pour tous les sous-modèles « lo-

calisation des activités ». Elle permet aux utili-

sateurs – en plus des modélisateurs – de mieux 

interpréter leur territoire, faisant le lien entre 

les usages du sol et les façons de se déplacer. 

Elle peut aussi être utilisée indépendamment 

de la modélisation intégrée – LUTI – pour un 

diagnostic d’usage du sol, voire pour l’évalua-

tion de la politique foncière et immobilière. 

La procédure de la calibration du sous-modèle 

de « localisation des activités » de TRANUS 

implique un ensemble de données d’entrée 

décrivant le modèle économique au travers de 

variables exogènes. En concordance avec la 

structure du modèle conçu, nous avons re-

cueilli, dans l’ordre, les données foncières et 

immobilières, les données sur les ménages et 

sur les emplois. Ces dernières sont réunies à 

partir de différentes sources, en fonction des 

années de recensement distinctes, et selon des 

niveaux d’agréation et de classification variées. 

Les données brutes ne sont donc pas prêtes à 

être utilisé directement. Ainsi, un prétraite-

ment statistique a été réalisé permettant l’ho-

mogénéisation de ces dernières avant la cali-

bration. 

Le fichier Excel proposé intègre la quasi-tota-

lité du sous-modèle de « localisation des acti-

vités » de TRANUS. Toutes les données d’en-

trée peuvent être injectées et organisées sur 

cette interface en vue d’être visualisées dans 

un environnement SIG, sous forme de cartes 

géo-référencées. En clarifiant les relations 

entre les séries de données, les cellules qui 

correspondent aux zones anormales apparais-

sent par comparaison avec des zones simi-

laires. Ainsi, les cellules contenant les données 

manquantes ou erronées sont estimées à par-

tir des relations calculées. 

Une fois que toutes les séries de données sont 

corrigées et complétées, une boucle de procé-

dures d’optimisation est déclenchée. Dans 

cette boucle, tous les paramètres engagés 
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dans les relations entre les séries de données 

sont estimés itérativement jusqu’à ce que 

toutes les corrélations permettent de repro-

duire les variables-cibles. De multiples tests 

ont montré que les paramètres estimés issus 

de cette méthode génèrent les mêmes résul-

tats lors de leur introduction dans l’environne-

ment TRANUS, et mènent à la convergence du 

sous-module de « localisation des activités ». 

Les résultats de cette méthode de calibration 

simplifiée sont tout à fait satisfaisants, avec un 

taux de convergence supérieur à 95%. Com-

paré aux résultats directement issus du mo-

dèle de TRANUS, les variables cibles possèdent 

les mêmes signes et donnent beaucoup de 

sens aux modélisateurs.  

Les outils LUTI sont généralement composés 

de trois sous-modules : un pour représenter 

les usages du sol, un pour les activités, et un 

dernier pour le réseau de transport(Torrens 

2000). Les sous-modules interagissent les uns 

avec les autres via une interface, générant les 

interrelations(Lopes, van Wee, et Loureiro 

2015). Parmi les nombreux outils de la famille 

LUTI, les interactions entre les sous-modules 

peuvent être élaborées selon des mécanismes 

variés.  

Différent des autres modèles LUTI, les sous-

modules « usage des sols » et « activités » for-

ment un seul composant dans le système TRA-

NUS, qui interagit ensuite avec le sous-module 

« transports » via une interface « activité-

transport ». Ce choix provenant du concepteur 

du logiciel rend la structure des applications 

plus flexible et donne au terme « secteur » une 

définition plus étendue. Dans le système TRA-

NUS, le terme « secteur » peut désigner tous 

les domaines possédant ou non un type de 

production ou de consommation. Par 

exemple, dans le cadre des activités écono-

miques au sens propre, les secteurs peuvent 

être publics (administration, hôpital, éduca-

tion, etc.) ou privés (agriculture, industrie, ter-

tiaire, etc.). Dans le cadre de l’usage des sols, 

ce terme peut désigner un type de sol ou un 

type de construction, dédié à des usages di-

vers. La seule différence entre le sens strict du 

terme et son sens étendu est que les précé-

dents sont des secteurs transportables, alors 

que les sols ou les constructions sont non-

transportables.  

Même si l’usage du sol et les activités appar-

tiennent au même sous-module, les secteurs 

transportables et non-transportables sont 

abordés de façon différente, et sont ainsi cali-

brés dans des phases distinctes. Les secteurs 

transportables génèrent des échanges com-

merciaux et créent des flux de biens, de mon-

naie, ou de personnes. Ces flux sont ensuite 

transmis et traduits dans le sous-module 

« transport » en demandes de voyages et de 

déplacements. Ce dernier sous-module 

« transport », à son tour, doit rendre ces flux 

possibles, en affectant des coûts de transport. 

En revanche, les secteurs non-transportables 

ne génèrent pas directement de flux.  
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3.4 CALIBRATION DU SOUS-MODULE 

ACTIVITÉ-LOCALISATION AVEC 

L’OPTION ‘FREEZE’ 

Une difficulté de la calibration du sous-module 

« activités-localisation » réside dans l’instabi-

lité du système d’une itération à l’autre. Les 

productions et leur distribution changent de 

localisation à chaque itération, ce qui peut gé-

nérer des oscillations entre plusieurs zones, 

rendant la localisation des secteurs transpor-

tables très instables. Lorsque toutes les va-

riables sont fonctions de tous les paramètres 

dans une série de relations complexes, il de-

vient difficile de savoir quel paramètre est la 

cause de la divergence. 

Il est donc proposé de « geler » les secteurs 

transportables via une option freeze. Les sec-

teurs transportables restent donc figés sur 

place, fixant les valeurs simulées simplement 

égales aux données fournies et les flux entre 

zones ne sont pas permis. Lors de la calibration 

avec freeze, nous nous focalisons sur les con-

sommations des secteurs non-transportables 

où les interactions sont entièrement intra-zo-

nales. Seules les quantités de consommation 

des secteurs non-transportables (générale-

ment les sols) restent libres parmi tous les 

choix possibles, donc parmi les substitutions. 

Dans cette phase de calibration avec l’option 

freeze, les désutilités liées aux transports ne 

sont pas calculées. La calibration du sous-mo-

dule de « transport » peut donc être menée de 

façon parallèle et séparée de celle du sous-

module « activité-localisation ». Les résultats 

issus de ce gel sont entièrement imputables 

aux données liées aux sols et leurs secteurs-

consommateurs, à travers des relations entre 

les demandes et les consommations. Or, l’ajus-

tement de ces données et leurs relations est la 

phase de calibration la plus complexe. Donc, 

cette option freeze sépare la calibration d’acti-

vité-localisation en deux phases, ce qui rend le 

modèle plus stable. Les facteurs provoquant 

l’instabilité du sous-module « activité-localisa-

tion » sont ainsi isolés, rendant les algorithmes 

et les relations non-transportables plus com-

préhensibles.  

Même si l’option freeze laisse les problèmes de 

localisation des secteurs transportables en 

suspens, la calibration de ce sous-module 

« Activité-localisation » peut encore s’avérer 

délicate. Il existe un grand nombre de para-

mètres dans ce sous-module, et faute de 

transparence, il est tout de même difficile de 

juger quel paramètre provoque une diver-

gence du modèle dans son ensemble. Afin 

d’aider à la compréhension de cette procédure 

longue et compliquée, nous allons maintenant 

exposer les relations majeures entre les para-

mètres les plus sensibles et nos variables 

cibles. 

3.4.1 L’ALGORITHME DE BASE POUR LE 

SOUS-MODULE ACTIVITÉ-LOCALISA-

TION POUR L’ANNÉE DE RÉFÉRENCE 

Le sous-module « Activité-localisation » dans 

le système TRANUS peut être vu comme une 

structure d’économie discrète, basée sur une 

procédure spatialisée d’input-output. Un sec-

teur de demande – le service hospitalier, qui 

par exemple, a besoin de terrain – fait son 

choix parmi tous les secteurs de productions 

de type « terrain » disponibles, en fonction de 

leur localisation et prix. Puis, il affecte les uni-

tés de consommation aux secteurs de produc-

tions au niveau zonal. Un secteur de produc-

tion, à son tour, est considéré comme une op-

tion discrète, relative à une zone, et est repré-

senté par un coût généralisé de production. 

Ensuite, une fonction continue est utilisée pour 

calculer les probabilités de chacune des op-

tions discrètes. Pour une question de clarté, 

nous exposerons ici les principaux algorithmes 

numériques concernant la chaîne de produc-

tion-consommation du sous-module « Activi-

tés-localisation », pour l’année de référence. 

Les secteurs émettant la demande, dans notre 

cas, les ménages et les activités économiques, 
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consomment les autres secteurs de produc-

tion, à savoir les sols, via des fonctions de de-

mandes élastiques. Le paramètre, l’élasticité, 

peut varier selon la situation. Notons qu’il peut 

aussi exister des cas inélastiques. La forme gé-

nérale d’une fonction de demande élastique 

est écrite de façon suivante : 

𝑎𝑗
mn = min

mn
+ (maxmn − min

mn
)

⋅ exp(−𝛿mn𝑈𝑗
𝑛) 

Équation 3-2 

Où: 

𝑎𝑗
mn Quantité de la production du secteur n 

demandée par une unité du secteur m dans la 

zone j 

min
mn

 Quantité minimum de n requis par une 

unité de production de m 

maxmn Quantité maximum de n requis par une 

unité de production de m 

𝛿mn Paramètre d’élasticité de m relative au 

coût d’input n 

𝑈𝑗
𝑛 Désutilité concernant la consommation 

de n dans la zone j. 

Prenons l’exemple des ménages aux revenus 

moyens : lorsqu’il s’agit de leur résidence, ce 

secteur de ménages « consomme » plusieurs 

types de sols, dédiés à l’habitat. En l’occur-

rence, les sols que le secteur des ménages aux 

revenus moyens est susceptible de demander 

concernent : le type de sol contenant l’habitat 

collectif (les grands ensembles) ; ou alors celui 

de densité moyenne en mitoyenneté ; le sol 

isolé dans les périphéries ; ou bien encore les 

terrains de fonctions mixtes. Chaque secteur 

de production – ici, un type de sol – a une re-

lation de demande vis-à-vis du secteur de mé-

nages choisi, composée des paramètres listés 

dans la formule 𝑎𝑗
mn = min

mn
+ (maxmn −

min
mn

) ⋅ exp(−𝛿mn𝑈𝑗
𝑛) . Les relations que le 

secteur de ménages possèdent avec tous ces 

types de sols peuvent aussi être représentées 

sur une figure (cf. ci-dessous). 

Lorsque le prix d’une unité de sol est peu cher, 

nous nous situons sur l’extrême gauche d’une 

courbe. Ce point concerne la quantité maxi-

mum de sol requis par une unité de ménage. 

Inversement, lorsque le prix d’une unité de sol 

est maximal, nous nous situons sur l’extrême 

droite d’une courbe. Ce point concerne la 

quantité minimum de sol requis par une unité 
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Figure 3-11 Les fonctions de demande de 4 types de sols provenant du secteur de ménages de revenus moyens à l’atteint de la con-

vergence 



Modélisation intégrée d’usage du sol et de transport de l’agglomération lilloise 

149 

de ménage. La courbe est déterminée par le 

paramètre d’élasticité. Et la quantité surfacique 

de sol demandée par une unité de ménage se 

situe sur un point dépendant du prix que le 

ménage est prêt à payer pour un type de sol.  

Une fois que la quantité de demande dans 

chacune des zones est estimée, elle va être 

transmise et distribuée aux zones de produc-

tion. Mais, pour la calibration partielle du sous-

module « activité-localisation », l’estimation 

des désutilités liées aux transports et déplace-

ments est désactivée avec l’option freeze. Les 

sols, en tant que secteurs non-transportables, 

sont consommés sur place par les activités 

présentes dans la zone. Seuls les prix des sec-

teurs jouent un rôle important dans la fonction 

d’utilité. Donc, dans le sous-module « Activité-

localisation », chaque zone est représentée par 

une fonction d’utilité [ 𝑈𝑗
𝑛  dans l’équation 

𝑎𝑗
mn = min

mn
+ (maxmn − min

mn
) ⋅

exp(−𝛿mn𝑈𝑗
𝑛)], définie comme la somme du 

prix du secteur et un prix tampon (shadow 

price) :  

𝑈𝑗
𝑛 = 𝑝𝑗

𝑛 + ℎ𝑗
𝑛 

Équation 3-3 

où : 

𝑝𝑗
𝑛 est le prix du secteur n dans la zone de 

production, 

ℎ𝑗
𝑛 est le prix tampon du secteur n dans la 

zone de production j, 

Les prix tampons sont estimés par un pro-

gramme spécifique pour l’année de référence 

(LCAL), basé sur les prix fonciers déclarés par 

le modélisateur. En conséquence, les prix du 

secteur sont préfixés comme données d’en-

trée, tandis que les prix tampons sont ajustés 

pour rendre les quantités de productions si-

mulées proches de celles de productions ob-

servées. Ici, les quantités de productions sont 

les variables cibles, et les prix tampons sont les 

indicateurs de la convergence ou de la diver-

gence. 

Lorsqu’il y a plusieurs types de sols présents 

dans une zone, comme secteurs de produc-

tion, un secteur de consommation peut ainsi 

choisir parmi toutes les options. Les arbitrages 

entre types de sols relèvent d’un mécanisme 

appelé substitution dans le système TRANUS. 

Les substitutions sont conçues pour les sec-

teurs non-transportables, les sols, associées à 

une localisation spécifique. Comme, dans le 

cas de l’option freeze, toutes les productions 

de sols sont affectées à la demande située 

dans la même zone, les substitutions dispo-

nibles dans la zone se concurrencent via leurs 

fonctions de la demande. Puis, la proportion 

appliquée à une fonction de demande pour la 

prise en compte des substitutions est estimée 

avec un modèle de logit multinomial sous la 

forme suivante : 

𝑆𝑗
mn =

exp(−𝛿𝑈̃𝑗
𝑚𝑛)

∑ exp(−𝛿𝑈̃𝑗
𝑚𝑘)𝑘

 

Équation 3-4 

Où Kn est l’ensemble de substitutions de sec-

teurs de production n, m représente le secteur 

de consommation, et 𝛿 est le facteur de dis-

persion. Les éléments exponentiels sont multi-

pliés par les attracteurs zonaux, et 𝑈~𝑗
mn est le 

terme d’utilité pondérée du modèle de substi-

tution, défini selon la formule suivante : 

Ũ𝑗
𝑚𝑛 =

𝑎𝑗
mn𝑐̃𝑗

𝑛𝜔mn

[min
𝑘

(𝑎𝑗
mk𝑐̃𝑗

𝑘𝜔mk)]
𝜃𝑚 

Équation 3-5 

Le terme 𝑎𝑗
mn𝑐̃𝑗

𝑛 est la quantité de n que le sec-

teur de m est prêt à consommer dans la zone 

i, multipliée par le coût de consommation du 

n dans i ; il représente la dépense. Cette dé-

pense, à son tour, est multipliée par 𝜔mn qui 

joue le rôle du facteur de pénalisation. Le dé-
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nominateur dans cette équation pondère l’uti-

lité résultante en le divisant par l’utilité brute 

du choix optimal, à savoir, l’option dont la dé-

pense pénalisée est le minimum. Finalement, 

le 𝜃𝑚 fixe le degré de pondération. Si 𝜃𝑚=1, la 

fonction d’utilité est entièrement pondérée ; si 

𝜃𝑚=0, la fonction d’utilité n’est pas du tout 

pondérée ; toute valeur possible entre 0 et 1 

peut être choisie par le modélisateur.  

Autrement dit, le facteur de pénalisation défini 

la préférence d’un secteur plutôt qu’un autre, 

et le paramètre de pondération détermine la 

dispersion des choix discrets. 

La quantité d’input n demandé par le secteur 

m dans la zone i est : 

𝐷𝑖
mn = 𝑋𝑖

𝑚𝑎𝑖
mn𝑆𝑖

mn 

Équation 3-6 

Où : 

𝑋𝑖
𝑚  Production du secteur m dans 

la zone i pour la première itération ;  

La demande totale d’input n dans une zone 

particulière i est la somme de la consomma-

tion du n par tous les secteurs m: 

𝐷𝑖
𝑛 = ∑ 𝐷𝑖

mn

𝑚

 

Équation 3-7 

Où : 

𝐷𝑖
𝑛 Demande totale de n dans la zone i, 

À partir des calculs décrits ci-dessus, on s’at-

tend à ce que les demandes totales soient 

équivalentes aux quantités de production dans 

chaque secteur et dans chaque zone.  

Ce sont donc les objectifs de la calibration par-

tielle du sous-module « activité-localisation ». 

En activant l’option freeze, la calibration des 

paramètres peut être atteinte par une ap-

proche plus pratique. Les paramètres les plus 

sensibles influencent les fonctions de la de-

mande et les fonctions de choix de types de 

sols peuvent ressortir via les courbes de la dé-

pense et les préférences. Après maints essais, 

nous avons conclu que les paramètres majeurs 

à ajuster sont les bornes concernant les fonc-

tions de demande, les facteurs de pénalisation, 

de pondération, et de dispersion des choix dis-

crets. 

3.4.2 MÉTHODE TRADITIONNELLE POUR LA 

CALIBRATION D’UN MODULE ACTI-

VITÉ-LOCALISATION : LES PARA-

MÈTRES LES PLUS SENSIBLES ET LES 

INDICATEURS DE CONVERGENCE 

La calibration d’un système complexe englo-

bant plusieurs secteurs d’emplois et des mé-

nages de différents niveaux socio-écono-

miques qui se concurrencent pour plusieurs 

types de sols, devient plus facile grâce à l’op-

tion freeze. Mais il existe tout de même un 

nombre de paramètres de grande sensibilité 

qui agissent ensemble sur le sous-module 

« activité-localisation ». Les élasticités, les de-

mandes maximales et minimales, liées aux 

fonctions de demande doivent être estimées 

correctement, ainsi que les préférences et les 

paramètres de choix discrets. Il existe assez 

souvent des erreurs et des bruits concernant 

les données d’entrées à corriger également. 

Les prix tampons ont pour fonction de favori-

ser la convergence du modèle. Les prix tam-

pons deviennent les indicateurs majeurs pour 

la mesure de convergence du sous-module 

« activité-localisation ». Ils représentent le 

montant qui doit être ajouté ou soustrait du 

prix donné afin de mettre en adéquation les 

productions simulées et les productions four-

nies. Donc, les prix tampons peuvent être po-

sitifs ou négatifs. Il existe deux cas de figure : 

Si la production simulée est supérieure à celle 

provenant de la donnée pour une zone parti-

culière et pour un secteur spécifique, le prix 
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tampon pour ce secteur et cette zone sera po-

sitif et augmentera, réduisant la probabilité 

d’être choisi dans l’itération suivante. 

Si la production simulée est inférieure à celle 

provenant de la donnée pour une zone parti-

culière et pour un secteur spécifique, le prix 

tampon pour ce secteur et cette zone sera né-

gatif et diminuera, augmentant la probabilité 

d’être choisi dans l’itération suivante. 

On constate que ce mécanisme de prix tam-

pons doit permettre la convergence du mo-

dèle entre entrées et sorties. 

Théoriquement, si la fonction d’utilité de 

chaque zone est parfaitement définie, les prix 

tampons devraient être nuls partout et tout au 

long des itérations. Mais, si certains éléments 

qui influencent les localisations ou les substi-

tutions n’ont pas été inclus dans la fonction 

d’utilité, les prix tampons peuvent aider à re-

présenter ces éléments inhabituels. De cette 

façon, les prix tampons indiquent et compen-

sent les erreurs et les bruits présents dans les 

données fournies. 

En conséquence, la technique de prix tampons 

est de plus en plus utilisée durant la procédure 

de la calibration, qui mène à une situation où 

les valeurs simulées correspondent aux valeurs 

données avec haute précision. Cela démontre 

que les prix tampons peuvent signaler les er-

reurs possibles dans l’estimation des fonctions 

de demande élastique. 

Toutefois, la calibration est toujours basée sur 

un processus d’essais-erreurs, jusqu’à ce que 

les valeurs des variables cibles soient satisfai-

santes. Les paramètres sont seulement devinés 

                                                 

32 C’est un facteur qui donne aux choix discrets un 

intervalle d’opportunités. C’est-à-dire les choix ont 

une certaine variabilité ou une étendue de chances 

d’être sélectionnés. C’est un facteur aléatoire per-

mettant aux gens de ne pas forcément choisir la 

et ajustés après la génération des prix tam-

pons par le modèle après un Run. Un modéli-

sateur n’est pas en état d’observer les impacts 

directs du changement d’un seul paramètre, ce 

qui rend la calibration manuelle opaque et dif-

ficile. C’est la raison pour laquelle on propose 

une procédure plus systématique afin de faci-

liter et fiabiliser la calibration.  

Les paramètres les plus sensibles nécessitant 

un ajustement majeur sont : 

 La demande minimum 

 La demande maximum 

 L’élasticité 

 Le facteur de pénalité (entre substitu-

tions) 

 Le paramètre de pondération (entre 

substitutions) 

 La dispersion (facteur aléatoire pour le 

choix non-déterministe entre les subs-

titutions)32 

3.4.3 DONNÉES D’ENTRÉE POUR LE SOUS-

MODULE ACTIVITÉ-LOCALISATION 

Pour la construction et la calibration du sous-

module « activité-localisation », une série de 

données sont recueillies, incluant les données 

socioéconomiques, immobilières et d’usages 

des sols. Les données socioéconomiques in-

forment sur les nombres d’emplois et de mé-

nages dans chaque zone au sein du territoire 

étudié ; les données immobilières renseignent 

les surfaces et prix des sols dans différents 

meilleure option. Plus précisément, les personnes 

ne font pas forcément leur choix de manière la plus 

logique selon les paramètres fixés par le modélisa-

teur. Le facteur de dispersion permet donc de limi-

ter ces aléas. 
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quartiers ; les données d’usage des sols ébau-

chent l’organisation des habitats et des activi-

tés, et dessinent la distribution des aménités et 

des services. Le modélisateur a une entière li-

berté pour concevoir et organiser les « sec-

teurs » et leurs relations selon ses intentions. 

Dans notre application, nous avons choisi une 

façon classique de définir les secteurs et leurs 

relations de demande-consommation. Les 

secteurs sur le côté gauche du graphe sont 

ceux des consommateurs, qui créent la de-

mande auprès des secteurs de production, si-

tués sur le côté droit, généralement les types 

de sols. 

3.4.4 UN MODÈLE SIMPLIFIÉ : STRUCTURE 

DE LA FEUILLE DE CALCUL AVANT 

L’USAGE DE LA FONCTION ‘SOLVER’ 

SOUS L’ENVIRONNEMENT EXCEL 

Pour établir une première estimation des pa-

ramètres essentiels du modèle, de manière à 

faciliter le processus de convergence, une des 

méthodes possibles consiste en l’établisse-

ment d’un modèle simplifié mis en œuvre dans 

un tableur. 

Toutes les données sont intégrées dans une 

feuille de travail dans l’environnement Excel. 

Cette seule feuille est composée de différentes 

sections. La division en sections s’est faite en 

fonction d’un propos ou d’une étape d’algo-

rithme. En effet, tous les paramètres et les va-

riables, ainsi que les séries de données sont re-

liés les uns aux autres. Une modification peut 

générer une série de changements, via les 

étapes intermédiaires, finalement reflétés sur 

les prix tampons. Lorsqu’on demande à Excel 

de minimiser les valeurs absolues des prix tam-

pons en les considérant comme des cellules 

objectives, la fonction solver est utilisée. 

L’usage de solver est possible si et seulement 

si les conditions limites, les cellules variantes, 

et les cellules objectifs se situent sur la même 

feuille. En vue de suivre la trace de notre algo-

rithme numérique, nous organisons la feuille 

selon l’ordre suivant : 

1) Données de l’année de référence 

La première section indique les données de 

l’année de référence. Elle rassemble toutes les 

données que nous avons listées dans le para-

graphe précédent (emploi, ménages, surfaces 

des sols et leurs prix) pour chacune des zones. 

Cette section est la structure de base de la py-

ramide qui nous permet de calculer les densi-

tés d’emplois et de ménages de chaque sec-

teur prédéfini au niveau zonal. Les modélisa-

teurs peuvent mieux visualiser le territoire en 

important les données listées ainsi dans un en-

vironnement SIG. Comparé à un environne-

ment non-géographique, il est plus facile de 

détecter les incohérences dans les données 

d’entrées, et de repérer les zones concernées. 

Cela nous aide à filtrer une première couche 

d’erreurs ou de bruits liés aux données brutes. 

 

2) Fonction de la demande 

Figure 3-12 Organisation des données d'entrées en termes d'activités et des caractéristiques des sols au sein d'une fiche Excel, par secteur 

et par zone dans le sous-module d’activité-localisation 
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La seconde section de la feuille est destinée à 

l’esquisse des courbes de demande, à savoir 

tracer les relations entre le prix d’un type de 

sol et la surface de ce dernier qu’un ménage 

ou une unité d’activité est prêt à et capable de 

consommer au prix donné. Pour chaque sec-

teur de consommateur et chaque type de sol, 

une fonction de demande est représentée gra-

phiquement avec une courbe de forme expo-

nentielle et continue. 

Le prix du sol, étant l’abscisse des courbes, est 

la seule variable. Les paramètres, comprenant 

la demande minimum, la demande maximum, 

l’élasticité et le facteur de pénalité doivent être 

estimés afin d’imiter un comportement cohé-

rent de consommateurs. Les formes résul-

tantes des fonctions de demande sont figurées 

sur la figure 4(b). Pour les demandes prove-

nant d’un secteur particulier, par exemple, le 

tertiaire, il y a des comportements différents 

vis-à-vis des divers secteurs de production. 

Ces différences de comportements se tradui-

sent dans la différenciation de paramètres : 

demande minimum, demande maximum, élas-

ticité et le facteur de pénalité. 

Lorsque les courbes de demande sont esquis-

sées, les courbes de dépenses sont faciles à 

tracer. Il s’agit d’une simple multiplication de 

la consommation unitaire par le prix d’unité 

donné. Cette dépense est ensuite multipliée 

par un facteur de pénalisation, défini par le 

modélisateur, afin de représenter les préfé-

rences pour un secteur spécifique plutôt que 

d’autres types de sols. Cette dernière fonction 

est nommée la dépense pénalisée. 

3) Choix 

Figure 3-13 (a) Paramètre du secteur tertiaire quant à ses consomations de différents types de sols ; (b) les courbes de demande de 

chaque type de sol provenant du secteur de tertiaire. 

Figure 3-14 (a) Les dépenses pénalisées de différents types de sols calculé à partir des courbes de la demande du secteur tertiaire ; (b) Les 

courbes de dépenses de chaque type de sol pour le secteur tertiaire. 
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Dans la troisième section, les fonctions de de-

mande tracées dans la deuxième section [for-

mula (1)] vont être appliquées aux secteurs 

correspondants au niveau zonal, ainsi que les 

dépenses pénalisées esquissées. Donc, un sec-

teur de consommateur, tertiaire par exemple, 

trouverait le type de sol avec un minimum de 

Figure 3-17 La consommation unitaire de différents types de sols par le secteur tertiaire, et la distance à la consommation minimale sur la 

courbe de demande. 

Figure 3-16 Le terme exponentiel de l’utilité avec l’application d’un facteur de dispersion 

précisé en haut à gauche du tableau. En dernière colonne, la désutilité zonale représentée 

par « le coût compose” – “composite cost ». 

Figure 3-15 Calcul de probabilités pour chaque type de sol consommé par la catégorie de ménages aux moyens revenus dans chaque 

zone. 
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dépense pénalisée, et le viser en tant que l’op-

tion optimale dans chaque zone. 

En même temps, le coût compose est calculé 

dans cette même section comme étant une 

agrégation de prix de tous les types de sols en 

concurrence à niveau zonal. Ce calcul donne 

un terme de désutilité à l’échelle d’une zone. 

La désutilité zonale pour une catégorie-de-

mandeur est la moyenne logarithmique des 

utilités pondérées, appliquées aux substitu-

tions. 

Par ailleurs, les utilités pondérées sont généra-

lement utilisées en vue de calculer la probabi-

lité pour une catégorie-demandeur (c’est-à-

dire un secteur de consommateur) de choisir 

un type de sol parmi tous les autres concur-

rents à une zone spécifique. Afin de prendre 

en compte des utilités pondérées, ces pondé-

rations ont été intégrées au modèle logit mul-

tinomial [formula (2)]. Ici, pour le terme attrac-

teur, A, la surface de sol disponible est utilisée, 

pour chaque type de sol. 

Pour chaque catégorie-demandeur (secteur de 

consommation), la somme de probabilités de 

consumer l’ensemble des types de sols doit 

égale à 1 dans toutes les zones. Dans cette me-

sure, toutes unités d’un secteur de consomma-

tion sont entièrement affectées aux différents 

types de sols disponibles. Donc, par catégorie-

demandeur, nous pouvons obtenir la consom-

mation estimée de chaque type de sol et par 

zone. Il s’agit de multiplier la consommation 

unitaire par la probabilité d’être choisie, puis 

par la quantité d’unités provenant de catégo-

rie-demandeur. 

4) Check de constraint maximum 

Cette quatrième section vise à dépister les er-

reurs dans les fonctions de demande, ainsi que 

Figure 3-18 La consommation finale de chaque type de sol 

est la multiplication de la consommation unitaire par les 

unites de consommateurs et par la probabilité calculée dans 

la figure précédente. 

Figure 3-19 Vérification des cellules de la colonne “Data”, dont les valeurs doivent être inférieures aux 

sommes de consommations maximales de tous les secteurs de consommation. 
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dans les données fournies. Quand toutes caté-

gories-demandeurs consomment un secteur 

de production (un type de sol) à leurs limites 

maximales, la somme de ces consommations 

maximales est censée d’être supérieure à la 

disponibilité réelle du produit (surface du sol). 

Autrement dit, si la surface totale d’un type de 

sol est trop grand que même la somme de 

consommations aux limites maximales ne peut 

atteindre, il y a certainement une erreur 

quelque part, soit dans les données de pro-

duits, soit dans les paramètres de contrainte 

dans la fonction de demande, à savoir, la 

borne maximale. Dans cette section, tous types 

de sols, comme étant secteurs de production, 

dans toutes les zones sont vérifiés. La colonne 

CheckBox garantissant la validité des con-

traintes maximales doit contenir seulement les 

zéros. 

3.4.5 CONVERGENCE DU SOUS-MODULE AC-

TIVITÉ-LOCALISATION 

Comparison of the spreadsheet with the output 

of the model 

Dans cette partie de la feuille de travail, les 

consommations calculées dans la section 

Choix sont réorganisées par zone et par sec-

teur de production. Les quantités de sols con-

sumés par toutes catégories-demandeurs sont 

sommées au niveau zonal, et sont listés dans 

la colonne nommée Total. Ces sommes zo-

nales sont ensuite comparées à la colonne 

Data, qui fait référence aux données d’entrée. 

La dernière colonne donne donc le ratio entre 

la consommation totale estimée et la produc-

tion disponible provenant de données four-

nies. Dans le cas idéal, cette colonne contien-

drait seulement les valeurs proches de 1. 

Figure 3-20 La distribution de consommation de chaque type de sol par zone et par secteur de consommation, ainsi que le graphe de 

correlation en comparaison avec les données de production, exemple pour le type de sol de densité moyenne. 
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Puis, les consommations sectorielles sont cal-

culées en faisant l’addition de la consomma-

tion sectorielle de toutes les zones. Ces 

sommes nous indiquent la consommation to-

tale estimée de chaque type de sol dans l’en-

semble du territoire étudié. Ces valeurs sont 

aussi comparées aux productions totales et 

sectorielles comme étant données d’entrée. 

Afin de rapprocher les consommations 

proches de productions, nous devons exercer 

les vérifications à trois niveaux. D’abord, la 

consommation de chacun des types de sols 

par l’ensemble de zones et l’ensemble de ca-

tégories-demandeurs doit être proche de la 

valeur totale de production donnée, à savoir la 

surface totale d’un type de sol. Comme figuré 

en rouge dans la dernière colonne, notre esti-

mation est en moyenne 0,97 fois de donnée 

fournie, pour le sol de densité moyenne – Me-

dium Density Land – qui se situe dans un in-

tervalle acceptable proche de 1. Ensuite, les 

distributions sectorielles, qui donnent suite 

aux consommations totales, doivent être véri-

fiées. Cette étape de vérification a pour l’ob-

jectif d’observer quel secteur est responsable 

d’une sur-estimation ou sous-estimation, et 

correspond à la ligne grisée sous celle de la 

zone 519. Dans notre exemple, la catégorie-

demandeur HhdHigh – ménages de hauts re-

venus – semble consommer le plus le sol de 

densité moyenne (MedDensity Land) de façon 

globale dans l’ensemble du territoire. Eclairci 

par cette observation, un léger ajustement de 

la courbe de demande de la catégorie-deman-

deur – ménages de hauts revenus – peut pro-

voquer une série de modifications importantes 

à la consommation totale. Non seulement les 

sols de densités moyennes, mais aussi les 

autres types de sols seront impactés, car ils 

sont concurrents et jouent le rôle de substitu-

tions les uns contre les autres. La troisième vé-

rification se fait au niveau zonal. L’estimation 

de la consommation zonale et sectorielle est 

aussi comparée aux données d’entrée. Chaque 

point du graphe représente la relation entre la 

consommation estimée et la production réelle. 

Après des ajustements considérables des pa-

ramètres et des données fournies, nous avons 

finalement atteint la corrélation quasi-parfaite 

avec un R² très proche de 1. 

Une fois que tous les paramètres des fonctions 

de demande, de consommation, et des choix 

discrets sont estimés correctement dans la 

feuille de travail, leurs valeurs correspondantes 

sont introduites dans TRANUS, plus spécifi-

quement, dans le sous-module activité-locali-

sation. Les résultats sortants du modèle sont 

contenus dans un fichier csv., avec les informa-

tions organisées en colonnes. Nous avons listé 

dans le tableau suivant les connotations des 

entêtes de toutes les colonnes. Ces résultats 

ont été intégrés dans une feuille Excel pour 

être comparé aux estimations précédentes. 

Titres de tables de sorties Signification 

ProdTot Production totale par zone 

DemaTot Demande totale par zone 

ProdCost Coût de production par zone 

Price Prix par zone 
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MaxRes Contrainte maximum à la production par zone 

Adjust Facteur d’ajustement de prix (Prix Tampon estimé par le pro-

gramme LCAL du système TRANUS) 

Tableau 3-4 Définitions d’abréviations utilise dans les titres des colonnes dans la figure suivante

Comme mentionné, le modèle estime la de-

mande totale de sol provenant de tous sec-

teurs dans chacune des zones, tout en es-

sayant d’atteindre un équilibre entre la de-

mande et la production. Vu que les sols sont 

des secteurs non-transportables, la demande 

totale doit égale à sa production totale. C’est 

ce que nous avons achevé à travers la feuille 

de calcul également. La colonne price – prix – 

inique les prix fournis par le modélisateur ; et 

la colonne ProdCost est ce que le modèle cal-

cule comme coût de production dans une 

zone. Pour rappel, comme les sols sont con-

sommés dans la zone où ils sont produits, il n’y 

a pas de coûts de transports. Ainsi les coûts de 

production sont censés d’être équivalents aux 

prix de sols donnés. 

Pour l’année de référence, la quantité de pro-

duction donnée – colonne TotProd – encadre 

les MinRes et MaxRes, les contraintes mini-

mums et maximum. Elles sont fixées au préa-

lable, et ne flottent donc pas dans un intervalle 

de valeurs. La colonne nommée adjust désigne 

les prix tampons. Ils montrent les proportions 

d’ajustement que les prix donnés sont menés 

à faire avant que le modèle atteigne les équi-

libres entre les offres et les demandes. Si tous 

les paramètres sont idéalement estimés et 

ajustés, les valeurs absolues de prix tampons 

devraient être au plus petites possible, à savoir 

proche de zéros. 

On peut facilement noter sur la figure que les 

prix tampons ont des valeurs relativement 

proches de zéro. Ces indicateurs nous prou-

vent qu’avec les paramètres estimés, notre 

sous-module Activité-localisation tend à con-

verger, au moins dans la partie des secteurs 

non-transportables. 

La colonne suivante BaseDataProd correspond 

aux résultats issus de notre méthode d’estima-

tion et de calibration dans un environnement 

Excel. Les valeurs de cette colonne contribue-

ront à la référence lors d’une comparaison 

avec les résultats sortant du système TRANUS. 

Théoriquement, si notre méthode avec la 

feuille de calcul réussissait à reproduire le 

même algorithme du modèle TRANUS, la co-

lonne suivante Input-Output doit contenir seu-

lement des zéros. Dans cette dernière colonne, 

la différence entre ce qui est simulé par le mo-

dèle, TotProd, et ce qui est reproduit par la 

feuille de calcul, BaseDataProd, est calculé, ser-

vant comme étant les check points. Cette co-

lonne Input-Output montre la proximité entre 

l’algorithme du modèle TRANUS et la nouvelle 

méthode d’estimation et de calibration, autre-

ment dit, la précision de la reproduction of-

ferte par la feuille de calcul sous Excel. 
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Toujours dans la colonne Input-Output, les va-

leurs positives sont marquées en rouge, néga-

tives en vert. Il est discernable que les prix tam-

pons proposés par le modèle, situés dans la 

colonne adjust, respectent les mêmes signes 

que les valeurs de la colonne Input-Output. 

Nous avons tout justement remarqué que la 

colonne Input-Output explicite les différences 

entre les données d’entrée de l’année de réfé-

rence BaseDataProd et TotProd, simulé par le 

modèle. Selon la logique de prix tampons que 

nous avons précisé dans le paragraphe mé-

thode traditionnelle de calibration du sous-

module activité-localisation et les paramètres 

et indicateurs les plus sensibles33, le respect 

général des signes entre ces deux colonnes 

démontre que notre nouvelle méthode fonc-

tionne correctement. Nous pouvons donc pro-

duire les résultats très similaires aux ceux du 

système TRANUS par notre feuille de calcul, 

sans faisant recours à la technique de prix tam-

pons.  

                                                 

33 Voir Page 146. 

Figure 3-21 Les ajustement de prix réalisés par le modèle, comme données de sortie, compares aux données d’entrée dans les trois dernières 

colonnes. 
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3.5 CALIBRATION DU SOUS-MODULE 

TRANSPORT 

La calibration du sous-modèle de transport se 

réalise en deux grandes phases. La première 

phase vise à vérifier l’offre physique de l’infras-

tructure, tandis que la deuxième phase vise à 

vérifier le volume de flux et leur distribution 

(volume de trafic par mode, par tronçon ainsi 

que la vitesse de déplacement). 

Suivant la conception du système TRANUS, le 

sous-module Activité-localisation ne peut dé-

marrer la procédure de simulation s’il n’y avait 

pas des coûts de transports ou des désutilités 

de transports. Les coûts et désutilités de trans-

ports sont calculés au moins avec l’allocation 

initiale provenant du sous-module Transport. 

L’allocation initiale implique que les réseaux 

de transports ne sont pas chargés, et que tous 

les déplacements sont basés sur une vitesse de 

libre circulation. Cela veut dire qu’avant tout 

démarrage de simulation, une première re-

cherche d’itinéraire est lancée dans un en-

semble de réseaux vide, sans charges. L’objec-

tif de cette première phase de calibration est 

d’observer les comportements des individus et 

des biens, afin de vérifier si leurs choix de tra-

jets sont logiques. Autrement dit, on charge le 

réseau pour la première fois en donnant une 

certaine liberté avec un nombre d’options pré-

défini par le modélisateur. 

Une fois que cette première phase de calibra-

tion du sous-modèle transport est achevé, où 

les individus et les biens choisissent logique-

ment leurs itinéraires avec les différentes op-

tions, le sous-module activité-localisation peut 

être mis au fonctionnement. Le sous-module 

activité-localisation démarre son premier Run 

avec les désutilités de transport provenant de 

l’allocation initiale, et génère lui-même les dé-

sutilités liées aux zones et aux activités. Une 

fois que le sous-module activité-localisation 

fini son premier Run, des matrices de flux de-

mandant les transports et les déplacements 

provenant des activités et d’usage des sols 

sont générées, et seront injectées au sous-mo-

dule de transport afin de commencer sa pre-

mière itération. 

Figure 3-22 Les éléments principaux du système d'interation entre les sous-modules "activité-localisation" et "transports" 
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Le sous-module transport est appliqué, avec 

les flux générés par le sous-module activité-lo-

calisation cette fois-ci, donnant lieu aux coûts 

de transports et désutilités des réseaux char-

gés et probablement congestionnés. Ces va-

leurs, à savoir les coûts et désutilités de trans-

ports, affectent la localisation des activités et 

l’usage des sols. Il est donc nécessaire de re-

faire fonctionner le sous-module activité-loca-

lisation. De la même manière, les flux générés 

par le sous-module activité-localisation, ainsi 

que les désutilités des zones et des activités, 

affectent à son tour le réseau de transport, son 

niveau de congestions, les coûts et désutilités 

de transports dans le sous-module transport. 

Ainsi, la procédure d’itération de l’ensemble 

du système TRANUS est lancée. Le modélisa-

teur peut définir le nombre d’itération jusqu’à 

ce qu’il observe les indicateurs de conver-

gence. 

 

Théoriquement, l’ensemble du système itérant 

les sous-modules transport et activité a besoin 

d’un grand nombre de Run avant l’atteint de 

l’équilibre. Il n’est pas simple d’accomplir la 

convergence sans une quantité considérable 

de travaux d’ajustement. Ces travaux consti-

tuent la deuxième phase de calibration du 

sous-module de transport. Comme la pre-

mière phase du sous-module transport, il n’y a 

pas de raccourci pour cette deuxième phase 

non plus. L’ajustement se fait tronçon par tron-

çon, ligne par ligne, mode par mode et opéra-

teur par opérateur. L’objectif de cette dernière 

phase de calibration est de vérifier si les vo-

lumes de trafic sur les infrastructures – simulé 

par le modèle – correspondent à la réalité ; si 

nous obtenons un partage modal qui corres-

pond au recensement ; si les déplacements 

entre les origines et les destinations corres-

pondent à ceux obtenus via l’enquête ménage 

déplacement. Ces derniers supposent un pré-

traitement et une analyse de l’enquête mé-

nage déplacement. Mais n’étant pas l’objectif 

majeur de la problématique de recherche, l’au-

teur décide d’exclure la description du prétrai-

tement et celle de l’analyse. Seuls les résultats 

issus de l’enquête seront présentés en compa-

raison aux sorties de la modélisation via TRA-

NUS. 

3.5.1 PREMIÈRE PHASE DE LA CALIBRATION 

DU SOUS-MODULE TRANSPORT 

La première phase de calibration du sous-mo-

dule transport consiste à vérifier l’offre phy-

sique des infrastructures : si cette dernière 

peut donner une palette d’options logiques 

Figure 3-23 L'interface entre deux sous-modules "Activité-localisation" et "Transport" et leur processus itératif 
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aux différentes catégories de transport, en 

termes d’itinéraire, de temps, de modes et de 

coûts.  Pour exercer cette vérification, il fau-

drait au moins lancer le programme Path 

Search du programme, la procédure qui réalise 

le couplage entre les origines et les destina-

tions en recherchant les trajets les plus pos-

sibles combinant des modes, de temps et des 

coûts de transport, ainsi que les coûts généra-

lisés. 

Cette procédure du programme est nommée 

PASOS. Il y a généralement beaucoup de pro-

blèmes qui peuvent apparaître dès cette 

étape, interrompant le programme. Au titre 

d’exemple, si un connecteur entre le réseau et 

un centroïde représentant une zone n’autori-

sait pas le mode piéton mais autorise seule-

ment les modes motorisés, les personnes ne 

peuvent atteindre la zone en marchant. Seuls 

les modes motorisés sont permis à circuler 

jusqu’à cette zone, ce qui n’est pas réel et le 

modèle annonce cette impensée. Ou bien, si 

les connecteurs n’étaient pas bien reliés en 

boucle, et donne lieu aux voies bouchés ou aux 

sens uniques, le modèle questionne la connec-

tivité de ces connecteurs. Encore, si les cy-

clistes arrivaient d’une centroïde à une station 

pour prendre le métro, alors qu’il était interdit 

de ramener le vélo sur le métro, il aurait fallu 

un connecteur représentant les zones de sta-

tionnement entre le réseau routier et le réseau 

de métro. Ces types de problèmes sont nom-

breux et concernent tous les modes et tous les 

changements entre les modes. Il a donc fallu 

un temps considérable pour l’accomplisse-

ment des réseaux dans notre application, qui 

est particulièrement détaillée et réelle. 

Grâce à Googlemap, Openstreetmap, et l’envi-

ronnement SIG, notamment QGIS, nous avons 

pu dessiner nos réseaux sans faire de déplace-

ment successif dans l’arrondissement. En effet, 

les données fournies sur les infrastructures de 

transport présentent un certain nombre de dé-

fauts lors de l’importation dans QGis ou TRA-

NUS : les sens de circulation des tronçons ne 

s’affichent pas ; la couche contenant les sta-

tions et les gares du type point ne se super-

pose pas avec la couche comprenant les routes 

de transports publics, etc. Ces problèmes nous 

obligent à saisir les sens de tronçons un par un 

en comparaison avec ceux affichés sur les 

cartes satellite. De la même manière, les sta-

tions de bus sont créées, soit en cherchant le 

point le plus proche, soit en coupant les tron-

çons manuellement, puis connecté aux cen-

troïdes.  

Le réseau que nous avons construit de A à Z 

de l’application d’arrondissement de Lille se 

détaille jusqu’au niveau des rues locales ma-

jeures. Dans les villes denses, nous avons des 

tronçons de largeur de 500m et de longueur 

de 200m par exemple. L’ensemble des réseaux 

est géoréférencé.  

Il est nécessaire de mentionner qu’il y a égale-

ment une grande flexibilité lors de la concep-

tion des services de transports. Pour représen-

ter toutes les possibilités de combinaison, 

nous avons créé les parkings relais pour les 

automobiles et pour les vélos, et autorisé les 

tarifs intégrés. Selon la matrice de transfert ci-

dessous, nous pouvons constater que les 

voyageurs peuvent faire leurs trajets en com-

binant les modes publics et privés qui leur 

semblent le plus appropriés. 

Pour démontrer le bon fonctionnement de 

l’offre physique des infrastructures et des ser-

vices, nous avons choisi quelques couplages 

d’origine et de destinations pour examiner les 

choix logiques de voyageurs. 

Le premier couple OD s’écarte aux deux bouts 

de l’arrondissement de la zone 120 (Rive 

Gauche 2 de la commune d’Haubourdin), situé 

à l’ouest, à la zone 26 (cité scientifique de la 

commune de Villeneuve d’Ascq), situé à l’est. 

Pour la recherche d’itinéraire, l’auteur a choisi 

de donner aux voyageurs 10 possibilités de 

choix discrets. Chaque option a une certaine 
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probabilité d’être choisie par le voyageur. Les 

recherches d’itinéraire et de modes sont faites 

dans une seule étape, en excluant les options 

trop similaires via la fonction overlapping. En 

effet, un voyageur va probablement faire son 

choix parmi 3 à 5 possibilités, mais pas 10. Le 

fait de mettre 10 possibilités à la phase ac-

tuelle nous permet de faire apparaître les op-

tions non pertinentes. Une fois que les éven-

tuelles erreurs sont détectées, nous faisons ré-

duire le nombre d’options dans le choix d’iti-

néraire et de mode, afin d’accélérer le bou-

clage du programme. 

Comme constaté, l’onglet Path de l’interface 

nous permet de visualiser les combinaisons 

respectivement. Chaque itinéraire est souligné 

Figure 3-24 Démonstration du premier choix parmi les 10 choix d'itinéraire au départ de la zone 120 pour arriver à la zone 26. 

Figure 3-25 Démonstration du premier choix parmi les 10 choix d'itinéraire au départ d'une zone centrale de Roubaix pour arriver à une 

autre zone centrale de Lille 
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sur un fond gris, et chaque mode de déplace-

ment est représenté par une couleur arbitraire. 

Par exemple, l’option 1 constitue 8,2% (0,082) 

de possibilité d’être choisie. La personne choi-

sissant cette option marche – représenté par 

un trait en rouge – depuis son point de départ, 

jusqu’à une station de bus. Puis, elle prend un 

bus – les tronçons en vert olive – jusqu’à la pé-

riphérie de la commune de Lille. Ensuite, elle 

parcourt le pôle d’échange en reprenant un 

peu la marche – rouge de nouveau, représen-

tant la marche intégré – avant de monter dans 

le métro. Le mode métro (ici la ligne 1) est re-

présenté en vert fluorescent. Enfin, à la des-

cente du métro, il marche de nouveau – le der-

nier trait rouge – pour arriver à sa destination.  

Figure 3-26 Démonstration d’un choix d'itinéraire combinant mode privé et mode collectif. En ordre : accès au bus de ligne 18 à pièd, puis 

changement de bus vers la ligne 82, pour enfin arriver à la destination à pièd 

Figure 3-27 Démonstration d'un choix d'itinéraire à l’aller, d’un chemin différent que celui du retour 
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En plus d’indication sur les trajets, les modes 

et les probabilités correspondantes, le pro-

gramme PASOS indique également la distance 

de parcours pour chaque itinéraire, le temps 

du trajet, le temps d’attente pendant le trajet, 

le nombre d’embarquements, le coût moné-

taire, et le coût généralisé. Plus globalement, 

le programme calcule une désutilité agrégée 

pour chaque couple OD, représentant la diffi-

culté générale de transport depuis l’origine à 

la destination. Il s’agit d’une agrégation des 

désutilités de toutes les options retenues, ma-

thématiquement la moyenne logarithmique 

des utilités pondérées appliquées aux choix 

discrets. 

En allant dans l’onglet Path links, on peut pré-

cisément analyser une possibilité d’un trajet 

nœud par nœud, arc par arc, mode par mode, 

opérateur par opérateur et route par route. 

Cette analyse aide à reconnaître les problèmes 

éventuels liés à l’offre et aux services. 

Le même couple OD dans les deux sens in-

verses ne poursuit pas forcément le même 

cheminement en raison de sens interdit, des 

horaires, ou d’offre de services, etc. Ce type de 

différence apparaît assez souvent dans les par-

ties denses des villes, entre deux lieux relative-

ment proches.  

En choisissant Reverse, nous pouvons visuali-

ser le retour via un autre cheminement, avec 

une autre combinaison de modes de trans-

ports. 

De nombreux examens sont réalisés pour tes-

ter les modes de parcours, les temps totaux et 

les temps d’attente, les coûts monétaires et la 

rationalité de la distribution probabiliste des 

choix discrets. Nous avons réalisé ainsi la pre-

mière phase de la calibration du sous-module 

Transport, et plus précisément, les offres d’in-

frastructures de réseaux et les services de 

transports concernant l’année de référence. 

Le programme déclare qu’il trouve 6018 arcs 

dans les réseaux du scénario de base, à savoir 

l’année de référence. En combinant les routes 

de transports collectifs et les opérateurs, l’en-

semble fait un réseau multimodal de 

23591connecteurs. L’écran de l’attribution ini-

tiale affiche une fin normale et sans erreur. 

Figure 3-28 Démonstration d'un choix d'itinéraire au retour, d'un chemin différent que celui d'aller 
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3.5.2 DEUXIÈME PHASE DE LA CALIBRA-

TION DU SOUS-MODULE TRANSPORT 

ET L’INTERFACE TRANSPORT-ACTI-

VITÉ-LOCALISATION 

Il n’y a pas de désignation spécifique pour 

cette dernière phase de calibration. Au lieu de 

l’appeler l’ajustement final de l’interface trans-

port-activité-localisation, l’auteure préfère dé-

finir cette étape comme la deuxième phase de 

la calibration du sous-module de transport. En 

effet, l’objectif ultime des derniers ajustements 

est d’atteindre la convergence dans l’ensemble 

du système TRANUS. 

Du côté d’activité-localisation, deux indica-

teurs sont évalués, respectivement la conver-

gence des prix (ConvPric) et la convergence de 

quantités de productions (ConvProd). Ces 

deux indicateurs de convergences sont affi-

chés après le déroulement des programmes 

COST et LCAL. Sur l’écran d’activité-localisa-

tion, une table s’affiche avec les plus mauvais 

cas (zones) par itération. La convergence con-

cernant les activités et les usages de sols doit 

s’établir secteur par secteur. Le modélisateur 

doit fixer le nombre d’itérations et le critère de 

convergence. Pour notre application, 200 ité-

rations sont attendues avec un taux de conver-

gence de 1E-6.  

Les résultats de l’itération numéro 199 est affi-

chée. Dans notre exemple, le secteur 2 Indus-

trie (EIndus) affiche une convergence de 

0,000067 (0,0067%) dans les prix. Comme la 

table n’indique seulement le pire cas, à savoir, 

la zone dans laquelle le prix du secteur change 

le plus comparé à l’itération précédente, et ce-

lui-ci a eu lieu dans la zone 1. La production ne 

varie pas, car l’industrie est un secteur totale-

ment exogène. Deux colonnes additionnelles 

montrent les productions exogènes et endo-

gènes cumulées jusqu’à cette itération. De 

même, puisque le secteur 2 – l’industrie – est 

totalement exogène, seule la quantité de pro-

duction exogène est affichée, dans ce cas, 

51880 empois.  

Le taux de convergence prédéfini à 1E-6 est 

probablement un objectif trop exigeant à at-

teindre. Mais les convergences achevées, affi-

chés sur l’écran d’activité-localisation sont tout 

Figure 3-29 L'arrêt normal du programme PASOS – la recherche d'itinéraires 
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à fait satisfaisants. Il n’est donc plus nécessaire 

d’augmenter le nombre d’itérations. Ce résul-

tat étant conforme à la pratique et aux atten-

dus admis dans la manipulation du pro-

gramme TRANUS, et en l’espèce les résultats 

                                                 

34  Échange par mail avec Pr. De La Barra le 

09/02/2016. 

de la modélisation ont été validés par le con-

cepteur de l’outil34, on conclut la convergence 

finale du sous-modèle activité-localisation. 

Puis, le programme FLUJ est mis en fonction-

nement automatiquement. Seul un rapport 

Figure 3-30 Paramétrage du nombre d'itération et du critère de convergence pour le sous-module d'activité-localisation 

Figure 3-31 L'avant-dernière itération démontrant la tendance de convergence du sous-module "activité-localisation" 
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d’avancement est affiché, mais au cours de ce 

programme, les transformations de flux pour 

l’interface transport-activité-localisation sont 

exécutées. 

L’attribution finale (Assignment) de flux de 

transport signale également les résultats de 

toutes les itérations, comme montré sur la sai-

sie d’écran suivante : 

Du côté du sous-modèle de transport, la con-

vergence s’évalue avec deux indicateurs éga-

lement : la convergence de flux et celle de vi-

tesses. De nouveau, l’écran expose le pire cas, 

à savoir, le connecteur qui fluctue le plus. Lors 

de la première itération, la variation est de la 

valeur 1 (100%) car il n’y a pas de flux avant la 

première itération. La vitesse peut être compa-

rée, car après quelques itérations, il peut y 

avoir de la congestion ralentissant les véhi-

cules. Le programme TRANS du système prend 

du temps à fonctionner. Pour cette raison, 

nous avons décidé de n’itérer que 15 fois. Dans 

cet exemple, le pire des cas de la dernière ité-

ration a eu lieu dans le lien 8733-8714 et celui 

de 8733-8721. Mais ces variations restent dans 

une plage acceptable. Donc, validé encore une 

fois par le concepteur du logiciel, nous avons 

réussi à obtenir la convergence pour le scéna-

rio de base concernant tous les modules. 

Celle-ci marque la fin d’un bouclage des pro-

grammes de l’ensemble du système. Mais il est 

nécessaire de mentionner ici que le sous-mo-

dèle activité-localisation a fonctionné avec les 

coûts et les désutilités de transports provenant 

de l’attribution initiale du sous-modèle de 

transport, basé sur un réseau vide et les vi-

tesses de libre-circulation. Une fois que le 

sous-module d’activité-localisation termine 

son premier tour, le sous-module de transport 

est de nouveau appliqué, cette fois-ci donnant 

lieu aux coûts et aux désutilités de transports 

dans un environnement chargé et conges-

tionné. Ces valeurs affectent la localisation des 

activités et les usages des sols au retour. Donc, 

il est nécessaire de refaire fonctionner les pro-

grammes localisation et attribution. Il n’y a pas 

besoin de refaire fonctionner la recherche d’iti-

néraire ni l’attribution initiale. Ces deux pro-

grammes écraseront ceux qui ont déjà été cal-

culés et seront des répétitions inutiles. 

En théorie, l’ensemble du programme doit 

boucler de nombreuses fois avant l’atteint de 

l’équilibre. En réalité, nous avons passé 

presque un an à atteindre la convergence glo-

bale. Pour rester succinct, nous avons seule-

ment montré les résultats finaux. Dans les pro-

chaines parties, les résultats issus des sous-

modules vont être présentés. Nous montre-

rons la cohérence entre les résultats simulés et 

les analyses issues des recensements, des en-

quêtes, et des observations réelles. 

 

Figure 3-32 Les itération pour le sous-module de "Transport" démontrant la tendance de convergence, capture-d'écran 
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Chapitre 4 UN SCENARIO DE « CORRIDOR UR-

BAIN » POUR L’AGGLOMERATION LILLOISE EN 

2040 : ENSEIGNEMENTS D'UNE MODELISATION 

INTEGREE DES TRANSPORTS ET DE L'USAGE DU 

SOL  

Dans ce dernier chapitre, nous allons exposer 

les résultats issus de notre expérimentation. Il 

s’agit de tester les futurs possibles de notre 

territoire au sein d’une application de modéli-

sation comme dans un laboratoire en sciences 

naturelles. Trois visions différentes sont envi-

sagées, qui peuvent générer des effets va-

riables sur la morphologie du territoire et sur 

les comportements humains en termes de lo-

calisation et de déplacement. 

Une première vision ne prévoit pas d’interven-

tion publique nouvelle. Aucune limite d’urba-

nisation ou de réaménagement de transport 

est engagé par les acteurs publics. Les marchés 

économiques sont les seuls facteurs exerçant 

des conséquences sur la ville et les réseaux. 

Cette vision de développement – libre aux 

marchés – est inscrite dans le scénario tendan-

ciel, le scénario A. 

Le deuxième scénario – B – envisage une poli-

tique d’usage de sols, mais seulement sur les 

espaces de corridor que nous allons définir au 

début du quatrième chapitre.  

La différence entre le troisième scénario C – 

appelé TOD stricte – et le B réside dans la maî-

trise de la périurbanisation. Tandis que le B en-

couragent de densification uniquement en ou-

vrant l’urbanisation dans les espaces de corri-

dor, le C met en place une interdiction de 

construction, donc de densification en dehors 

des espaces de corridor. 

Lorsque nous parlons du TOD, nous pensons 

toujours aux actions liées aux zones priori-

taires le long des axes de TC lourd et ignorons 

souvent les espaces ruraux ou périurbains peu 

denses. 

Dans ce chapitre, nous illustrons les diffé-

rences en termes d’impacts qui se présentent 

de façon remarquable entre une compréhen-

sion étroite du TOD et une compréhension 

comparativement plus complète du TOD. Ces 

impacts concernent la morphologie du terri-

toire, les choix de localisation des ménages et 

les choix de déplacement. 

Nous allons, dans ce même chapitre, démon-

trer l’efficacité des seules actions en termes 

d’usage de sol. Ces actions ne nécessitent pas 

de coûts exorbitants pour les collectivités 

comme peut en engendrer un projet de trans-

port, mais font ressortir clairement la distinc-

tion, en termes de qualité de vie, d’un espace 

de corridor vis à vis du reste du territoire. Les 

différences entre les espaces situés à l’intérieur 

et ceux situés à l’extérieur du corridor se tra-

duisent dans les différences de densités de 

ménages, de prix au sol, dans les indices d’ha-

bitabilités et les présences de ménages de dif-

férentes catégories. 
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Ces maîtrises volontaristes d’usage de sols 

sont aussi puissantes pour exercer des impacts 

significatifs sur la mobilité des personnes. Une 

mobilité plus durable est clairement ressortie 

dans le scénario TOD stricte, à travers les dé-

placements plus nombreux et de petites dis-

tances, de temps de voyage réduit et une ré-

partition modale plus équilibrée. 

Nous conclurons dans cette partie que les ac-

tions d’usage de sol aident à maîtriser nos 

consommations d’espaces et d’énergies, en 

plus d’apporter des bénéfices tant aux collec-

tivités qu’aux habitants du territoire. 
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4.1 HYPOTHESES DE NOTRE APPLI-

CATION ET LES SCENARIOS 

Nous avons maintenant exposé les théories 

urbaines qui orientent les futurs développe-

ments territoriaux, et nous disposons d’un 

modèle calibré pour servir de base à une 

étude prospective. Cependant, ce travail ne 

peut être compris comme un travail de prévi-

sion. Une étude de prospective vise à s’inter-

roger la soutenabilité des tendances repérées 

et les inflexions envisageables ; tandis qu’un 

travail de prévision cherche seulement à pro-

longer les tendances enregistrées. Notre 

étude prospective consiste donc à prendre en 

compte les ruptures non pas pour prévenir 

l’avenir, mais pour se doter d’un cadre d’intel-

ligibilité capable de mettre en lumière : d’une 

part, les mutations potentielles en fonction 

des contraintes qui pèsent sur l’usage du sol 

et sur la mobilité des personnes ; d’autre part, 

les leviers sur lesquels les politiques pu-

bliques pourraient agir pour tenir compte de 

cette nouvelle donne. 

Dans cette optique, l’exercice de prospective 

se traduit généralement par la constitution de 

scénarios. Leur principal intérêt n’est pas la 

capacité prédictive, mais la dimension poli-

tique au double sens de ce terme : la poli-

tique comme lieu de détermination des 

grandes orientations collectives et la politique 

comme programme d’actions dans un ou plu-

sieurs domaines donnés. En d’autres termes, 

les scénarios doivent être capables de mettre 

en lumière les enjeux politiques des évolu-

tions en cours en matière de mobilité urbaine, 

et les moyens d’y faire face. 

4.1.1 HYPOTHÈSES GÉNÉRALES DE L’APPLI-

CATION 

Sur cette base, nous avons d’abord retenu 

comme hypothèse que, dans les vingt pro-

chaines années, nos façons d’utiliser les sols 

et d’organiser les fonctions prendront une 

importance croissante. Nous formulons l’hy-

pothèse qu’il sera de moins en moins souhai-

table de laisser la tendance à l’étalement ur-

bain continuer ce qui signifie que des in-

flexions majeures devront être envisagées.  

Une ligne de conduite pourrait alors caracté-

riser les choix collectifs et les efforts publics 

qui en découlent. Il s’agit de l’objectif choisi 

pour faire face à la pression croissante en fa-

veur d’une vie de proximité et d’un cadre de 

vie plus dense, à la place d’une vitesse vir-

tuelle élevée pour parcourir des longues dis-

tances. Souhaitons-nous réaliser la proximité 

via une approche physiquement géogra-

phique, en rendant les zones de vie plus 

mixtes et coordonnés ? Si oui, est-il possible 

de déduire l’utilisation de sols non-urbanisés 

afin de recycler les sols déjà urbanisés ? 

Si nous avons d’ores-et-déjà justifié notre 

orientation politique au sein du territoire 

d’étude, celle du TOD et du corridor urbain 

vis-à-vis des politiques d’aménagement mé-

tropolitaines et régionales, la deuxième hypo-

thèse provient des différents moyens utilisés 

pour atteindre les objectifs choisis. Deux 

grandes variantes apparaissent là : soit un re-

cours à une réorganisation des réseaux de 

transports sera privilégié ; soit, une sollicita-

tion préférentielle, voire une obligation à un 

réagencement de l’usage du sol sera confir-

mée. 

La première variante est souvent retenue 

pour les politiques publiques comme l’ap-

proche prioritaire, car les projets de réorgani-

sation de réseaux engendrent généralement 

un investissement significatif. De plus, les ac-

tions menées sur les réseaux d’infrastructures 

ou sur les services de transport se situent 

pleinement dans le domaine de compétence 

des collectivités. En termes d’efficacité, un 

projet de transport, malgré la durée des tra-

vaux et de mise en opération, peut avoir des 

répercussions immédiates sur la mobilité des 

personnes. 
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En revanche, avec la deuxième variante, une 

action permettant une construction ou inter-

disant un aménagement, n’implique pas né-

cessairement des investissements lourds. 

Comparé à un projet de transport, le coût de 

réalisation d’un projet urbain ponctuel n’est 

pas susceptible de menacer l’économie d’en-

semble du territoire. Cependant, cette deu-

xième variante, portant sur une réaffectation 

des sols, a un écho si et seulement si une po-

litique de réaménagement est réellement 

exercée sur un ensemble de quartiers de fa-

çon cohérente et coordonnée. Mais, la collec-

tivité possède souvent une part limitée de 

maîtrise sur le parc immobilier. L’offre de lo-

gements et des bâtiments aux usages indus-

triels ou tertiaire, ainsi que leurs prix fluc-

tuent, non pas en fonction de la seule de-

mande selon le marché, mais généralement 

dominé par les actions des promoteurs im-

mobiliers. Ces promoteurs préfèrent aller là 

où il y a des bénéfices à court terme, et de-

mandent à la commune pour l’octroi de per-

mis de construire. Cependant, la collectivité 

ne retire pas nécessairement de bénéfice de 

ces propositions de projets qui structurent 

pourtant fondamentalement le cadre de vie 

en commun. Une incitation municipale sur le 

pourcentage de logements sociaux ne semble 

pas bien fonctionner, car le non-respect de 

cette « obligation » peut être compensé par 

une amande plutôt bon marché pour une 

municipalité aisée.  

Du point de vue de l’efficacité, la réaffecta-

tion de l’usage des sols produit un effet sur 

une durée relativement longue. Un change-

ment de lieu de résidence ou de travail cons-

titue une décision plus réfléchie que celle 

d’un changement d’itinéraire ou de mode de 

déplacement. Ainsi, la deuxième variante est 

selon nous, une voie pour la réalisation de 

nos objectifs, certes plus longue à démarrer 

et à produire des effets, mais moins coûteuse, 

et potentiellement bénéfique pour l’ensemble 

de la population. Afin de retrouver une vie de 

proximité et un cadre de vie plus dense (« in-

tense »), nous ne sommes pas obligés de dé-

velopper des projets de transports d’enver-

gure, mais nous pouvons y parvenir en réali-

sant une série de petites actions locales, en-

cadrées par un point de vue global. 

Cette ligne de conduite, centrée sur le réamé-

nagement du sol, guide la conception des 

scénarios. Il est clair que les actions sur le sol 

ne sont pas la seule variable dans notre sys-

tème territorial. Il serait sans doute naïf de ré-

aliser une étude prospective en considérant, 

dans ce système complexe, un unique élé-

ment variable. Par exemple, l’influence seule 

des technologies de transport sur la mobilité 

des personnes ; ou le degré d’obligation d’un 

changement comportemental via une incita-

tion ou une restriction monétaire d’un pro-

duit de base ; ou bien, une modification de la 

valeur sociale et des habitus à travers une 

modification du pouvoir individuel ou de la 

hiérarchie sociale ; ou encore, des subven-

tions tarifaires ou des taxes sur le logement 

ou sur les modes doux en vue d’une unifica-

tion des localisations et déplacements traver-

sant toutes les catégories socio-profession-

nelles. Face à ces enjeux, Notre application 

considère donc une poursuite des habitudes 

individuelles et un maintien des valeurs so-

ciales.  

Notre objectif est d’étudier les impacts glo-

baux et locaux des usages du sol, et les modi-

fications portant sur différentes catégories de 

ménages et les différentes catégories de de-

mandeurs de transports. Les principales ten-

dances observées dans le passé sont considé-

rées comme perdurant : le développement 

régularisé des réseaux de transport, les amé-

liorations des services publics, et les choix ra-

tionnels et immédiats des consommateurs. 

La première chose à considérer pour tous les 

scénarios futurs est la croissance de la popula-

tion et le changement tendanciel de la struc-

ture des ménages. Prévisible et relativement 
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certaine, la croissance démographique est un 

des prérequis pour le développement urbain. 

En effet, le développement économique n’au-

rait pas de sens s’il n’y a pas de dynamique dé-

mographique (solde naturel et mouvement 

migratoire). En second lieu, le développement 

des transports en cours et prévu est inclus 

dans les scénarios, par exemple, la régulation 

des fréquences et capacités de transports col-

lectifs, l’insertion des pistes cyclables, ou de 

voies de bus réservées, etc. La différence ma-

jeure entre les trois scénarios réside dans les 

contraintes d’usage des sols. 

4.1.2 LA STRUCTURATION DES SCÉNARIOS 

Dans l’idée de tester le modèle du TOD et du 

corridor urbain, et plus concrètement la mise 

en place d’une politique de réorientation de 

l’usage de sol, nous avons élaboré notre dé-

monstration à partir de trois scénarios, repré-

sentant trois visions différentes, tout en se 

basant sur une même année de référence. 

Cette étude prospective prend son point de 

départ à l’année 2010, et s’étend sur une pé-

riode de 30 ans jusqu’à l’horizon 2040. L’an-

née 2010 est donc définie comme la réfé-

rence de tous les scénarios. Les évolutions 

peuvent être observées toutes les cinq ans, 

définissant les phases intermédiaires du déve-

loppement et le pas de modélisation. 

Or, pour le premier pas, l’année 2015, nous 

disposons déjà de données, qui n’étaient ce-

pendant pas disponibles au moment où nous 

avons débuté notre travail. La phase intermé-

diaire 2010-2015 est donc commune aux trois 

scénarios et supposent les mêmes évolutions 

et des relations offres-demandes de nouveau 

équilibrées. Cependant, fautes de la disponi-

bilité de données actualisées jusqu’à l’année 

2015, nous ne pouvons pas réaliser le même 

processus de calibration que pour l’année 

2010. Ainsi, l’équilibre simulé traversant le 

premier pas de modélisation ne peut être to-

talement comparé à l’évolution réelle pen-

dant ces cinq ans. La corrélation entre le mo-

dèle et les données réelles est donc seule-

ment vérifiée à l’année ponctuelle 2010, grâce 

aux données que nous avons pu recueillir, 

mais non sur la période de temps allant, de 

2010 à 2015. 

Ce choix de conception ne correspond pas à 

une faiblesse de notre application. Au con-

traire, nous somme dans l’attente d’une mise 

à disposition de données nécessaires afin de 

pouvoir procéder à la double-vérification 

pour l’année 2015. Sous contraintes de dispo-

nibilité de données, il est ainsi compréhen-

sible que l’année de référence définie en 2010 

soit un choix responsable et rationnel. 

Le premier scénario, désigné Scénario A 

poursuit les tendances actuelles du marché, 

et est dépourvu de toute politique spécifique 

sur l’aménagement du sol. Comme son nom « 

Trend » ou « au fil de l’eau » l’indique, aucun 

changement d’ampleur n’est envisagé dans 

les 25 ans à venir. Seul le mécanisme des 

marchés est en jeu et il n’y a pas de con-

traintes sur la production, ni sur la demande, 

ou sur les prix dans ce scénario tendanciel. 

Le scénario B est motivé par le concept urbain 

de TOD et sa déclinaison, celle du modèle du 

Corridor urbain. Il s’agit d’autoriser l’aména-

gement continu dans une série de zones pré-

sélectionnées et en même temps d’interdire 

l’urbanisation dans les zones actuellement 

peu denses. La reconversion des sols en friche 

(abandonnés ou utilisés) est encouragée, plus 

particulièrement, dans les zones proches des 

axes de transports collectifs lourds. En re-

vanche, nous avons convenu que les sols ru-

raux dans les zones peu desservies par les 

transports collectifs lourds ne peuvent être 

transformés, dans un sens entraînant un 

changement de fonction autre que l’agricul-

ture ou la fonction paysagère. Donc, parmi les 

519 zones dans l’application, 214 sont quali-

fiées en tant que zones TOD, principalement 



Un scénario de « Corridor Urbain » pour l’agglomération lilloise en 2040 : Enseignements d'une modélisation intégrée des transports et 

de l'usage du sol 

174 

caractérisées par leur potentialité morpholo-

gique pour une mobilité de proximité. Dans 

ce même scénario, il reste possible de cons-

truire hors du corridor, mais seulement en 

densification. Nos critères pour l’identification 

des zones TOD seront précisés dans la partie 

4.1.2. 

Le scénario C vise quant à lui à tester le prin-

cipe que le seul réaménagement des zones 

TOD n’est pas suffisant, et que la densifica-

tion des zones TOD n’oriente pas nécessaire-

ment une morphologie de ville intense. Car 

l’interdiction de l’urbanisation dans les zones 

peu denses n’empêche pas forcément les 

constructions d’immeubles sur les sols déjà 

urbanisés et peut parfois déboucher sur les 

effets non désirés, un paysage périurbain de 

grands ensembles par exemple. Cela ramène 

la question de la densité et de la diversité 

pour une même quantité de consommation 

de sols. Faute de données pour l’année de ré-

férence, nous avons seulement reproduit les 

différentes typologies de sols, et les typolo-

gies de constructions ne sont pas spécifiées 

dans l’ensemble des scénarios de notre appli-

cation. Le modèle peut donc identifier les sols 

ouverts à l’urbanisation, ainsi réguler la den-

sité et la diversité selon les besoins exprimés 

dans différentes zones, qu’elles soient TOD 

ou non. Une même superficie de sols peut 

donc inclure des consommations de surfaces-

plancher différentes, en augmentant le vo-

lume ou la hauteur des constructions. Cela 

veut dire également que l’interdiction d’urba-

nisation dans les zones non-TOD n’interdit 

pas leur densification. Le scénario C se dis-

tingue du B en limitant les constructions pé-

riurbaines. Tandis que l’ouverture à l’urbani-

sation dans le B est restreinte, le C réprime 

toutes nouvelles constructions dans les zones 

périurbaines, même sur les sols déjà urbani-

sés. 

La différence des scénarios B et C réside prin-

cipalement dans la compréhension du con-

cept du TOD. En effet, les zones proches des 

lignes de transport en commun sont souvent 

privilégiées dans les projets de réaménage-

ment, alors que les zones n’ayant pas le po-

tentiel à devenir TOD manquent souvent d’at-

tention. Donc, en plus du réaménagement 

dans les zones privilégiées, le scénario C con-

sidère que les zones non-privilégiées nécessi-

tent une politique volontariste particulière 

non seulement sur les sols, mais aussi sur les 

constructions. Le C dépasse donc une com-

préhension locale du TOD et une application 

linéaire du modèle du corridor. Il étend le 

concept du TOD à une stratégie globale, sur 

l’ensemble du territoire. L’action de densifica-

tion des zones TOD et celle de limitation de la 

densification dans les autres zones s’exercent 

sur le territoire métropolitain de façon com-

plémentaire. 

Nous montrerons donc les trois scénarios 

dans la suite du chapitre en les comparant 

aux situations de l’année de référence. 

4.1.3 LE PÉRIMÈTRE ET LE DÉCOUPAGE DU 

TERRAIN D’ÉTUDE  

L’Enquête Ménages Déplacements de la ré-

gion Nord-Pas de Calais (ERMD, 2009) té-

moigne du fait que la mobilité des pendulaires 

dépasse le périmètre strict de la MEL. Le flux 

d’échanges avec la couronne sud est considé-

rable par rapport aux flux s’inscrivant à l’inté-

rieur de la MEL. Nous avons donc décidé 

d’élargir le périmètre d’étude à celui de l’ar-

rondissement, afin de mieux appréhender les 

macro-distributions de localisations et de dé-

placements. En effet, les choix en matière de 

transport pris au niveau de Lille Métropole 

peuvent avoir une influence au-delà des fron-

tières de son territoire, notamment en termes 

d’étalement urbain. La réflexion sera donc me-

née au-delà des frontières de Lille Métropole 

jusqu’à celles de l’arrondissement. Cependant 

il faut noter qu’une part importante des flux 
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échappe à notre périmètre : il s’agit des rela-

tions avec l’ancien bassin minier, dénommé 

aujourd'hui Arc Sud de l’agglomération. Nous 

concentrant sur la métropole lilloise nous 

avons choisi de ne pas étendre le périmètre 

d’analyse à cette échelle, malgré son impor-

tance fonctionnelle. 

 

2012 % 2007 % 

Ensemble 482 868 100 476 687 100 

Travaillent : 

dans la commune de résidence 132 366 27.4 135 651 28.5 

dans une commune autre que la 

commune de résidence 350 502 72.6 341 036 71.5 

Tableau 4-1 Lieu de travail des actifs de 15 ans ou plus ayant un emploi qui résident dans l’arrondissement de Lille ; Sources : Insee, 

RP2007 et RP2012 exploitations principales.

En plus de l’étendue du périmètre d’étude, nos 

analyses s’affinent dans les zones urbaines 

denses via un découpage détaillé. Comme l'il-

lustre le tableau ci-dessus, plus d’un quart de 

déplacements domicile-travail sont réalisés à 

l’intérieur d’une même commune. Pour cette 

raison, nous avons besoin de rétrécir le décou-

page afin d’étudier les flux interzonaux. Un zo-

nage fin nous permet de bien représenter les 

fonctions diverses de proximité et de mieux 

capter les micro-dynamiques de localisations 

et de déplacements. À Lille, comme dans les 

pôles secondaires, un maillage IRIS 35  a été 

choisi. Les communs périphériques conservent 

leur zonage administratif. Ce choix de zonage 

permet d’avoir un nombre relativement homo-

gène d’habitants et d’emplois sur chaque 

zone. 

                                                 

35 Selon la définition de l’INSEE, l’IRIS correspond à 

un découpage de base de la diffusion de statis-

tiques infracommunales, constitue une partition du 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

territoire de ces communes en "quartiers" dont la 

population est de l'ordre de 2 000 habitants. 
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4.1.4 LES ZONES TOD ET LE CORRIDOR 

DANS LE TERRITOIRE 

Nous avons d’abord identifié 214 IRIS ayant la 

potentialité de devenir des zones TOD. Elles 

sont situées à proximité des axes de transports 

collectifs lourds (Tram, TER reliant Lille-Rou-

baix-Tourcoing, et les deux lignes de métros). 

À l’aide d’un système SIG, QGis, des tampons 

représentant les zones accessibles en modes 

doux ont été créés, centrés sur les arrêts, les 

stations ou les gares avec un rayon de 500m 

en moyenne. Lorsqu’une IRIS est localisée 

dans les zones tampon avec une superficie au 

sol significative, elle est sélectionnée en tant 

que « Zone TOD ». Des ajustements des 

« zones TOD » parmi tous les IRIS (214 sur 519) 

ont été réalisés à l’aide de googlemap et 

d’openstreet map. 

La Figure 4-1 illustre nos choix de zones dans 

l’espace du corridor. Ces choix reposent sur 

l’usage actuel du réseau de TC. Si les trois 

branches du tramway sont retenues pour des 

raisons historiques et patrimoniales, les deux 

lignes de métros sont sélectionnées pour leurs 

niveaux de fréquentation.  L’ensemble des 

axes de tramways avec les voies rapides et se-

condaires reliant Lille-Roubaix-Tourcoing 

(LRT) forme le Grand Boulevard – espace li-

néaire conçu depuis plus d’un siècle. Les lignes 

de métro sont plus récentes que le Grand Bou-

levard, mais ce sont les axes les plus emprun-

tés parmi toutes les lignes de TC de l’arrondis-

sement de Lille. 

 

Figure 4-1 Selection des IRIS en tant que zones TOD à partir des tampons des arrêts de TC structurant les espaces de corridor 
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Nous avons volontairement exclu les axes de 

TER en tant qu’épine dorsale d’un espace de 

corridor. En effet, notre recherche vise à tra-

vailler sur les corridors urbains. La portée spa-

tiale d’une ligne TER dépasse aisément l’arron-

dissement de Lille et comprend beaucoup de 

flux d’échanges. Alors que dans nos études, les 

flux d’échanges sont inclus comme des don-

nées exogènes, qui ne diffèrent pas selon le 

scénario. Pour une application du TOD et des 

corridors portés par les axes de TER dans le 

Nord-Pas-de-Calais, les lecteurs pourront con-

sulter la thèse de doctorat de Fausto Lo Feudo 

(Lo Feudo 2014). 

En deuxième point, les zones desservies 

exclusivement par les Lianes de la métropole 

ne sont pas englobées dans les espaces de 

corridor urbains. Plusieurs raisons rentrent en 

ligne de compte pour justifier ce choix. En 

premier lieu, à l’heure de nos travaux de 

recherche, les lianes ne sont pas réellement 

des Bus à Haut Niveau de Service (BHNS), dans 

le sens strict du terme. 

En effet, tandis que certains tronçons offrent 

une circulation réservée aux bus et aux vélos, 

d’autres ne fournissent pas de voies spécifi-

quement dédiées aux bus. Les lianes circulent 

donc soit avec les voitures, et dans ce cas, su-

bissent la congestion routière ; soit avec les 

vélos, et dans ce cas, doivent éviter toutes col-

lisions avec les cyclistes, considérés comme 

des usagers fragiles partageant la même voirie. 

Deuxièmement, le projet d’amélioration des 

lignes de lianes n’est, au moment où se dé-

roule notre travail, pas encore entièrement fixé. 

Plusieurs tracés ont été proposés lors de nos 

séances de discussion avec les acteurs de la 

Communauté Urbaine. Il s’avère que le projet 

de lianes dérive de celui du Tram-Train, qui a 

été abandonné faute de budget suffisant. Les 

tracés des lianes, encore en projet, découlent 

d’une volonté politique qui continue d’évoluer. 

Plutôt que de risquer de tester une hypothèse 

non réaliste, surtout durant le changement de 

mandat, nous avons choisi de laisser les lianes 

de côté, car peu de signes nous semblent clairs 

pour indiquer une amélioration univoque des 

infrastructures de BHNS. 

Une fois la décision sur les modes de transport 

prise, nous avons procédé en identifiant les 

zones de chalandises des axes de TC lourds 

choisis. Pour cela, il faut d’abord localiser les 

arrêts de métro et de tramway dans un sys-

tème SIG. En l’occurrence, nous avons choisi 

QGis pour son caractère libre et sa dynamique 

de développement, supporté par une commu-

nauté d’échanges active. À partir de chaque ar-

rêt de transport, un cercle d’un rayon de 500 

mètre a été dessiné. Ces cercles autour des ar-

rêts de TC, nommés les tampons, représentent 

les zones de chalandises privilégiées, d’accès 

théoriquement facile en modes doux. Si la vi-

tesse de la marche est en moyenne 5 km/h, les 

piétons atteindraient les bordures des tam-

pons en seulement 6 minutes environ. Si les 

chemins comportent des détours, le temps 

d’accès à l’arrêt de TC peut être allongé. Au 

contraire, si la conception urbaine rend le che-

min agréable à parcourir, le temps passé avant 

d’accéder à l’arrêt peut être perçu comme 

court à parcourir. Le rayon de 500 mètres nous 

semble un bon compromis pour maîtriser un 

temps d’accès aux TC lourds, inférieur ou égal 

à 10 minutes, pertinent à l’échelle de la métro-

pole et permettant de caractériser les environ-

nements locaux des stations. 

La couche vectorielle des tampons est ensuite 

croisée avec celle de la division zonale de l’en-

semble du territoire d’étude. Comme cela a été 

mentionné dans la partie définissant le sous-

module « Activités », nous avons adopté une 

division administrative de l’INSEE, combinée 

de celle de l’EMD de la métropole Lilloise. Pour 

la division zonale au sein de l’application du 

modèle, les villes denses sont dotées d’une di-

vision au niveau du périmètre d’IRIS, alors 

qu’aux zones peu denses correspond un péri-

mètre communal. Ainsi, l’intersection entre la 
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couche de tampons et celle de division zonale 

nous permet de calculer la proportion de 

chaque zone concernée par la desserte de TC 

lourds. Plus cette proportion est grande et 

mieux la zone concernée est desservie, et plus 

un passager est susceptible d’emprunter le TC 

au départ de son lieu d’activité ou d’habitation. 

Après avoir calculé la proportion de surface 

zonale croisant le périmètre de tampons, nous 

avons réalisé un premier filtrage des zones 

TOD. Les zones dont la proportion de super-

position dépasse 30% sont filtrées en tant que 

zones TOD. Parallèlement, nous avons généré 

les centroïdes géométriques de toutes les 

zones. A partir de la forme polygonale repré-

sentant la frontière administrative, QGis cal-

cule le centre gravitaire de chaque zone et le 

situe sur le fond de carte en tant que centre 

zonal. En effet, le centre géographique d’une 

zone ne situe pas nécessairement au centre 

gravitaire d’un polygone. A l’aide de 

GoogleEarth, nous avons accédé aux vues ré-

elles et aux photos satellites afin d’ajuster le 

centre zonal. Ainsi, nous avons pu juger la dis-

tance effective entre un centre zonal et la zone 

de chalandise d’un arrêt de transport. Il est 

tout à fait possible qu’une zone soit proche de 

plusieurs arrêts de TC. Il est donc possible de 

créer plusieurs arcs reliant un centre zonal à 

tous les arrêts dans leur tampon de chalandise. 

Si la distance la plus courte entre le centroïde 

ajusté et la bordure du tampon est trop impor-

tante, nous éliminons cette zone même si la 

superposition dépasse 30%. De même, si la 

distance de centroïde est relativement courte, 

mais la proportion de superposition peu im-

portante, nous ne retenons pas non plus la 

zone au sein de nos espaces de corridor.  

Après l’ajustement des centroïdes et un deu-

xième ajustement empirique, nous avons fina-

lement gardé 214 zones parmi 519 zones mo-

délisées, en tant que zones TOD situées dans 

le corridor potentiel. Toutes ces zones sont 

susceptibles d’attirer l’attention des décideurs 

publics pour des actions de réaménagement, 

plus particulièrement, dans les scénarios B et 

C. D’un point de vue modeste et limité du 

prospectif, le non-choix des autres axes de TC 

s’avère rationel, pour une considération privi-

légiée des zones sélectionnées. 

Il s’avère que l’espace de corridor que nous 

avons dessiné correspond à la définition de 

notre problématique développée dans la par-

tie définition du Corridor et des hypothèses. A 

partir de la Figure 4-1, nous pouvons globale-

ment figurer la macroforme du territoire et le 

caractère « privilégié » des deux corridors. Le 

premier est l’espace entre Lille centre et la par-

tie nord-est du territoire, où se trouvent les 

communes de Roubaix et de Tourcoing. Le 

deuxième corridor se déploie à une échelle 

plus fine sur une longueur plus courte, mais il 

compose un espace plus continu. En observant 

les cartes zoomées, nous retrouvons une série 

de zones reliant Lomme (Lille) et Villeneuve 

d’Ascq, de l’ouest à l’est. Ces deux communes, 

desservies par une ligne de métro à forte fré-

quence, s’inscrivent dans un corridor urbain 

épais et sans rupture. 

De plus, les zones TOD à partir desquelles nous 

avons dessiné l’espace des corridors corres-

pondent à la volonté métropolitaine, précisée 

dans la partie politique d'articulation entre 

l'urbanisme et les transports dans leur con-

texte territorial à partir des années 2000. Si 

nous comparons les zones que nous avons 

soulignées dans la Figure 4-1 à celles visées 

par l’étude des DIVAT, nous retrouvons une 

corrélation remarquable. En effet, dans le 

cadre du DIVAT, des objectifs de densités d’ur-

banisation ont été fixés en trois niveaux ; ils 

sont représentés sur la Figure 4-2. 
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DIVAT de 

niveau 

Caractère du service de 

transport public  

Nombre de mé-

nages par hectare 

COS d’activités 

économiques 

COS d’autres 

activités 

1 Métro, tramway, tram-

train urbain 

> 70 > 1,5 > 1 

2 Train régional, tram-train 

suburbain, BHNS urbain 

> 35 > 1 > 0,5 

3 Train régional, BHNS su-

burbain 

> 35 > 1 > 0,5 

Figure 4-2 DIsques de Valorisations des Axes de Transport (DIVAT) dans le Plan de Déplacements Urbains de Lille Métropole (PDU Lille) 
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Dans le tableau au-dessus de la carte, les ob-

jectifs de densités minimales sont introduits 

dans le cadre de l’étude DIVAT pour la prépa-

ration du SCoT – Schéma de Cohérence Terri-

toriale. Les zones TOD nous permettant de dé-

finir notre espace de corridor correspondant 

aux DIVAT du premier niveau. Il est donc pri-

mordial de tester, au moins, la faisabilité des 

objectifs des politiques publiques à l’aide de 

notre application. Si ces objectifs sont atteints 

dans un de nos scénarios, cela constitue un in-

dice favorable pour leur mise en pratique. 

Dans la partie suivante, densité de ménages, la 

comparaison entre les objectifs et les résultats 

modélisés sera discutée. 
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4.1.5 SIMPLIFICATION DE LA RÉALITÉ DANS 

L’APPLICATION 

En regard de la quantité de données entrées, 

notre application produit un grand nombre de 

résultats issus notamment de la simulation 

prospective. Nous pouvons alors interroger la 

soutenabilité des politiques prévues via un en-

semble d’indicateurs pour apporter des élé-

ments aux questions suivantes : 

1) Est-ce que la mobilité des personnes 

poursuit une tendance à la croissance, à savoir 

une augmentation du nombre de voyages as-

sociée à une diminution de la distance 

moyenne parcourue, en rupture cette fois avec 

l’évolution enregistrée précédemment ? 

2) A partir de quelles zones pouvons-

nous retirer des bénéfices ? Dans les zones où 

nous limitons l’urbanisation, dans celles où 

nous engageons un réaménagement des ter-

rains à recycler ? Est-ce que les bénéfices tirés 

sont en lien avec les services de transports ? 

3) Pour qui ? c’est-à-dire pour quelles ca-

tégories de demandeurs de transport, ou pour 

quelles catégories de ménages ? Pour les opé-

rateurs de transports, les consommateurs, ou 

pour l’administrateur ? D’où viennent ces éco-

nomies et ces profits? 

Pour ces questions, nous avons retenu les hy-

pothèses de base que nous détaillons ici : un 

temps de simulation uniquement pendant les 

heures de pointe du matin, à savoir entre 7h et 

9h ; notre terrain de modélisation est celui de 

l’agglomération lilloise. Tous les déplacements 

de personnes plus de 11 ans sont simulés, 

pour les motifs domicile-travail, domicile-

achat, domicile-éducation et domicile-ser-

vices. 

Les bus départementaux qui dépassent le pé-

rimètre de la communauté urbaine de Lille ne 

sont pas inclus dans notre modèle. En effet, 

nous ne disposons pas des tracés exacts des 

lignes départementales. Dans le cadre de nos 

travaux de recherche, nous les avons acquis 

une par une via les sites-web qui nous propo-

sent des itinéraires pour les trajets d’échange 

avec la communauté urbaine. Cette méthode 

minutieuse prend du temps, mais nous aide à 

compléter le réseau de bus dans la couronne 

sud de la métropole lilloise. 

 

  



Un scénario de « Corridor Urbain » pour l’agglomération lilloise en 2040 : Enseignements d'une modélisation intégrée des transports et 

de l'usage du sol 

182 

4.2 RÉSULTATS ISSUS DU MODÈLE 

D’ACTIVITÉ-LOCALISATION 

4.2.1 DENSITÉ DE MÉNAGES 

La densité est le premier indicateur nous per-

mettant de caractériser morphologiquement 

un espace et de tester son potentiel à devenir 

un Corridor Urbain. Pour cela, nous avons vé-

rifié s’il y avait une densité suffisante dans les 

espaces situés le long des axes de transport 

collectif. Pour chaque zone, une densité rési-

dentielle et d’emplois est calculée, représentée 

respectivement sur la Figure 4-3 et la Figure 

4-4. Le dégradé des rouge ou vert indique la 

variation des densités : les zones les plus fon-

cées sont les plus denses. 

La carte de densité résidentielle fait apparaître 

deux types de corridors : le premier type des-

sine notre territoire en toile d’araignée suivant 

les axes ferroviaires des trains régionaux. Ces 

corridors partagent tous un seul pôle dense 

comme point d’accroche, celui de Lille centre. 

À part cette extrémité centrale, attractive en 

termes d’habitats, les espaces restant de ce 

type de corridor ont des densités assez faibles. 

Nous visualisons ces corridors avec une teinte 

gris clair sur la carte et nous pouvons les qua-

lifier de monocentriques, car ils suivent un 

simple gradient de densité du centre vers la 

périphérie. Le deuxième type correspond 

mieux au modèle urbain envisagé. Il est plus 

polycentrique et concentre l’habitat. L’un relie 

Lille avec Roubaix et Tourcoing (on le nom-

mera LRT) ; l’autre relie Lille et Villeneuve 

d’Ascq et il apparaît plus clairement sur la carte 

zoomée. Ils sont à échelle urbaine avec peu de 

rupture de densité. 

Le scénario 40A – en haut à droite de la Figure 

4-3 – se caractérise par une redistribution de 

ménages vers les périphéries du territoire de 

l’arrondissement. La densification des zones 

périurbaines se réalise vers le nord, dans les 

communes de Bousbecque, Warvicq, Comines, 

Quesnoy-sur-Deûle, vers l’ouest, dans les 

communes de Pérenchies, Campinghem, et 

Armentières, et vers l’est, dans celles de Ché-

reng, Baisieux, et Willems. Ce scénario pro-

voque la diffusion d’une densité faible d’habi-

tation vers la couronne sud notamment, sur la 

branche sud-ouest dans les communes de 

Santes, Wavrin, Sainghin-en-Weppes, Don, Al-

lennes-les-Maris, Gondecourt, Houplin-An-

coisne, sur la branche sud dans celles de 

Phalempin, Seclin, et enfin sur la branche sud-

est, dans les communes de Lesquin, Fretin et 

Templeuve. 

Un développement urbain des grandes cou-

ronnes des villes denses est observé aussi, au-

tour de Lille, de Roubaix et de Tourcoing. Aux 

alentours de Lille, les villes de première cou-

ronne comme Saint-André-Lez-Lille, Mar-

quette-lez-Lille, Lambersart, Haubourdin, 

Faches-Thumesnil, Ronchin, Lezennes et Les-

quins sont affectées par une densification du 

nombre de ménages. Autour de Roubaix et de 

Tourcoing, les villes de Wattrelos, Lys-lez-Lan-

noy, Lannoy, Hem et Neuville-en-Ferrain sont 

également touchées en raison de leur proxi-

mité avec les pôles denses. Sur le long de la 

liaison LRT, l’étalement connaît la même am-

pleur dans les communes de La Madeleine, 

Marquette-lez-Lille, Marcq-en-Barœul, Mons-
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en-Barœul, Villeneuve-d’Ascq, Wasquehal, 

Croix et Mouvaux. 

Comparé au 40A, le 40B n’a pas vraiment ré-

ussi à empêcher le mouvement de périurbani-

sation des ménages. Dans certaines com-

munes périphériques, le rayon de l’étalement 

s’est même élargi, par exemple dans le versant 

Figure 4-3 Evolution de densités de ménages selon scénarios A B et C 
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ouest de l’arrondissement, à Houplines, Pré-

mesques, Lompret, voire Lomme qui fait partie 

de la municipalité de Lille aujourd’hui. La pre-

mière couronne de Lille est également concer-

née par la migration résidentielle, plus marqué 

que dans le scénario 40A, à Marquette-lez-Lille 

et à La Madeleine dans le nord, et à Loos, Wat-

tignies et Faches-Thumesnil dans le sud. Étant 

de densités relativement faibles (quatrième 

classe sur cinq), ces villes en proximité de Lille 

passent en densités moyennes (troisième 

classe). Le même phénomène de densification 

peut être observé à Mouvaux (dans l’espace du 

corridor), Roncq et Leers (en dehors du corri-

dor). 

Par contre, nous constatons un mouvement 

d’abandon des villes denses pour les pôles se-

condaires, avec la baisse de la population rési-

dente à Tourcoing, Haubourdin et dans les 

zones bien desservies de Villeneuve-d’Ascq, 

d’Halluin, et même deLille.  

C’est justement l’effet inverse de ce que l’on 

imagine avec la mise en œuvre d’une politique 

TOD, car l’ouverture de l’urbanisation dans les 

zones TOD n’a pas réellement attiré les mé-

nages pour leur choix d’habitat dans l’espace 

du corridor, au contraire, ils continuent de s’en 

échapper et se localisent dans les zones si-

tuées hors corridor. Cela s’explique car en lais-

sant l’opportunité de construction sur les sols 

déjà urbanisés dans les zones peu denses, bien 

quelle soit freinée par l’interdiction de l’ouer-

ture de nouvelles zones à l’urbanisation, les 

agents immobiliers ont la possibilité d’aller à 

l’encontre des ambitions de la planification. 

Les demandeurs de résidences choisissent les 

zones peu denses, avec des constructions nou-

velles, et plus ou moins proches des centres 

villes. Grâce à un coût de transport toujours 

bon marché, les habitants peuvent se per-

mettre de choisir la première couronne, ou 

même la plus lointaine périphérie pour les mé-

nages de grande taille. 

Malgré une légère hausse de densité moyenne 

dans l’ensemble du territoire, certainement 

obtenue grâce à l’augmentation du nombre de 

ménages, il n’y a pas d’approfondissement évi-

dent de l’écart de densité entre les zones TOD 

et celles hors TOD. La densité moyenne de mé-

nages dans les zones hors corridor est même 

la plus forte parmi celles de tous les scénarios. 

Ce résultat provoque une interrogation sur 

l’effet néfaste d’une considération unique des 

zones TOD dans un territoire et incite à la ré-

flexion. 

En comparaison de 40A et 40B, le scénario 40C 

se caractérise par un net contraste tant au ni-

veau de la tâche urbaine qu’en termes de den-

sités. L’occupation des sols pour un usage ré-

sidentiel se rétrécit largement dans le scénario 

C. Non seulement les limites nord, ouest, sud-

ouest, sud-est et est de l’arrondissement ne 

sont pas investis par la migration résidentielle, 

mais les limites des villes denses sont bien 

maintenues. 

Les endroits les plus denses se concentrent 

dans les villes de Lille, Roubaix, Tourcoing, La 

Madeleine, Croix et Mouvaux, situés dans les 

différentes parties de l’espace du Corridor. 

Une densification se développe également 

dans la commune de Marcq-en-Barœul, dans 
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la partie concernée par la branche du tramway 

en direction de Tourcoing.  

Dans le tableau ci-dessus, nous pouvons ob-

server que la densité moyenne de ménages 

dans le 40C est assez proche de celle du 40B, 

mais l’accroissement du contraste de densités 

moyennes entre les zones situées dans l’es-

pace du corridor et hors espaces du corridor 

démontre l’efficacité des contraintes exercées 

sur les zones hors corridor. Comme nous 

l’avons précisé, nous avons fixé aussi des li-

mites de constructions dans les zones hors 

TOD, en plus de l’interdiction de l’urbanisation 

nouvelle. Cela veut dire qu’on restreint la den-

sification non-souhaitée en dehors de la ville 

linéaire identifiée. Il en résulte que la densité 

de ménages croit de manière manifeste dans 

les zones TOD, via les constructions sur les sols 

déjà urbanisés ou nouvellement ouvertes à 

l’urbanisation par recyclage foncier. Au con-

traire, les zones hors corridor restent toujours 

peu denses, et connaissent de faibles augmen-

tations de population. 

En général, ce scénario a gardé, à son degré 

maximal, la morphologie originelle de l’année 

de base, celle de 10A, et a empêché l’étale-

ment des habitations sur la petite et la grande 

couronne des villes-centres. 

En revanche, pour répondre à la question po-

sée dans la partie sur « les zones TOD et le cor-

ridor dans le territoire », nous remarquons que 

la densité de ménages dans le corridor pour le 

40C reste inférieure à la limite de l’objectif fixé 

par le DIVAT. La densité zonale parmi toutes 

nos zones n’atteint pas 70 logements par hec-

tare de sol pour les terrains dédiés à l’habitat. 

Ainsi, au maximum le modèle atteint une den-

sité de 67 logements par hectare dans le sud 

de Lille (quartier au nord de la porte d’Arras). 

Ce résultat est riche de signification. Première-

ment, avec la légère croissance démogra-

phique prévue dans notre modèle, l’objectif 

fixé à l’horizon 2020 des DIVAT ne serait tou-

jours pas atteint … à l’horizon 2040 ! Deuxiè-

mement, avec des actions liées à la maîtrise de 

l’urbanisation et de construction aussi strictes 

dans les espaces de corridor et en dehors de 

ces espaces, notre simulation nous place tou-

jours en deçà des objectifs chiffrés fixés. No-

tons que, selon les experts cet objectif de den-
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28,46 
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10,77 11,09 11,07 
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Evolution de densités de ménages

Moyenne dans le Corridor Moyenne hors Corridor Densité moyenne

Figure 4-4 Evolution de densité de ménages selon scénarios à l'intérieur et à l'extérieur des espaces de corridors 
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sité de 70 logements par hectare est jugé am-

bitieux36 . Ce résultat montre que le modèle 

propose des niveaux de densité réa-listes dans 

le corridor qui, même ambitieux, sont validés 

politiquement. Dernièrement, faute d’amélio-

ration de l’offre physique de transport public, 

l’effet de redensification dans les espaces de 

corridor est possible-ment ralenti, voire réduit. 

Pour atteindre les densités visées par les DI-

VAT et voir apparaître les « privilèges » du cor-

ridor, il est donc essentiel d’intégrer les actions 

liées au maintien et au développement de l’ef-

ficacité et l’attractivité de transports collectifs 

lourds avec des actions de maîtrise de l’urba-

nisation et de la construction. Plus concrète-

ment, un minimum d’accompagnement poli-

tique et d’investissement budgétaire est né-

cessaire du côté de transports, pour que la 

coordination entre l’urbanisme et transports 

exerce ses effets en synergie. 

  

                                                 

36 Echanges avec Mme Céline Depierre de la MEL, 

Service Mobilité, Pôle d’études et Plan de déplace-

ment urbains le 26/03/2014. 
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4.2.2 DENSITÉ D’EMPLOIS 

Généralement, les densités moyennes d’em-

plois ne connaissent pas de grande augmen-

tation comparée à la croissance des ménages 

prévue. Celles des scénarios 40B et 40C crois-

sent de façon un peu plus impor-tante que 

dans le scénario 40A, avec peu de différence 

entre le 40B et le 40C. 

Quant à la densité d’emplois dans l’année de 

référence 2010, elle est déjà distribuée de fa-

çon plus hétérogène. La plupart des zones 

denses en emplois se localisent à proximité 

des lignes de métro ou de tram qui se super-

posent avec les deux corridors identifiés sur la 

carte de densités résiden-tielles. À part ces 

TCSP urbains, les autres concentrations d’em-

plois se situent surtout dans les communes 

riches de la MEL, par exemple, dans le pays des 

Weppes au nord-ouest, dans le pays du Pévèle 

au sud-est, et enfin à Bondues, Marcq-en-Ba-

rœul et Was-quehal, la zone aisée, surnommée 

de manière moqueuse « BMW », de la MEL. 

Dans le scénario 40A, les zones susceptibles de 

recevoir plus d’emplois se situent dans la pe-

tite couronne des villes centres et des pôles se-

condaires. Les villes de première couronne 

concernées par la relocalisation d’emplois sont 

celles de Lys-lez-Lannoy, Croix, Hem, Wasque-

hal autour de Roubaix, Lezennes, Ronchin, en 

proximité de Ville-neuve-d’Ascq, Loos, Hau-

bourdin, La Made-leine, Marcq-en-Barœul, 

Lambersart, Saint-André-Lez-Lille autour de 

Lille et Lomme, et enfin Armentières. Au con-

traire, dans la grande périphérie, une délocali-

sation de commerces et de services accom-

pagne l’accroissement d’emplois dans les 

zones mentionnées précédemment. Plusieurs 

zones périurbaines comme Linselles, Frelin-

hien, et Ennevelin sont toutes en perte d’em-

plois. Cette tendance à la relocalisation des ac-

tivités économiques, notamment des com-

merces et des services dans et autour des 

zones denses semble facilitée par l’effet struc-

turant des réseaux de transports rou-tiers et 

ferroviaires, malgré l’absence d’amélioration 

particulière des infrastruc-tures. Il est néces-

saire de rappeler ici que les trafics de fret ne 

sont pas pris en compte dans le modèle, car 

on considère une inter-diction des poids 

lourds ou de camion-nettes dans les villes 

pendant les heures de pointe. La capacité rou-

tière de l’année de référence semble, dans ce 

cas, largement suffisante pour supporter les 

flux en 2040. 
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Les cartes de répartition d’emplois dans les 

scénarios 40B et 40C sont extrêmement 

proches, à part deux zones IRIS de densités dif-

férentes, une à Don et une autre à Villeneuve-

d’Ascq. Cette redistribution presque similaire 

démontre la pertinence du modèle de deux 

manières. Premièrement, nous avons au préa-

lable décidé de freiner les localisations des 

ménages hors zones TOD, via les paramètres 

de « production maximale » à l’échelle zonale, 

mais nous n’avons pas fixé de limite pour les 

emplois dans ces zones. Donc, les emplois sont 

Figure 4-5 Evolution de densités d'emplois selon scénarios A B et C 
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librement répartis en fonction des désutilités 

des sols liées à chacune des zones. Les scéna-

rios B et C se différencient seulement par les 

localisations des ménages, qui sont un des fac-

teurs influents les localisations d’emplois car 

en termes d’usages des sols, les emplois sont 

en relation de concurrence avec les ménages 

via le marché foncier et immobilier, même s’ils 

n’ont pas été restreints par les stratégies pu-

bliques. Les choix libres de localisation d’em-

plois sont aussi, et majoritairement déterminés 

par les demandes d’activités, les prix des sols, 

les disponibilités de terrains, ainsi que les dé-

sutilités de transport. Dans le cas où les désu-

tilités de transports sont assez proches – 

celles-ci aussi influencées par les localisations 

des ménages –, les emplois dans le scénario 

40C sont plus contraints par le marché du lo-

gement. Là où la densification des ménages 

est la plus forte, les emplois sont menacés. En 

cherchant un équilibre entre les ménages et 

les emplois, il est donc fort probable que la 

densification des zones TOD engendre comme 

conséquence l’obligation d’exclusion de cer-

taines activités économiques.  

Donc, si dans le scénario 40A, une dédensifica-

tion d’emplois est observée dans les grandes 

couronnes périurbaines en échange d’une re-

localisation dans les espaces de corridor, le 

même phénomène a lieu dans les scénarios 

40B et 40C, mais avec une ampleur moindre. 

En effet, la croissance de l’emploi dans les 

zones TOD est de même dans le A, B, ou C, 

mais elle est moins forte dans le B et le C. 

Grâce aux emplois existants déjà très nom-

breux et à la densité de ménages déjà très 

forte dans ces zones denses, le rôle des centres 

villes et des pôles secondaires est maintenu, 

en tant que zones d’emplois. 

Ceci apporte un second argument de la 

pertinence du modèle, à savoir le fait que les 

ménages et les emplois interagissent et 

s’influencent mutuellement. Sachant que, si le 

modélisateur décidait de fixer des limitations 

de localisations en termes d’emplois, il serait 

tout à fait possible d’observer une 

densification plus importante chez les emplois 

aussi dans les zones TOD, et probablement 

moins d’étalement dans les périphéries dans le 

scénario 40C. 

Actuellement, les communes périurbaines de 

Linselles, Bousbecques et Frelinghien dans le 

Nord ; Don, Fourne-en-Weppes et Herlie sur la 
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Figure 4-6 Evolution de densité d'emplois selon scénarios à l'intérieur et à l'extérieur des espaces de 

corridors 
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branche Sud-ouest ; Seclin dans le sud ; ainsi 

que les villes de premières couronnes comme 

Hem au sud de Roubaix, Marquette-lez-Lille, 

Capinghem, Sequedin et Wattignies proches 

de Lille sont toutes touchées par la densifica-

tion des emplois. Afin de rééquilibrer les em-

plois et les activités non seulement à l’intérieur 

du corridor, mais aussi à l’extérieur du corridor, 

il est tout à fait possible d’exercer aussi des 

contraintes d’implantation des emplois dans 

les zones hors TOD. Cette orientation est co-

hérente avec les stratégies résidentielles du 

TOD, également sur l’ensemble du territoire, 

c’est-à-dire, au sein ou à l’extérieur de l’espace 

du corridor. 

En termes de densités figurées sur le graphe 

ci-dessous, il n’y a pas d’écart qui se creuse 

entre les zones dans ou à l’extérieur du corri-

dor, que ce soit dans le scénario 40A, ou dans 

le 40B par rapport au 10A. Mais pour le scéna-

rio 40C, l’écart de densité se voit diminué. Ce 

résultat est, de notre point de vue, issu de 

l’éviction d’un certain nombre d’emplois vers 

les zones en dehors du corridor, en raison de 

la forte occupation par un usage résidentiel. 

Propulsé par le marché du logement, les em-

plois dans le 40C ne supportent plus la hausse 

du prix du sol, et sont ainsi repoussés vers l’ex-

térieur du corridor et vers les périphéries. 

Faute de données sur les surfaces planchers 

des activités économiques, les densités d’em-

plois issues de notre modélisation sont indi-

quées selon l’expression du nombre d’emplois 

par hectare de sol. En conséquence, nous ne 

pouvons donc pas répondre à la question po-

sée dans la partie «  les zones TOD et le corri-

dor dans le territoire », à savoir, comparer les 

densités d’emplois souhaitées et celles issues 

de notre modèle en 2040 car les objectifs en 

termes d’activités économiques fixés dans les 

DIVAT sont exprimés selon le Coefficient d’Oc-

cupation du Sol, qui donne sur le ratio entre 

surfaces planchers construites et surface de la 

parcelle. Par contre, une connaissance plus dé-

taillée sur les activités économiques aiderait à 

connaître la pertinence des objectifs dans les 

recherches à poursuivre. 

A partir des analyses sur les densités des mé-

nages et sur les densités d'emplois, nous con-

cluons qu’une politique publique de TOD veil-

lera à éviter cet écueil d‘une densité ciblée seu-

lement sur la population et provoquant une 

éviction de l‘emploi ; il faudra donc accompa-

gner cette politique TOD par une politique fa-

vorisant le maintien des activités écono-

miques, ou du moins de certaines d‘entre-elles 

dans les zones denses ; sinon un des bénéfices 

attendu du TOD, une mobilité durable, pour-

rait être contrecarré par une plus grande lon-

gueur des déplacements pour le motif travail. 
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4.2.3 INDICE DE REVENUS DES MÉNAGES 

Après avoir étudié la distribution des densités 

pour l’ensemble des catégories, nous nous 

questionnons sur les mouvements de la ri-

chesse des ménages dans le territoire. Dans 

l’idée de connaître si les politiques de TOD 

provoquent ou dissimulent de la ségrégation 

spatiale, nous avons décidé d’analyser chacun 

de scénarios selon un indicateur de revenus de 

ménages en adoptant un calcul simplifié. Au 

sein du modèle, nous avons divisé les ménages 

en trois catégories, respectivement ceux à 

hauts, moyens et bas revenus. Dans l’année de 

référence, chaque catégorie occupe un tiers du 

nombre total des ménages dans l’ensemble du 

territoire, mais se localise de façon assez hété-

rogène quant à la distribution spatiale. 

En appliquant une pondération de 1 pour les 

ménages à bas revenus (MBR), de 2 pour les 

ménages à moyens revenus (MMR) et de 3 

pour les ménages à hauts revenus (MHR), l’in-

dice de revenus obtenus dans chaque zone est 

calculé selon la formule suivante : 

𝐼𝑛𝑑𝑖
𝑅𝑣𝑛 =

𝑁𝑏𝑖
𝑀𝐵𝑅 + 𝑁𝑏𝑖

𝑀𝑀𝑅 × 2 + 𝑁𝑏𝑖
𝑀𝐻𝑅 × 3

𝑁𝑏𝑖
𝑀𝐵𝑅 + 𝑁𝑏𝑖

𝑀𝑀𝑅 + 𝑁𝑏𝑖
𝑀𝐻𝑅  

Équation 4-1 

Il faut préciser ici que la formule pour calculer 

les indices de revenus est conçue par nous-

même, et permet de simplifier la représenta-

tion cartographique. D’autres formules d’in-

dices des revenus des ménages peuvent être 

beaucoup plus complexes (INSEE 2014). Les in-

dices issus de notre formule indiquent plus la 

relativité entre la richesse et la pauvreté que 

l’inégalité de revenus des ménages. Si l’indice 

obtenu est proche de 2, la zone se caractérise 

par une bonne mixité sociale. En d’autres 

termes, il y a des quantités équivalentes ou si-

milaires de ménages des trois catégories de 

revenus. Par contre, le rapprochement de la 

valeur 1 indique une tendance à la pauvreté 

tandis que le rapprochement vers la valeur 3 

indique un quartier plus aisé.  

Nous pouvons déjà prendre l’exemple de l’an-

née de référence – 2010A. Sur la Figure 4-7, en 

haut à gauche, Bondues, Mouvaux et Marcq-

en-Barœul sont toutes les trois dotées d’une 

couleur blanche, où leurs indicateurs se situent 

dans la tranche de classe la plus haute (2.22-

2.66 est paramétré d’une couleur claire), ce qui 

est cohérent avec leur identité de communes 

les plus riches de la métropole. Étant compo-

sés d’un nombre considérable de zones IRIS, 

Lille, Roubaix, Tourcoing, Armentières et Ville-

neuve-d’Ascq comprennent à la fois les quar-

tiers riches, pauvres et mixtes, en proportions 

variables. 

Nous décelons également une richesse plutôt 

située dans la périphérie nord de l’arrondisse-

ment et une situation précaire dans la grande 

couronne sud, surtout au sud-ouest. La pre-

mière couronne autour de Lille, ainsi qu’une 

bande de communes au nord-est séparant 

Lille et la conurbation Roubaix-Tourcoing sont 

aussi occupées par des ménages relativement 

aisés. Le corridor LRT est donc marqué par les 

extrémités denses et mixtes, mais son tronçon 

intermédiaire est habité par des populations 

plus aisées. 

Dans le scénario 2040A, un grand mouvement 

de périurbanisation – tiré par les ménages à 

revenus bas – est observé, notamment vers le 

sud-ouest, à Beaucamps-Ligny et Sainghin-en-

Weppes ; vers le sud, à Seclin, Mons-en-Pévèle 

et Tourmignies ; ou encore, vers le sud-est, à 

Capelle-en-Pévèle, Fretin, Sainghin-en-Mélan-

tois,  
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Genech, Cobrieux et Bachy. Cet appauvrisse-

ment a lieu non seulement dans les banlieues 

lointaines, mais aussi dans la première cou-

ronne des villes denses. Toufflers, Wattrelos et 

Hem autour de Roubaix, Wasquehal et Mou-

vaux au sud de Tourcoing, et Loos au sud de 

Lille sont tous des exemples d’appauvrisse-

ment de la première périphérie des pôles ma-

Figure 4-7 Evolution d'indices de revenus de ménages en 2010A, 2040A, 2040B et 2040C 
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jeurs. Cet exode est particulièrement encou-

ragé par les faibles coûts des logements dans 

les périphéries, attirant les ménages peu aisés 

à consommer moins pour un logement de plus 

grande taille. Ce mouvement chassant les 

pauvres vers l’extérieur des villes denses rend 

les pôles majeurs plus aisés, consolidant leur 

importance économique. Ce sont donc les mu-

nicipalités comme Lille, Roubaix, Tourcoing, 

Armentières, Haubourdin, Lambersart et Ville-

neuve-d’Ascq qui repoussent les familles plus 

fragiles dans le cas du scénario 40A. 

La paupérisation de la périphérie présente des 

risques de précarisation socio-économique, 

notamment dans des scénarios de fort renché-

rissement de l’utilisation des moyens de trans-

port individuel(Aguiléra et Mignot 2002; Mi-

gnot et al. 2007; Mignot 2008). Pour éviter cet 

écueil, la mixité sociale dans les pôles denses 

est souhaitable, contrairement à ce qui se pas-

serait dans le scénario 40A. 

Le scénario 40B ne semble pas montrer de par-

ticularités par rapport au 40A. Les MBR vont 

étalement vers le sud, par exemple à La Neu-

ville, Anstaing et Cysoing en plus des com-

munes déjà mentionnées dans le 40A. Ils vont 

aussi vers l’ouest de l’arrondissement, Escobe-

ques, Erquinghem-le-Sec, voire dans la pre-

mière périphérie de Lille vers Faches-Thumes-

nil. Par rapport au scénario 40A, Leers, à l’est 

de Roubaix, accueille une population aisée. À 

Mouvaux comme à Loos, nous n’observons 

pas d’appauvrissement, comme dans le scéna-

rio 40A. Cette confrontation avec le scénario 

40A se caractérise par un léger transfert de 

ménages aisés vers le nord-est de l’arrondis-

sement, et par une paupérisation légèrement 

aggravée dans les zones non-TOD. 

La carte de l’indice de revenus du scénario 40C 

est nettement différente de celle du 40A ou du 

40B. Elle est aussi, parmi les trois scénarios, la 

plus proche de celle du 2010A. Les contraintes 

de localisation des ménages s’exercent puis-

samment sur les MBR, et empêchent leur sor-

tie des villes centres malgré de plus fortes den-

sités. Seules quelques villes se font remarquer 

par l’arrivée des MBR et par l’appauvrissement 

par rapport à l’année de référence. Les villes 

ayant un indice de revenus s’affaiblissant sont 

celle de Seclin, Herrin et Mouvaux. Mais l’em-

bourgeoisement peut être constaté dans de 

multiples villes : Halluin dans l’extrême Nord, 

Allennes-les-Marais dans le sud-ouest, Ron-

chin, Faches-Thumesnil et Lambersart proches 

de Lille, puis Tourcoing et Roubaix en tant que 

pôles secondaires. Ces communes sont toutes 

réceptrices de ménages riches, ou bien 

« émettrices » de ménages précaires. Notons 

que l’enrichissement n’est probablement pas 

le terme le plus approprié pour Lille, Roubaix 

et Tourcoing. On peut plutôt employer le 

terme d’homogénéisation des revenus pour 

impliquer une mixité de différentes catégories 

de ménages, étant donné que ces trois villes 

sont composées des quartiers très variés. 
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La mixité, comme son caractère interne, fait ac-

croître l’indice de revenus vers la valeur 

moyenne de 2, notamment dans les espaces 

de corridor. Les revenus des ménages hors 

corridor restent assez stables, comme l’illustre 

la figure ci-dessous. Les valeurs caractérisant 

les zones hors corridor sont très proche de 2, 

ce qui signifie que les revenus des ménages en 

dehors de corridor restent dans la moyenne du 

territoire. Le corridor, dans le scénario 40C, de-

vient plus mixte via les politiques globales du 

TOD. 

  

1,816 
1,833 1,831 

1,856 

1,955 1,946 1,942 
1,955 

10A 40A 40B 40C

Indice de revenu de ménages

Dans les zones du Corridor Hors zones du Corridor

Figure 4-8 Evolution d'indice de revenu de ménages selon scénarios à l'intérieur et à l'extérieur des 

espaces de corridors 
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4.2.4 INDICE DE PRIX DES SOLS 

Dans la même logique, nous avons aussi ex-

ploré un indicateur illustrant les prix générali-

sés de sols. Au sein d’une zone, il peut y avoir 

plusieurs types de sols. Dans notre application, 

les secteurs concernant les terrains compren-

nent les sols dédiés aux résidences collectifs, 

aux habitats de moyenne densité, aux maisons 

isolées en milieu rural, les terrains pour un 

usage exclusif à destination des industries ou 

des commerces, ou bien, des terrains mixtes, 

contenant des fonctions multiples déployées 

sur une même surface. L’indice de prix des sols 

d’une zone particulière que nous avons adopté 

inclut à la fois les terrains à l’usage d’habitat, 

mais aussi les sols à usage mixte mélangeant 

les activités économiques et les résidences. La 

formule de calcul suivante est appliquée à cha-

cune des zones : 

𝑃𝑟𝑖𝑥𝑖̃ =
[∑ 𝑆𝑢𝑟𝑓𝑖𝑗𝑗 ∗ 𝑃𝑟𝑖𝑥𝑖𝑗 ]

∑ 𝑆𝑢𝑟𝑓𝑖𝑗𝑗
 

Équation 4-2 

Où le i représente la zone, 

j : le secteur du sol dans la zone i, 

𝑆𝑢𝑟𝑓𝑖𝑗 : La superficie du type de sol j dans la 

zone i ; 

𝑃𝑟𝑖𝑥𝑖𝑗  : Le prix du type de sol j dans la zone i. 

La valeur obtenue indique le prix généralisé de 

l’ensemble des sols de la zone i. Ces valeurs 

n’ont pas de sens absolu, n’impliquent pas de 

prix réels non plus. Ce ne sont pas ces valeurs 

qui indiquent les prix des logements, mais les 

ratios entre ces valeurs ont du sens. 

Les prix d’origine provenant de notre source 

notaire sont transformés en prix de location, à 

partir des prix moyens de transaction par type 

de logement à une échelle fine, en prenant en 

compte un taux d’intérêt, une épargne étalée 

sur vingt ans et les coefficients d’occupation 

des sols selon le type de terrain. Les prix qui en 

résultent sont donc des prix au mètre carré 

pour un type de sol après une projection de 

toutes les surfaces planchers à une unité de 

terrain brut. Il est donc important de noter que 

les coefficients d’emprise au sol doivent être 

pris en compte dans la lecture ou l’analyse des 

cartes. Une baisse du prix des sols dans une 

zone, par exemple, ne signifie pas nécessaire-

ment une baisse de prix de la surface-plancher 

commerciale, mais peut correspondre à une 

diminution de densité. 

Dans l’année de référence, les espaces de cor-

ridors sont déjà bien dessinés, surtout pour la 

liaison LRT, et les deux axes desservis par les 

deux lignes de métro. Quelques communes 

périurbaines sur un axe sud/nord (de Seclin à 

Bousbecque) sont aussi relativement un peu 

plus chères que la plupart des banlieues de 

l’arrondissement.  

Une tendance générale au renchérissement 

foncier est visible sur la carte de scénario 

2040A. Elle montre une hausse du prix du sol 

dans la partie nord du territoire selon une 

forme de patte de poule. Les deux branches 
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nord-ouest et nord-est avec la branche nord 

existante, ainsi que la paume où se trouve Lille 

et sa première couronne, forme une empreinte 

qui s’inscrit dans le territoire de l’arrondisse-

ment. Comme nous l’avons indiqué précédem-

ment, le renchérissement foncier peut être 

causé par un peuplement, ou apporté par une 

réelle hausse des prix du sol. Comparé à la 

carte de densités de ménages du scénario 40A, 

Figure 4-9 Evolution d'indices de prix de sol en 2010A, 2040A, 2040B et 2040C 
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l’extension de la partie centrale et l’assombris-

sement de l’empreinte ne poursuivent pas 

complètement les mêmes tendances. Par 

exemple, les MBR vont vers la périphérie, no-

tamment vers la grande couronne du sud, mais 

n’ont pas fait augmenter le prix des terrains. 

Par contre, la densification des zones centrales 

et des premières couronnes sur la carte de 

densités des ménages va de pair avec l’assom-

brissement de teinte des mêmes zones sur la 

carte de prix, dans le scénario 40A. 

Donc, la hausse de prix en 2040A se fait moins 

à l’intérieur du corridor que dans les zones 

hors TOD. L’augmentation réelle du prix des 

sols est plus évidente vers les banlieues loin-

taines. Le corridor LRT, ainsi que les axes le 

long des deux lignes de métro sont en effet les 

zones les plus chères en raison des grandes 

densités, mais ne sont pas celles qui ont de 

plus grandes augmentations. Les communes 

d’Erquinghem-Lys, La Chappelle-d’Armen-

tières, Houplines, Pérenchies, Lompret, dans le 

nord-ouest, celles de Comines, Wervicq, Hal-

luin, Roncq dans le nord, et Provin, Santes, Em-

merin, Noyelles-lès-Seclin, Seclin, Templeuve, 

Chéreng, Baisieux dans la couronne sud 

connsaissent toutes un surclassement de prix.  

Concernant le scénario 40B, la carte des prix 

est intéressante à analyser, surtout en compa-

raison avec la carte de densité de ménages. 

D’abord, cette carte des prix ne semble pas 

montrer de grand contraste spatial comparé à 

la carte des prix de sol du scénario 40A. La con-

centration des quartiers chers apparue dans le 

40A est moins évidente pour le 40B. C’est-à-

dire que le corridor LRT, ou bien les espaces le 

long des axes de métros ne maintiennent pas 

de prix de sols inabordables. Les sols dans ces 

espaces denses connaissent une baisse de prix 

compensée par une hausse des prix dans le 

périurbain en général, en première et grande 

couronne.  

En raison de l’ouverture de l’urbanisation dans 

les zones TOD, les surfaces dédiées aux nou-

velles constructions, pour l’habitat ou pour les 

activités économiques, s’agrandissent. La carte 

de densité – qui ne s’éclaircit pas dans ces 

zones centrales – démontre une occupation 

quasiment immédiate de l’espace du corridor. 

En raisonnant avec la logique d’économie ur-

baine, si l’offre permet de satisfaire la de-

mande, le marché immobilier n’aurait pas d’in-

térêt à faire accroître le prix unitaire. Inverse-

ment, si la demande est trop forte, alors qu’il 

n’y a pas assez d’offre de logements, la con-

currence pour obtenir une résidence fait aug-

menter le prix du sol. Sur la carte de densité du 

scénario 40B, la densité de ménages est main-

tenue, même si nous avons permis de l’urba-

nisation et de la construction. Cela signifie que 

l’offre est quasiment immédiatement couverte 

par les demandes de logements. Donc, la de-

mande existe, voire dépasse l’offre existante 

dans l’espace de corridor. Pourtant, la carte 

d’indice de prix indique que ces zones perdent 

en valeur foncières tandis que simultanément, 

les prix d’autres zones dans la périphérie et la 

grande couronne augmentent. 

Toutes ces analyses nous indiquent que les 

ménages qui ne réussissent pas à obtenir un 

terrain dans les espaces du corridor vont en 

dehors de cet espace. Ce dernier fait gonfler 

les prix dans la périphérie et la grande cou-

ronne, en faisant baisser les prix des sols dans 

les espaces du corridor. On peut donc tirer 

comme enseignement que le scénario 40B, en 

appliquant une politique partielle de TOD, 

provoque de l’étalement au lieu de l’empê-

cher. 

Concernant le scénario 40C, l’occupation des 

sols varie moins rapport à celle de l’année de 

référence. Encore une fois, la carte du prix des 

sols ressemble beaucoup à celle de 2010A, en 

ajoutant une teinte plus foncée, notamment 

dans les pôles urbains. C’est-à-dire que les sols 

dans les espaces TOD connaissent encore un 
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renchérissement. À l’extérieur de ces espaces, 

le prix des sols augmente aussi, mais de façon 

moindre que dans les espaces centraux, ou en 

comparaison des augmentations observées 

dans les scénarios 40A et 40B dans la mesure 

où les ménages de toutes les catégories sont 

obligés de résider dans ces espaces, faute 

d’une l’offre disponible en dehors des corri-

dors.  

En effet, la carte d’indice de prix distingue net-

tement les corridors, comme c’était également 

le cas sur la carte des densités de ménages du 

même scénario. Cependant, dans ce scénario 

40C, l’augmentation des prix n’est pas excep-

tionnelle en regard de celle des densités. 

Comme nous l’avons mentionné auparavant, 

les emprises d’activités économiques sont en 

concurrence avec le parc de logements pour 

l’utilisation des mêmes sols. Lorsque la fonc-

tion d’habitat fait croître les prix dans les zones 

TOD, les activités économiques se trouvent li-

mitées car, non soumises à des contraintes pu-

bliques, les industries et les commerces sont 

libres de se localiser dans les espaces situés en 

dehors des zones TOD, même dans le scénario 

C. Donc, leur « sortie du jeu » compense rela-

tivement l’augmentation des prix et nous pou-

vons conclure que l’apparente augmentation 

du prix des terrains n’est pas réellement issue 

d’une croissance des prix de surfaces plan-

chers, mais est majoritairement liée à l’arrivée 

de ménages dans ces mêmes zones, qui con-

tribuent à l’accroissement des prix unitaires 

projetés aux sols.  

Le grand contraste à l’intérieur et à l’extérieur 

des corridors peut être également illustré par 

la figure ci-dessous. Comme on le constate, 

entre les scénarios 40A et 40B, l’écart en ma-

tière de prix est mineur entre les zones locali-

sées dans ou hors corridor ; Par contre, la très 

légère augmentation des prix en dehors des 

corridors dans le scénario 40C s’accompagne 

d’une croissance brutale des prix à l’intérieur 

des zones TOD. 
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Indice de prix des sols

Dans les zones du Corridor Hors zones du Corridor indice de prix des sols moyenne

Figure 4-10 Evolution d'indice de prix des sols selon scénarios à l'intérieur et à l'extérieur des espaces de corridors 
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4.2.5 HABITABILITÉ POUR LES MÉNAGES À 

BAS REVENUS 

L’habitabilité est un indicateur que nous intro-

duisons pour représenter l’accessibilité d’un 

secteur, ici, celui de l'habitat, dans chaque 

zone et pour une catégorie de ménage. Rap-

portée à l’accessibilité, en économie des trans-

ports, l’habitabilité qualifie le rapport entre les 

prix fonciers généralisés d’une zone et la capa-

cité monétaire d’une catégorie de ménages. 

Lorsqu’un ménage choisit son habitat, il envi-

sage sa localisation en fonction de plusieurs 

critères comme la surface disponible à usage 

d’habitat, le type d’habitat, le prix du sol, l’ac-

cès aux transports, etc. Avec les algorithmes 

utilisés en économie urbaine, l’habitabilité est 

donc calculée selon un ensemble de critères, 

pour chaque zone et pour chaque catégorie de 

ménage. Il s’agit de l’utilité perçue d’une zone 

ayant tous types d’habitats par un ménage 

d’une catégorie après avoir comparé les prix 

des sols de toutes les zones. Plus l’habitabilité 

est importante, plus cette zone est susceptible 

d’accueillir une catégorie de ménage spéci-

fique. 

Pour mieux illustrer la logique des choix de lo-

calisation, nous avons pris le parti de seule-

ment montrer les cartes d’habitabilité pour les 

ménages à bas revenus. En effet, les MBR sont, 

tant dans le modèle que dans la réalité, les plus 

sensibles aux prix et les plus contraints par les 

dessertes en transports. Nous avons donc at-

tribué aux MBR de plus petites élasticités, re-

présentant une grande sensibilité aux varia-

tions monétaires intervenant dans les choix de 

localisations. 

Une des raisons pour lesquelles les zones lis-

tées deviennent plus habitables est la re-

cherche générale d’une diminution de dé-

penses. En analysant la carte de densités du 

scénario 2040A, par exemple, nous avions con-

clu dans le précédant paragraphe qu’il existe 

une relocalisation de ménages toutes catégo-

ries confondues dans la périphérie. Mais cette 

relocalisation générale de ménages se re-

trouve tant dans la petite couronne que dans 

la grande couronne, surtout vers la grande pé-

riphérie du sud. En approfondissant notre ana-

lyse, nous souhaitons savoir si cette relocalisa-

tion générale concerne chaque catégorie de 

ménages de façon pareil. En effet, les ménages 

de différents niveaux de ressources se com-

portent de manière différente vis-à-vis d’une 

variation de prix aux sols, ou de la mise en ser-

vice d’un nouveau bâti. Par exemple, le départ 

d’une zone périphérique pour s’installer dans 

une zone urbaine dense peut être causé seu-

lement ou essentiellement par les ménages de 

hauts revenus, mais ne se rapporte pas ou peu 

aux ménages bas revenus. Les cartes des den-

sités vont donc être complétées par les cartes 

des habitabilités pour mieux comprendre la lo-

gique de choix de localisation vis-à-vis des 

MBR. 

Plus spécifiquement, l’habitabilité étant un in-

dicateur modélisé, nous avons également ex-

ploré la réelle représentation des MBR à 

l’échelle locale. Pour étudier la relation entre 

l’habitabilité et l’occupation réelle de cette ca-

tégorie de ménages, nous avons superposé 

deux variantes sur une même carte. En plus de 

l’habitabilité, qui est représentée en saumon 

rose ou vert forestier, nous avons présenté la 

présence des MBR dans chaque zone. Comme 

nous l’avons indiqué dans la conception du 

sous-modèle d’usage des sols, trois catégories 

de ménages peuvent exister au sein d’une 

même zone. Si la proportion d’une catégorie 

de ménages dépasse un tiers du nombre total 

de ménages au sein d’une zone, cette catégo-

rie est surreprésentée dans cette zone. Inver-

sement, si la proportion d’une catégorie de 

ménages est inférieure au nombre total de 

ménages au sein d’une zone, cette dernière est 

sous-représentée dans cette zone. La surre-

présentation des MBR est symbolisée par un 

remplissage en pointillé, et leur sous-repré-

sentation par une surface pleine. Ainsi, l’en-

semble des zones de l’arrondissement est di-

visé en quatre classes définies dans le tableau 

suivant : 
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 Surreprésentation du MBR Sous-représentation du MBR 

Faible habitabilité Blanc – Pointillé (incohérent) Blanc – Sans point (cohérent) 

Grande habitabilité Bleu – Poinitillé (cohérent) Bleu – Sans point (incohérent) 

Tableau 4-2 Classification selon l’habitabilité zonale vis à vis des ménages à bas revenus et leur représentation

Revenons sur la carte d’habitabilité de l’année 

de référence. Cette carte intitulée 2010A 

montre déjà un lien étroit entre le choix de la 

localisation et le réseau de transports. En plus 

du critère de l’habitabilité, les MBR ont ten-

dance à se localiser à proximité des axes de 

transport collectif lourd, du type métro, tram-

way ou train régional. Même si nous pouvons 

globalement visualiser l’existence de deux axes 

avec une surreprésentation de MBR et une 

grande habitabilité, ils présentent deux types 

de morphologies. Comme nous pouvons le 

constater, les niveaux d’habitabilité diffèrent 

considérablement le long de la liaison LRT. Les 

plus fortes habitabilités sont attribuées aux 

centres de Lille, Roubaix et Tourcoing et, entre 

ces pôles, elles sont moindres. Par ailleurs, le 

long de l’axe LRT, on constate une sous-repré-

sentation des MBR entre les extrémités du cor-

ridor, particulièrement sur la branche en direc-

tion de Tourcoing. Par opposition, la liaison 

Lille/Villeneuve-d’Ascq est plus courte et plus 

homogène en termes d’habitabilité. La surre-

présentation des MBR est continue tout au 

long de l’axe de métro (VAL). Cette carte con-

firme de nouveau l’existence des deux corri-

dors urbains potentiels ; les corridors LRT et 

Lille/Villeneuve-d’Ascq, en accord avec la ma-

croforme identifiée précédemment avec les 

cartes de densités résidentielles et d’emplois 

du scénario 10A. 

Si nous poursuivons les tendances actuelles 

jusqu’à 2040A, nous constatons une améliora-

tion généralisée de l’habitabilité. Une plus 

grande habitabilité se trouve dans de mul-

tiples zones : vers le Nord-ouest jusqu’à Ar-

mentières, en passant par La Chappelle-d’Ar-

mentières et Hallennes-lez-Haubourdin ; vers 

le nord, avec les trois communes de Linselles, 

Roncq et Halluin ; vers la petite couronne du 

sud de Lille avec Wattignies, Lesquin, Ronchin 

et Faches-Thumesnil et dans la couronne du 

nord avec Lambersart, Marquette-lez-Lille, 

Saint-André-Lez-Lille ; vers la frontière est de 

l’arrondissement avec Baisieux ; ainsi que sur 

le versant Nord-Est avec les communes de 

Wattrelos, Mouvaux, Wasquehal, Forêt-sur-

Marque et à l’Est, vers Villeneuve-d’Ascq.  

Parallèlement, en observant l’évolution des 

zones en pointillé, notre attention porte sur la 

présence des MBR sur la même carte. On cons-

tate alors que les zones recevant une nouvelle 

concentration de MBR ne sont pas les mêmes 

que celles rendues plus habitables en 2040A. 

L’extension des zones en pointillé - signifiant 

une présence forte des MBR - se réalise no-

tamment dans la grande couronne du sud, 

avec les communes de Herlies, Ennevelin, 

Pont-À-Marcq, Cysoing, Genech, Wannehain, 

un peu dans le nord et le nord-ouest, à Neu-

ville-en-Ferrain et à Wervicq, et enfin, en proxi-

mité immédiate de Lille, à Loos, Mons-en-Ba-

rœul et à Saint-André-lez-Lille. La présence de 

cette catégorie de ménages est en diminution 

dans la municipalité de Lille. Au contraire des 

analyses du paragraphe précédent où les ha-

bitabilités pour les MBR s’améliorent notam-

ment dans la partie nord de l’arrondissement, 

la relocalisation des MBR s’effectue dans l’en-

semble de la grande couronne, et dans la pé-

riphérie sud. 
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La corrélation de ces deux variantes – habita-

bilité et présence de MBR – n’est pas probante 

et il ne semble pas y avoir de lien direct entre 

la grande habitabilité d’une zone et la surre-

présentation de MBR. Ceci indique que la pré-

sence de MBR est aussi influencée par d’autres 

facteurs plus déterminants que les habitabili-

tés zonales comme la sensibilité aux prix des 

terrains, l’exigence en termes de surface rési-

dentielle, la qualité de l’offre de mobilité qui 

sont aussi susceptibles d’impacter les choix de 

localisation des MBR. Cette partie d’analyse se 

trouve dans la partie « résultats issus du mo-

dèle de transports »37. 

La carte d’habitabilité du scénario 40B affiche 

une amélioration de l’habitabilité dont l’exten-

sion, est encore plus marquée que dans le scé-

nario 40A. Les zones concernées par une 

grande habitabilité sont plus nombreuses que 

dans les autres scénarios, à savoir 312 zones 

sur 519. Cela veut dire que plus de 3/5ème des 

zones sont susceptibles d’attirer les MBR par 

une diversité de l’offre ou une baisse de dé-

pense potentielle. Différente de l’évolution no-

tée dans le scénario 40A, nous observons une 

stagnation de l’habitabilité principalement 

dans la partie sud-est de l’arrondissement. En 

revanche, La Bassée, Seclin, Templemars et 

Vendeville dans le sud-ouest, Erquinghem-Lys, 

Armentières, Sequedin et Marquette-lez-Lille 

dans le nord-ouest sont des communes où 

l’habitabilité s’accroît.  

 

                                                 

37 Cf. page 203. 



Un scénario de « Corridor Urbain » pour l’agglomération lilloise en 2040 : Enseignements d'une modélisation intégrée des transports et 

de l'usage du sol 

202 

Dans l’espace du corridor LRT, les habitabilités 

zonales évoluent de façon contrastée. Tandis 

que les habitabilités de certains quartiers de 

Wasquehal, le long de la branche de tramway 

vers Tourcoing augmentent, celles des quar-

tiers aux alentours du Croisé-Laroche, situé 

dans la commune de Marcq-en-Barœul dimi-

Figure 4-11 Evolution de relation entre l'habitabilité et la représentation des MBR en 2010A, 2040A, 2040B et 2040C 
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nuent. La commune de Mouvaux est aussi sub-

divisée en zones infracommunales : où deux 

zones IRIS sur la rive droite de la branche du 

tramway deviennent plus habitables pour les 

MBR, alors que le centre de Mouvaux, situé à 

la rive gauche, devient moins habitable. En 

outre, la plupart des zones IRIS des communes 

centrales, à proximité des stations de métro 

sont rendues plus habitables, comme c’est le 

cas des centres de Villeneuve-d’Ascq et 

de Mons-en-Barœul. 

La distribution des MBR dans le scénario 40B 

est quasiment identique à celle du 40A. Seules 

deux zones supplémentaires, marquées par 

une surreprésentation des MBR apparaissent, 

respectivement à Fournes-en-Weppes et à 

Don dans la grande couronne du sud-ouest. 

Quelques faubourgs de Lille voient aussi une 

augmentation de leur habitabilité. Parallèle-

ment, deux zones infracommunales, situées 

dans les communes de Saint-André-Lez-Lille 

et de Mons-en-Barœul sont dotées d’une ha-

bitabilité moins importante comparé au scé-

nario 40A.  

La carte d’habitabilité réalisée pour le scénario 

40C est beaucoup plus concentrée sur le ver-

sant nord-est de l’arrondissement que celles 

des scénarios 40A ou 40B. La macroforme de 

cette carte ressemble beaucoup à celle de 10A, 

avec des espaces de corridors plus larges. La 

bande d’espaces reliant Lille, Roubaix et Tour-

coing devient plus épaisse, mais aussi plus po-

reuse. Les communes le long de l’axe LRT étant 

toutes composées de multiples zones IRIS et 

leurs habitabilités évoluent de façon hétéro-

gène selon leurs facilités d’accès aux services 

de transports. Par exemple, dans certains 

quartiers des communes de Mons-en-Barœul, 

Croix, Villeneuve-d’Ascq, Lambersart et de 

Lille, les habitabilités pour les MBR augmen-

tent, tandis que dans ces mêmes communes, 

d’autres quartiers deviennent moins habi-

tables pour la même catégorie de ménages. 

Par rapport à l’année de référence, l’habitabi-

lité dans les espaces de corridor en 2040C est 

généralement améliorée, notamment dans les 

municipalités de Wasquehal, Mouvaux, Tour-

coing et Roubaix. Un zoom sur la partie inter-

médiaire du corridor LRT, c’est-à-dire les es-

paces après la bifurcation du Croisé-Laroche 

se développent, et tendent à équilibrer les 

deux branches le long du tramway. Plus parti-

culièrement, les quartiers le long de la branche 

vers Tourcoing manifestent une augmentation 

d’habitabilité pour les MBR, rattrapant l’écart 

constaté avec la branche vers Roubaix. Cer-

taines communes situées sur la première cou-

ronne des pôles denses sont également plus 

susceptibles de recevoir des MBR, comme, 

Lomme, Wattrelos, Linselles et Roncq.  

En sens inverse, nous remarquons que certains 

quartiers à l’intérieur de Lille centre, ne sont 

plus attractifs aux MBR. En zoomant sur la 

carte, la diminution d’habitabilité se retrouve 

notamment dans les zones infracommunales, 

proches des gares ou des nœuds de transports 

collectifs. Ce sont les cas pour les quartiers de 

Lille-centre, de Bois-Blanc près de la deuxième 

ligne de métro, ou vers la Porte des postes au 

croisement des deux lignes de VAL. Cette ten-

dance à l’éviction des MBR des zones denses 

et bien desservies est conforme à l’augmenta-

tion des prix des sols : avec un budget limité et 

des dépenses de logements lourdes, les MBR 

sont incités à partir des zones centrales pour 

s’installer dans les zones relativement plus 

conformes à leurs revenus.  

La distribution réelle des MBR dans le scénario 

40C semble analogue à celle de l’année de ré-

férence. Une seule zone, celle de Wattrelos à 

l’est de Roubaix, manifeste une surreprésenta-

tion en MBR tandis que la part. des MBR dans 

la municipalité de Lille se réduit. Par rapport au 

scénario 10A, quelques zones infracommu-

nales expriment une délocalisation des MBR, 

notamment dans les quartiers en réduction 

d’habitabilité, mentionnés dans le paragraphe 
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précédent. De ce point de vue, la couche sur la 

présence des MBR est assez cohérente avec 

celle de l’habitabilité du même scénario. Il est 

donc compréhensible ici que le scénario 40C 

n’apporte pas de changement fondamental 

sur la structure démographique, ni sur la dis-

tribution spatiale. Seuls les ajustements de pe-

tite ampleur sont réalisés, plutôt dans les es-

paces du corridor.     

En revanche, les MHR sont susceptibles d’être 

attirés par une localisation idéale dans Lille-

centre. Un choix de logement dans ces quar-

tiers en saturation leur accorde une possibilité 

de se distinguer des « faux riches » dans la pé-

riphérie ou la première couronne, et leur four-

nit une excellente condition de vie de proxi-

mité. Ayant un budget qui leur permet de sup-

porter une dépense importante malgré un prix 

unitaire élevé, les MHR ont tendance à faire 

gonfler les prix des sols dans le centre. Cette 

menace économique pour les MBR risque de 

générer une élimination des logements so-

ciaux, ainsi qu’une exclusion des MBR. En mul-

tipliant les surfaces planchers par unité de sur-

face au sol dans les zones TOD, les actions en-

treprises selon le scénario C vont devoir pren-

dre un compte une politique de logement so-

cial afin d’assurer à la fois une augmentation 

de densité et une mixité de différentes catégo-

ries de ménages. 

Encore une fois, la répartition des zones de 

grande habitabilité et la réelle distribution des 

MBR montre l’efficacité des actions du scéna-

rio C. Il n’y a pas besoin de grosse relocalisa-

tion vers une lointaine périphérie, seule une 

réorganisation du corridor – entraînant 

quelques déménagements sur de petites dis-

tances – permet une densification, et une 

mixité des catégories socioprofessionnelles. 

Certes, cette réorganisation des espaces des 

corridors est atteinte grâce à une forte maîtrise 

dans l’usage des sols dans les zones non-TOD 

et à la limitation des autorisations de cons-

truire dans les zones déjà très peu denses. 

Les cartes d’habitabilité combinées avec la 

présence des MBR illustrent une dynamique 

réelle du marché foncier et immobilier, et tra-

duisent le comportement des ménages aux re-

venus variables lors du choix de la localisation. 

Les MBR font leur choix en fonction de l’habi-

tabilité de chaque zone, fortement dépen-

dante du prix et de la desserte en TC lourds ; 

tandis que les MHR font leur choix en fonction 

de la disponibilité de l’espace, du cadre de vie 

environnant et de la présence d'infrastructures 

routières et de transports publics. L’habitabi-

lité de chaque zone et son lien avec le système 

de transports en commun lourds font émerger 

les mêmes corridors morphologiques que 

ceux identifiés à travers les densités résiden-

tielles et d’emplois qui correspondent aux liai-

sons LRT et Lille/Villeneuve-d’Ascq. La diffé-

rence majeure entre le scénario C et les deux 

autres – A et B –  repose principalement sur la 

protection des MBR. Dans le cas des scénarios 

40A et 40B, les MBR sont éparpillés partout 

dans l’arrondissement et sont obligés de s’ins-

taller dans les grandes périphéries. Par contre, 

dans le scénario 40C, à part quelques rejets de 

zones extrêmement chères, les proportions 

des MBR sont maintenues dans les espaces de 

corridor, tout en rendant les zones TOD équi-

librées en termes de mixité. 

L’équilibrage entre les zones Corridor et non-

Corridor peut encore être perçu dans le ta-

bleau suivant. Comme le montre l’histo-

gramme représentant les habitabilités dans 

chacun des scénarios, nous pouvons facile-

ment calculer les différences de recevabilité 

des MBR entre les zones dans le corridor et en 

dehors du corridor.  
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Enfin, est-ce que l’habitabilité zonale impacte 

plutôt la densité de ménages toutes catégories 

confondues, ou la présence d’une catégorie de 

ménage particulière ? En comparant les cartes 

d’habitabilité-présence des MBR avec celles 

des densités de ménages de toutes classes et 

avec les cartes de prix au sol, nous concluons 

que le scénario TOD permet un accès aux lo-

gements à toutes les catégories de ménages 

dans les espaces centraux, y compris les MBR. 

De plus, ces tendances de concentration d’ha-

bitation et de mixité sociale ne se réalise pas 

au prix d’une baisse de la taille de logement. 

Nous avons, en effet, observé une augmenta-

tion du prix au sol dans les espaces de corridor 

dans le 40C, mais il s’agissait d’une augmenta-

tion du prix projeté au sol, et ne représentent 

donc pas le prix à la surface plancher. Le prix 

du m² de logement en surface de plancher 

n’augmente pas. Dans la périphérie, les prix du 

sol évoluent peu car il n’y a pas de densifica-

tion majeure. Tandis que dans les espaces de 

corridor, les surfaces d’habitat occupées par 

les ménages peuvent rester aussi grandes que 

celles de l’année de référence avec une même 

dépense économonique. 

Il est, maintenant, temps d’explorer les condi-

tions de circulation, afin de savoir si un usage 

différent du sol entraîne des effets désirables 

en termes de déplacements et si d’éventuels 

changements de comportements de déplace-

ments influencent les choix de localisation. 

  

2 116 2 089 2 063 
2 284 

3 487 
3 284 3 257 3 410 

10A 40A 40B 40C

Habitabilité pour les ménages de bas 
revenus

Dans les zones du Corridor Hors zones du Corridor

Figure 4-12 Habitabilité pour les ménages de bas revenus 
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4.3 RESULTATS ISSUS DU MODELE DE 

TRANSPORTS 

Avant toute analyse des résultats de transport, 

il convient de préciser un point. La nature du 

sous-modèle de transport dans le système 

TRANUS ne prend pas en compte les flux in-

trazonaux, de manière analogue à ce que font 

tous les autres modèles de transport agrégés. 

Il simule uniquement les flux d’échanges, à sa-

voir les flux interzonaux. Les comportements 

de déplacements à l’intérieur d’une zone fine 

ne sont pas modélisés, et ne sont pas repro-

ductibles. 

Pourtant, les flux intrazonaux sont générale-

ment réalisés avec deux modes principaux : la 

marche et le vélo (les personnes en troitinette 

et les skateurs ne sont pas pris en compte), et 

de façon moindre en véhicules particuliers. 

Plus le périmètre d’une zone est petit, moins 

est grande la distance qu’un passager doit par-

courir pour arriver à sa destination, quelle que 

soit la localisation recherchée au sein de cette 

zone. Plus la zone est grande en termes de su-

perficie, plus la distance de parcours est im-

portante à l’intérieur de cette zone, et plus, 

probablement, les passagers choisiront l’auto-

mobile pour se déplacer. 

Cette nature du modèle de transport constitue 

une des raisons pour laquelle nous avons fait 

le choix d’un zonage détaillé qui limite la part 

intrazonale.  Nous avons volontairement sé-

lectionné une échelle de zone la plus fine pos-

sible, pour réduire la part de déplacements in-

trazonaux. Cette décision nous autorise à con-

cevoir un réseau de transports comprenant 

des artères autoroutières et des rues locales, 

une échelle de desserte allant des transports 

collectifs régionaux aux transports publics 

dans les villes. Notons que les distances entre 

les centroïdes des zones et les réseaux de 

transport sont proportionnelles aux superficies 

des zones. 

Pour les pôles urbains où les stations de trans-

ports publics sont éloignées de moins d’un ki-

lomètre les unes des autres, un zonage IRIS, 

prédéfini par l’EMD est appliqué. Les zones de 

chalandise des services de transports publics 

sont, de ce fait, de petites superficies, et sont 

typiquement infra-communales. Les distances 

à parcourir après la descente d’un mode de 

transport collectif sont donc inférieures à 1km, 

supposant l’usage de modes de déplacements 

actifs dans la plupart des cas. Les passagers 

peuvent également prendre un temps variable 

pour garer leur automobile en passant par un 

parking. Le coût de transport lié au stationne-

ment est calculé en fonction l’emplacement du 

parking et du temps passé pour la recherche 

d’une place. 

Au contraire, s’il s’agit des zones périphé-

riques, le zonage municipal est le plus souvent 

sélectionné.  D’une part, certaines zones IRIS 

correspondent directement aux périmètres 

municipaux sans agrégation supplémentaire ; 

D’autre part, pour les communes de la grande 

couronne comprenant plusieurs IRIS, faute de 

données à l’échelle infra-communale, nous 

avons agrégé plusieurs IRIS pour utiliser direc-

tement le contour municipal. Par ailleurs, les 

distances à parcourir dans les zones des péri-

mètres municipauxs dépassent rarement 3km. 

Ces distances sont généralement raisonnables 

pour les parcours en vélo, si les passagers sou-

haitent se déplacer avec un mode alternatif à 

l’automobile. 

Ce point de précision vise à clarifier les raisons 

pour lesquelles les flux intrazonaux ne peuvent 

pas être pris en compte dans notre étude. 

Pourtant, la majorité des flux intrazonaux est 

composé des déplacements avec les modes 

doux, à savoir la marche et le vélo. Cette part 

de flux sur de petites distances est justement 

ce que le principe du TOD et le modèle de Cor-

ridor Urbain cherchent à augmenter dans 

« une ville de proximité ». Ce manque dans 

notre étude qui n’est pas voulu et résulte d’un 
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compromis dans le choix du type de modèle,, 

en faveur d’un modèle aggregé avec un zo-

nage fin38, sera pris en compte dans les ana-

lyses que nous effectureons et dans les résul-

tats issus du modèle de transport. Il est rap-

pelé ici que tous les flux sans changement de 

zones – en moyenne de petites distances – ne 

sont pas inclus ni dans le volume de trafic, ni 

dans les parts modales.  

4.3.1 PARTS MODALES 

La répartition modale est le premier indicateur 

que nous avons choisi pour tester les poli-

tiques de TOD en termes d’effets sur la mobi-

lité. 

Il est rappelé ici que la répartition modale est 

calculée à partir du nombre de montées et non 

en fonction du nombre de voyages. Ainsi, à 

travers ce système, tous les déplacements, ré-

alisés en modes privés ou publics, sont étudiés 

de façon intégrale. Les passagers peuvent 

combiner les modes privés et les modes pu-

blics pour réaliser leurs voyages. Typiquement, 

un chaînage d’embarquement-débarquement 

est produit pour chaque voyage : par exemple, 

lorsqu’un passager prend sa voiture pour arri-

ver à une gare, il a embarqué deux fois : la pre-

mière en mode privé – la voiture – et la deu-

xième en train, donc en mode collectif. 

Dans une enquête déplacements, la répartition 

modale est souvent calculée selon le mode 

principal utilisé. Par exemple, si un passager 

marche pour prendre le métro, puis le tram, et 

atteint sa destination par la marche, on consi-

dère qu’il a réalisé un voyage en mode collec-

tif, plus précisément, en métro qui constitue le 

mode de TC le plus lourd et est considéré 

comme mode principal de déplacement. Con-

                                                 

38 Voir page 117, partie intitulée « Choix de l’outil 

de modélisation LUTI ». 

trairement à ce type d’enquête, notre modéli-

sation précise tous les embarquements et 

changements réalisés au cours des voyages. Il 

peut donc y avoir des différences avec les mé-

thodes traditionnelles, principalement en rai-

son de la méthode de calcul. En tout état de 

cause ce qui nous importe c’est l’évolution à 

attendre en termes de parts modales en fonc-

tion des différents scénarios ; pour cela ce qui 

compte est d’avoir un mode de calcul cohérent 

tout au long de l’analyse. 
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Notre analyse sur la répartition modale prend 

en compte les différences entre l’EMD régional 

de 2011, l’ED de Lille métropole et la reproduc-

tion issue de notre modèle. De ce fait, les effets 

de leviers d’actions sont principalement étu-

diés en faisant les comparaisons entre les scé-

narios.  

En 2010, pendant les heures de pointe du ma-

tin, 46% de voyages sont réalisés en voiture, 

26% des voyages en transports publics urbains 

et 7% avec d’autres transports publics – train 

et bus périurbains, 8% en vélo, et 13% à pied. 

En 2040A, dans notre simulation, on s’attend à 

une augmentation de la domination automo-

bile dans l’arrondissement. La part des trans-

ports publics urbains diminue de 26% à 22%, 

tan-dis que la part de transports publics inte-

rur-bains diminue d’un point également. Il n’y 

a pas de gros changement sur la part du vélo, 

mais la marche semble occuper 1% de plus, 

possiblement en raison des échanges né-ces-

saires entre les modes ou aux extrémités des 

voyages.  

Les résultats du scénario 40B ressemblent 

beaucoup à ceux du 40A avec quasiment la 

même répartition modale. Cette observation 

correspond aux conséquences de l’usage des 

sols, plus particulièrement sur la locali-sation 

des ménages car les déplacements sont prin-

cipalement émis à partir des lieux de rési-

dences. Nous avons développé la question de 

l’évolution de la localisation des ménages dans 

la partie « Densité de ménages » (cf. page 182), 
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et vu que leur distribution spatiale dans le scé-

nario 40B n’est pas plus concentrée que dans 

le 40A.  

En revanche, une nette baisse de l’usage de la 

voiture est générée par les habitants dans le 

scénario 40C (de 46% à 31%). Un report modal 

est observé vers les transports collectifs princi-

palement, où les transports publics urbains bé-

néficient d’un accroissement de fréquentation 

de 10 points (de 26% à 36%) et les autres 

transports publics de 3 points (7% à 10%). Les 

parts de la marche et du vélo sont en légère 

augmentation, d’un point chacun, respective-

ment de 13% à 14% et de 8% à 9%. Encore une 

fois, les modes doux ne peuvent être entière-

ment représentés, surtout dans le scénario C 

qui vise à concrétiser une vie de proximité. 

Pourtant, les voyages qui ont lieu à l’intérieur 

des zones ne peuvent être comptés dans le ca-

membert des parts modales. Le résultat con-

cernant la marche et le vélo est donc possible-

ment sous-estimé. 

Le scénario C devrait donc permettre, si les po-

litiques d’usage des sols sont correctement 

appliquées, de rééquilibrer la répartition mo-

dale, en facilitant un report modal vers les 

modes de transport moins polluants que 

l’automobile. Le nombre de voyages en auto-

mobile est considérablement réduit, suppo-

sant une baisse du trafic routier. Toutefois, 

comme nous l’avons précisé dans la partie 

« Définition du sous-modèle de transports », 

le trafic routier généré par les transports de 

marchandises ne sont pas modélisés. L’évolu-

tion issue du trafic de marchandises n’est donc 

pas envisagée dans notre étude prospective. 

De même, la part des trafics de transit et 

d’échanges avec les territoires de l’arrondisse-

ment n’est pas prévisible car les flux ayant au 

moins une extrémité de leur voyage (origine 

ou destination) en dehors de l’arrondissement 

ne sont pas considérés comme étant générés 

par les habitants, et sont donc considérés 

comme des flux exogènes, mais non induits. 

Si les camemberts dans la Figure 4-13 mon-

trent plutôt les changements des comporte-

ments de déplacements d’un point de vue 

structurel, la Figure 4-14 illustre les différences 
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de répartition modale à travers les nombres 

d’embarquements. Les barres représentant les 

nombres de montées dans les différents 

modes de transports et signalent les ampli-

tudes de déplacements dans chacun des trois 

scénarios. 

Concernant le nombre d’embarquements, il 

n’y a pas de différence évidente entre les deux 

premiers scénarios. Au contraire, le 40C affiche 

une domination moindre de la voiture avec un 

certain nombre de voyages basculant sur les 

autres modes de transport. Les transports col-

lectifs qui gagnent des passagers dans le scé-

nario 40C concernent principalement les bus, 

les métros et les trams. Avec 62% de différence 

sur le nombre de passagers en bus et 83% de 

différence sur le nombre de passagers en tram, 

le scénario C semble avoir réussi à remplir les 

transports collectifs les plus lourds, mais à dé-

velopper les modes plus légers et plus flexibles. 

Même si le TER est le mode de TC le plus lourd 

avec une grande capacité par rame, les gares 

sont relativement éloignées les unes des 

autres. Les trains accueillent ainsi un surcroit 

de fréquentation dans le scénario 40C, mais de 

petite ampleur. Ce sont les bus qui ont ab-

sorbé les surplus de fréquentation les plus im-

portants. Ces surplus vont de pair avec une 

plus grande fréquentation des trams et des 

métros, puisque les bus irriguent l’ensemble 

du territoire et jouent le rôle de ramifications 

innervant les lieux dispersés. On constate que 

lorsque les métros et les trams reçoivent plus 

de passagers, ce sont principalement les bus 

en provenance, des espaces situés en dehors 

des corridors qui alimentent ces flux. 

Enfin, nous avons sommé les nombres d’em-

barquements selon les modes de déplace-

ments pour réaliser une figure de répartitions 

modales agrégées. Tous les couples d’année-

scénario sont dessinés sur la Figure 4-15 avec 

les volumes totaux de déplacements en modes 

doux, en transports publics et en voiture. Cette 

figure illustre les tendances globales de répar-

titions modales dans le temps et par scénario, 

et vise à marquer les pas d’évolutions distin-

guant les différents scénarios. 

Quel que soit le scénario, il y a une augmenta-

tion constante du nombre total de trajets dans 

les futures 25 ans. Les volumes totaux de dé-

placements entre les scénarios A, B et C sont 
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assez proches, avec, pour le scénario C, en lé-

ger excès à chaque pas de temps. Cette figure 

nous permet de vérifier les conclusions issues 

des analyses de deux figures précédentes. Il 

apparaît que les effets des politiques d’usage 

du sol dans le scénario C sont effectifs à partir 

de l’année 2020. De plus, ces politiques sem-

blent continuer à exercer un effet sans at-

teindre de limite. 

Même si les parts modales occupées par l’en-

semble des transports publics dépassent celles 

occupées par les automobiles, et que les parts 

occupées par les modes doux ne cessent pas 

de croître, nous n’observons pas de ralentisse-

ment dans le regain des transports publics. 

L’ensemble des transports publics est respon-

sable de 25% des voyages en 2010, et atteint 

même une part de 46% en 2040 pendant les 

heures de pointe du matin. Ces résultats en-

traînent cependant des questionnements, car 

en général les modèles TOD visent à rééquili-

brer tous les modes existants au lieu d’exclure 

un mode de déplacement spécifique. 

4.3.2 VOLUME DE TRAFIC SELON MODES DE 

TRANSPORTS 

Même si la voiture est utilisée pour seulement 

un tiers du nombre des déplacements dans le 

scénario 2040C, l’approfondissement de notre 

étude nous permet d’en savoir plus sur les dis-

tances parcourues, avant d’aborder la question 

des consommations énergétiques. Dans les 

paragraphes suivants, les volumes de trafics 

selon les modes de transport, dans chacun des 

scénarios, sont exposés. 

Les volumes de trafics générés par les automo-

biles ne sont pas de même ampleur que ceux 

générés par les modes collectifs ou les modes 

doux. Pour les représenter sur une même fi-

gure, nous avons dessiné deux axes verticaux 

afin de représenter respectivement les trafics 

automobiles et les autres trafics dans la Figure 

4-16. Autrement dit, l’axe principal, à gauche, 

correspond au nombre de passagers-kilo-

mètres pour les transports collectifs et les 

modes doux. Leurs volumes sont représentés 

par les barres en bleu et en orange. L’axe se-

condaire correspond à l’échelle retenue pour 

les automobiles. L’évolution du volume de tra-

fics routiers est représentée sur un fond violet. 
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Chaque rupture, qui traduit un changement de 

direction sur l’enveloppe orange, désigne un 

nouveau couple « année-scénario ». 

Nous pouvons observer une augmentation 

générale des passagers-kilomètres générés 

par les voitures, quel que soit le scénario au fil 

du temps. Mais le scénario A – tendanciel – si-

gnale les pics de volumes automobiles à partir 

de 2025 et jusqu’en 2040. Si nous traçons une 

ligne tendancielle reliant les pics du scénario 

A, nous constatons une pente de croissance 

assez forte, avec une différence de plus de 

450 000 kilomètres-passagers entre les scéna-

rios 2040A et 2010A.  

Le scénario B semble comporter un trafic auto-

mobile quasiment aussi important que celui 

du scénario A. En 2020, le volume automobile 

du scénario B dépasse même celui du A, pro-

bablement en raison de la mise en place des 

parking-relais gratuits pour le transfert entre 

automobile et transports collectifs. À partir de 

2025, le scénario B comprend des volumes de 

trafics automobiles légèrement inférieurs à 

ceux du scénario A, mais pas de manière signi-

ficative. Les creux de l’enveloppe orange se 

distinguent des deux premiers scénarios, et si-

gnalent les distances totales parcourues en 

voiture dans le scénario C. Les creux de l’enve-

loppe orange se distinguent des deux pre-

miers scénarios, et signalent les distances to-

tales parcourues en voiture dans le scénario C. 

Les écarts entre les pics et les creux illustrent 

la différence entre les deux premiers scénarios 

et le scénario C. Ces écarts s’élargissent au fur 

et à mesure, traduisant une pente de crois-

sance de faible ampleur dans le scénario C. Le 

volume total de trafic automobile dans le der-

nier scénario croit aussi, mais plus doucement. 

Quant aux transports collectifs, les écarts entre 

les trois scénarios sont aussi très faibles. Mais 

pour le scénario C, l’augmentation continue du 

volume total jusqu’à l’horizon 2040 est com-

mun. Seul un pas de temps est marqué par une 

croissance relativement forte – entre l’année 

de référence et l’année 2020 – possiblement 

induit par le doublement de la ligne 1 du mé-

tro en cours de réalisation. 

Par ailleurs, les différences de croissance des 

volumes de trafics en modes doux sont vi-

sibles. Il est perceptible que les distances par-

courues en modes doux sont plus importantes 

dans le scénario C que dans le A et le B, même 

si les valeurs sont faibles. Nous avons constaté 

un pourcentage de report modal vers les 

modes doux conforme à ce que nous avons 

discuté dans les paragraphes sur la coordina-

tion urbanisme/transport .  On observe des re-

ports à la fois vers les déplacements en vélo et 

à pied, mais plus fortement vers les cyclistes 

que vers les piétons. Nous nous sommes donc 

demandés si la hausse de passagers-kilo-

mètres en mode doux est le fait de la hausse 

du nombre de voyages, où si elle est due à l’ac-

croissement de la distance par voyage ; mais 

aussi, si cela était principalement lié à l’aug-

mentation de l’usage du vélo, ou plutôt à celle 

de la marche. Ici, nous avons comparé les scé-

narios 40A et 40C, en termes de nombre de 

trajets et de passagers-kilomètres selon cha-

cun des modes doux. Les résultats montrent 

que la différence de volumes de trafics en 

modes doux entre les scénarios C et tendanciel 

ne provient pas principalement des distances 

moyennes parcourues, mais bien du nombre 

de voyages réalisés en modes doux. Plus pré-

cisément, les habitants font plus de trajets en 

marchant ou en vélo, mais sur des distances 

moyennes plus courtes. La distance moyenne 

parcourue à pied diminue très légèrement, 

mais celle parcourue en vélo diminue plus for-

tement et s’accompagne d’un nombre de 

voyages en vélo plus important.   

Deux raisons ont encouragé le racoucissement 

de la distance moyenne en mode doux dans le 

scénario 40C par rapport au 40A. Première-

ment, il est rappelé ici que les flux intrazonaux 

ne sont pas simulés en raison de la nature 

même du modèle. La multiplication de 
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voyages en modes doux et le racourcissement 

de la distance moyenne sont donc issus de la 

diminution de distance géographique entre 

l’origine et la destination, grâce à une organi-

sation spatiale plus concentrée dans et autour 

de l’espace de corridor. Deuxièmement, le ra-

courcissmeent des distances est dû à un réa-

ménagement des zones de chalandise qui fa-

cilite l’accès aux réseaux de transport avant la 

montée et l’accès à la destination après la des-

cente. La distance depuis l’origine et celle 

jusqu’à la destination – généralement réalisées 

en modes doux – sont également réduites 

dans le scénario 40C. 

Ce dernier est accompagné d’un rallongement 

de la distance moyenne parcourue en voiture. 

Contrairement au racourcissement de distance 

moyenne en modes doux, les usagers de la 

voiture semblent privilégier celle-ci pour une 

plus grande distance. Cela veut dire que la dis-

tance minimale à partir de laquelle les habi-

tants commencent à utiliser la voiture est de-

venue plus importante. Or, pour les voyages 

plus courts en distance, les transports collectifs 

ou les modes doux pourraient suffire, tout en 

respectant le budget temps disponible. 

En effet, l’unité de l’échelle graphique pour les 

volumes de trafics concernant les transports 

alternatifs à la voiture, dans la Figure 4-16 Evo-

lution de volumes de trafic selon mode et se-

lon scénario (en passages-kilomètres)Figure 

4-16, est le même que celle concernant les voi-

tures – même si les deux axes verticaux dispo-

sent d’échelles de valeurs différentes. Les ac-

croissements de volumes pour les transports 

en commun et les modes doux sont donc plus 

grands que ceux de l’automobile. 

Nous constatons ainsi que les pentes crois-

santes concernant les voitures et les modes 

collectifs sont en convergence dans le scénario 

A alors que ces dernières s’écartent et se di-

vergent dans le scénario C. Cela signifie une 

augmentation de volume de trafic automobile 

dans le A plus importante que celle dans le C. 

 

Si nous comparons les degrés d’évolution de 

trafic entre les trois scénarios, les pentes crois-

santes des barres vertes – correspondant aux 

modes collectifs – augmentent faiblement 

dans les scénarios A et B. Cette pente est légè-

rement plus forte dans le scénario C, et s’ob-

serve de façon plus évidente au fil du temps. 

N’ayant pas prévu de lourds travaux en termes 

d’offre physique sur les réseaux de transports 

collectifs, les trois scénarios partagent les 

mêmes infrastructures de transports collectifs 

avec des services de TC similaires. 

Il en va de même pour les modes doux : le vo-

lume de trafic en mode doux dans les scéna-

rios A et B ne semblent pas augmenter de fa-

çon considérable. Par contre, la croissance 

dans le C est plus évidente. Comme affiché 

dans la Figure 4-16, la seule amélioration des 

pistes cyclables et des environnements à 

proximité des arrêts de TC ne semble pas suf-

fire pour faire augmenter significativement les 

flux en transport collectifs dans une logique in-

termodale. 

Nous en concluons donc que la croissance des 

parts des modes doux et des transports collec-

tifs ne provient pas principalement de l’amé-

lioration des conditions de circulation, car 

cette amélioration est commune pour les trois 

scénarii prospectifs. Ces augmentations des 

parts modales sont issues majoritairement du 

changement morphologique du terri-

toire dans le scénario C. Celui-ci constitue la 

seule différence avec les deux autres scénarii. 

Plus particulièrement, grâce aux localisations 

des ménages inscrites dans des espaces plus 

restreints et moins étalés, l’usage des TC et les 

déplacements en modes doux sont favorisés. 

Ceci signifie que si la tendance croissante à 

l’usage des transports collectifs associée à une 

baisse de l’usage de la voiture est induite par 

la forme urbaine, elle doit aussi, pour être sou-

tenable dans le long terme, être accompagnée 
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d’améliorations significatives de l’offre et de la 

capacité en transport collectifs.  
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4.3.3 RELATION ENTRE DISTANCE ET VI-

TESSE DE DÉPLACEMENT 

Les volumes de transport et les parts modales 

nous indiquent des dynamiques en faveur de 

telle ou telle option. Cependant, il nous semble 

important de vérifier quelles sont les condi-

tions de déplacements induites par ces évolu-

tions : ces conditions restent-elles égales, 

s’améliorent-elles, ou bien se dégradent-

elles ? 

Après avoir comparé les distances totales par-

courues par mode (opérateur dans le cadre de 

la modélisation) dans chacun des scénarios, 

nous avons souhaité comparer les distances 

moyennes et les vitesses moyennes selon les 

scénarios. Dans cette phase d’analyse, nous 

n’entrerons pas dans le débat des utilités de la 

distance ou de la vitesse, mais nous étudierons 

leur relation afin de mieux comprendre les 

éventuelles évolutions de comportements de 

la mobilité. En effet, la distance moyenne par-

courue et la vitesse moyenne sont deux indi-

cateurs que nous distinguons comme para-

mètres influents dans l’organisation des villes 

et des territoires (L’Hostis 2014). 

Il faut préciser ici que les deux indicateurs étu-

diés varient selon le motif de déplacement, se-

lon la catégorie socioprofessionnelle, et selon 

le mode principal de déplacement. C’est dans 

ce sens que nous avons voulu étudier la dis-

tance moyenne et la vitesse moyenne, en fonc-

tion de différentes catégories de demandeurs 

de transports, et en comparant quelques 

modes spécifiques. 
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Selon les sorties de notre application, le scéna-

rio 2040C et les deux autres scénarios 2040 di-

vergent en termes de distances moyennes par 

voyage.  

Si l’on regarde horizontalement la figure, à sa-

voir à travers les pas de temps, les ménages 

aux revenus moyens parcourent les plus 

grandes distances pour aller au travail, quels 

que soient l’année ou le scénario. Ensuite, les 

ménages à bas revenus semblent résider dans 

les zones un peu moins écartées de leurs lieux 

d’emploi. Enfin, les ménages à revenus élevés, 

choisissent leurs lieux d’habitation en fonction 

des aménités d’accès à leurs lieux de travail. 

C’est donc, la « catégorie-demandeur de 

transport » qui parcourt la distance la moins 

grande pendant les heures de pointe du matin, 

ce cela, dans tous les scénarios considérés. 
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Figure 4-18 Distances moyennes de voyage selon scénario et par catégorie-demandeur de transport 

Figure 4-17 Temps totaux de voyage en moyenne selon scénario et par catégorie-demandeur de transport 
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L’une des différences principales entre l’année 

de projection 2040 et les années de référence 

réside dans la distance entre les lieux d’habita-

tion et les lieux de services. On constate qu’en 

2010 et en 2015, les distances parcourues pour 

se rendre aux services dépassent celles des na-

vettes domicile-travail des ménages à bas re-

venus. Mais, dans les trois scénarios, en 2040, 

ce phénomène s’est inversé. La distance 

moyenne domiciles-services dans le scénario 

40B est quasiment la même que celle du do-

micile-travail pour les MBR, alors que dans les 

scénarios 40A et 40C, cette distance moyenne 

d’accès aux services se situe en avant-dernière 

position, légèrement en retrait des résultats 

obtenus pour le domicile-travail dans la caté-

gorie des MBR. 

C’est un résultat qui mérite notre attention car 

les MBR sont représentatifs des comporte-

ments de déplacements. Encore une fois, les 

MBR sont non seulement contraints économi-

quement par les choix de leurs moyens de 

transport, mais ils sont aussi limités par leurs 

choix de logement. Lorsque la distance génère 

un coût qui leur semble déterminant, ils ten-

dent à racourcir cette distance pour faire des 

achats ou se rendre dans des services. La dimi-

nution de la distance entre le domicile et les 

services illustre leur volonté d’habiter plus près 

des commerces et services afin de réduire le 

coût de déplacement. 

Si l’on compare les différences entre les trois 

scénarii prospectifs, on constate aussi que la 

distance moyenne n’est pas un indicateur 

constant. Il peut y avoir de légères fluctuations 

selon les scénarios, en fonction de l’organisa-

tion spatiale du territoire. Le scénario tendan-

ciel A et le scénario B (Restriction exclusive aux 

zones TOD) semblent afficher un allongement 

des distances parcourues pour toutes les caté-

gories-demandeurs de transport. Au contraire, 

à l’exception de celles liées au domicile-travail 

pour les MBR, les distances moyennes décrois-

sent pour les déplacements de toutes les caté-

gories dans le scénario 40C.  

Le temps de dépalcement, en revanche, con-

naît de plus fortes différences entre les scéna-

rios. Loin d’être une constante comme l’in-

dique l’hypothèse de la constance des bud-

gets-temps (Y. Zahavi,1979) (van Wee, Riet-

veld, et Meurs 2006), la durée de déplacement 

pendant la période de pointe du matin semble 

s’allonger pour les années à venir. En effet, 

quel que soit le scénario, en 2040, le temps 

passé pour se rendre au travail ou au service 

augmente, en moyenne, de 5 minutes pour les 

scénarios A et B et de 2-3 minutes pour le C. 

Cet allongement général des temps de par-

cours concerne toutes les « catégories-de-

mandeurs de transport », mais le temps passé 

pour le transport peut être perçu de façon va-

riable selon la catégorie de ménage ou selon 

le motif de déplacement. A partir des sorties 

du modèle, nous constatons que le temps con-

sacré au service est celui que les individus 

cherchent à minimiser. Si nous ne pouvons pas 

choisir nos lieux de travail, nous cherchons à 

dépenser le moins de temps possible pour les 

achats et la consommation des services de 

base. 

En comparant les temps passés pour les rela-

tions domicile/travail on peut observer sur la 

durée que les MHR passent de moins en moins 

de temps dans ce type de déplacements, con-

trairement aux MBR. 

Dans tous les cas, les durées de déplacements 

dans le scénario 40C sont celles qui ont crû le 

moins parmi les trois scénarios, en reagrd de 

l’année de référence et pour toutes les « caté-

gories-demandeurs de transport ». Cette ten-

dance nous amène à penser que le scénario 

40C s’approche de l’idée d’équilibre que nous 

avons présentée dans le premier chapitre. Le 

scénario TOD indique ainsi un équilibre urbain 
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possible qui minimise les durées de déplace-

ments. 

Maintenant, si nous croisons les deux indica-

teurs et étudions leur relation, nous observons 

que la distance moyenne de déplacement s’al-

longe de façon beaucoup plus modeste que la 

durée moyenne de déplacement. On peut 

alors se demander si cette observation indique 

un ralentissement général des déplacements ; 

mais également, quelle est la raison majeure 

de l’allongement du temps de déplacement ? 

Et est-ce que le ralentissement des vitesses 

doit davantage affecté à un mode de déplace-

ment en particulier ? 

En croisant les indicateurs de congestion rou-

tière dans les trois scénarios, nous réalisons 

que les raisons provoquant ces ralentisse-

ments apparents sont différentes.  

D’abord, pour certains modes, il n’y a pas de 

ralentissement et même une accélération de la 

vitesse pour les vélos et les bus interurbains. 

Par exemple, la vitesse de circulation des bus 

est plus grande : 10A : 20.85 ; 40A : 21.06 ; 

40B : 22.22 ; et 40C 22.66. Prenons les vélos 

comme autre exemple : non seulement ils sont 

plus utilisés dans le scénario 40C, par rapport 

à l’année de référence, que les autres scénarios 

mais nous observons aussi une augmentation 

des vitesses moyenne (de 9.51 km/h en 10A à 

9.62 km/h en 40C). 

 10A 40A 40B 40C 

Voiture 31,17 29,99 30,06 30,39 

Bus urbain 21,55 20,77 20,82 21,06 

Bus interur-

bain 23,05 22,19 22,22 22,66 

Tableau 4-3 Evolution de vitesse de circulation selon opérateur

Puis, pour ceux qui empruntent les moyens de 

transports mécanisés, le temps de voyage est 

composé de deux éléments principaux : le 

temps réellement passé dans les véhicules et 

le temps d’attente. Pour retrouver la source de 

l’allongement du temps total, nous avons 

d’abord procédé en comparant les vitesses 

moyennes de circulation par mode de dépla-

cement entre l’année de référence et les trois 

scénarios en 2040. Puis, dans un deuxième 

temps, nous avons comparé les temps d’at-

tente avant l’embarquement. 

Afin d’étudier les vitesses réelles de circulation, 

certains modes sont affectés de vitesses pré-

définies, tels que les TCSP urbains et les trains 

régionaux. Dans ce cas, le changement de vi-

tesse de voyage ne provient pas des condi-

tions de circulation, à savoir les éventuelles 

congestions ou limitations. Au contraire, les 

véhicules partageant les mêmes infrastruc-

tures routières sont influencés par les condi-

tions de trafic et ces dernières indirectement 

impactées par l’organisation spatiale. 

Dans les trois scénarios projetés, comme dans 

celui de l’année de référence, nous avons listé 

les vitesses réelles sur la voirie en fonction des 
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modes. Il existe principalement trois modes 

mécanisés qui partagent la voirie : les voitures, 

les bus urbains et les bus interurbain. La vitesse 

moyenne de circulation pour ces trois modes 

diminue au fil du temps dans tous les cas. La 

baisse de la vitesse routière est en effet un fac-

teur qui allonge le temps de circulation et, pro-

longe le temps de déplacement. Néanmoins, 

les plus grands ralentissements enregistrés sur 

les vitesses routières apparaissent dans le scé-

nario 40A, alors que des ralentissements de 

moindre ampleur apparaissent dans le scéna-

rio 40C. C’est probablement aussi l’origine de 

l’écart de temps de voyage entre les scénarios 

40A et 40C. 
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Figure 4-21 Temps d'attente en moyenne par catégorie avant de monter dans un tram dans le scénario de référence et les scénarii projetés 

Figure 4-20  Temps d'attente en moyenne par catégorie avant de monter dans un bus dans le scénario de référence et les scénarii projetés 

Figure 4-19  Temps d'attente en moyenne par catégorie avant de monter dans un métro dans le scénario de référence et les scénarii projetés 
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 Les écarts de vitesses entre les trois scénarios 

sont relativement limités. Pour cette raison, 

nous avons tout de même étudié les temps 

d’attente pour les transports collectifs. Il existe 

beaucoup de types de TC, qui dans la modéli-

sation correspondent à des lignes de bus par 

exemple, et il ne serait pas pertinent de lister 

les valeurs du temps d’attente pour tous les 

modes. Seuls les figures les plus représenta-

tives sont exposées pour illustrer nos propos. 

Dans la Figure 4-20 et la Figure 4-21, les temps 

d’attente pour le tramway et les bus s’allon-

gent dans tous les scénarios de projection par 

rapport à l’année de référence. Ces allonge-

ments sont relativement moins forts dans le 

sénario 40C que dans le 40A pour toutes les 

« catégories-demandeurs de transport ». Ces 

deux figures sont représentatives des ten-

dances d’évolution qui touchent les transports 

en commun de gabarit relativement léger. En 

tant que modes de transports rabattant sur les 

modes de TC lourds, leurs conditions de des-

serte ne sont pas nécessairement améliorées. 

Comme peu de travaux ont été prévus pour les 

zones de dessertes secondaires, les conditions 

pour accéder à un tramway et à des bus se dé-

gradent.  Ces conditions, conjuguées à une or-

ganisation spatiale non favorables aux usages 

des TC, font croître les temps d’attente, parti-

culièrement dans les scénarios 40A et 40B.  

La situation est différente dans le cas du métro 

et la Figure 4-19 affiche une croissance des 

temps d’attente, surtout dans le scénario cor-

ridor. Si le rallongement des temps d’attente 

dans les scénarios 40A et 40B est possiblement 

induit par une condition d’accès non amélio-

rée, le même phénomène, voire accentué, 

n’est pas causé seulement par cette raison que 

dans le cas du scénario 40C. Comme il y a un 

report modal vers les transports en commun, 

illustré dans la partie sur « les résultats sur les 

parts modales » (cf. page 207), la montée dans 

les modes collectifs lourds devient un mouve-

ment plus massif, ce qui tend à générer de la 

congestion et de l’attente. Lorsque les passa-

gers qui attendent un métro voient un véhicule 

bondé, il arrive qu’ils préfèrent attendre le vé-

hicule suivant pour un voyage plus confortable 

car les fréquences de passages sont connues 

pour être élevées pendant les HPM. Ainsi, le 

fait que certains passagers préfèrent attendre 

plutôt que de subir un voyage dans les condi-

tions pénibles rallonge le temps d’attente 

moyen.  

À partir de l’observation de ces phénomènes, 

et à l’inverse de ce que nous espérions voir, 

nous pouvons tirer la leçon suivante. Les ré-

seaux de transports collectifs et les services as-

sociés ne peuvent être laissés en l’état. Même 

si les aménagements de l’espace et l’organisa-

tion des fonctions urbaines améliorent les con-

ditions de vie et modifient les choix modaux, 

un accompagnement par une amélioration des 

services de transports est aussi nécessaire afin 

de maîtriser les durées de déplacements. Les 

distances de transport, quant à elles, sont cen-

sées êtres maintenues à travers les politiques 

de réorganisation spatiale. Par contre, pour 

des distances données, les temps de transport 

sont produits par la rencontre entre la de-

mande et l’organisation des services de trans-

ports.   

En fin de compte, nous retenons deux diffé-

rences majeures entre les trois scénarios pros-

pectifs. Premièrement, la distance totale de 

déplacement dans le 40A est quasiment égale 

à celle du 40B, et celle-ci est largement supé-

rieure à la distance totale de déplacement pro-

posée dans le scénario 40C, sans même comp-

ter les déplacements de petites distances dans 

le scénario du corridor. Deuxièmement, le 

temps total de déplacement dans le scénario 

40A est supérieur à celui du 40B, lui-même su-

périeur à celui du 40C. Ces conclusions dé-

montrent que par rapport au scénario tendan-

ciel, le scénario corridor favorise réellement les 
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déplacements de proximité, quelle que soit la 

« catégorie-demandeur de transport ». 
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4.3.4 INTERMODALITÉ ET MULTIMODALITÉ 

Afin d’analyser l’intermodalité (Menerault et al. 

2008), nous nous sommes référé à la fonction 

(ou opérateur) « integrated walk » (la marché 

intégrée) dans TRANUS. Celle-ci a été créée 

afin de permettre aux passagers de pouvoir 

changer de mode de transport dans leurs 

choix d’itinéraires quand ils combinent plu-

sieurs modes de déplacements associant les 

modes privés et les modes collectifs. Plus le 

nombre de montées dans la fonction « marche 

intégrée » est important, plus les passagers 

changent de modes de transport. 

Il existe deux facteurs qui mènent à l’accrois-

sement du nombre de changements de 

modes. Le premier facteur est simplement 

l’augmentation du nombre de déplacements. 

Plus les passagers effectuent de voyages, plus 

ils sont susceptibles d’utiliser des modes de 

transport variés. Le second facteur est dû au 

changement comportemental, quand les pas-

sagers effectuent un transfert d’un mode à un 

autre sur les mêmes couples d’origine-desti-

nation. Nous avons déjà vu dans les analyses 

de parts modales et volume de trafic, qu’il 

existe de légère augmentation du nombre de 

voyages dans tous les scénarios. L’accroisse-

ment du nombre d’embarquement en mode 

« marche intégré » est donc partiellement issu 

de cette augmentation du trafic. Il est donc 

plus intéressant d’étudier ici si, en fonction des 

scénarios, d’éventuels changements de com-

portements auront lieu dans les futurs 25 ans. 

Pour ceci, nous avons non seulement recensé 

le nombre d’embarquements pour la fonction 

« marche intégrée », mais aussi pour la fonc-

tion « Parking-Relais ». En effet, parmi les pas-

sagers qui utilisent le mode de la « marche in-

tégrée », certains proviennent d’un autre dis-

positif collectif alors que d’autres sont descen-

dus avec leurs vélos. Une autre partie des pas-

sagers descendant des voitures garent leurs 

véhicules dans les « Parking-Relais » avant de 

monter dans un transport collectif. En re-

vanche, les « piétons intégrés » ne traversent 

pas de « Parking-Relais » pour rejoindre un 

autre mode de TC. L’usage de ces deux caté-

gories explique le nombre d’échanges entre 

« TC/Vélo - TC » et entre « Voiture – TC ». 

Opérateur 10A 15A 20A 20B 20C 25A 25B 25C 

Marche intégrée 101 793 108 983 115 819 115 098 115 816 121 317 122 759 123 050 

Parking Relais 17 365 17 704 17 973 17 991 17 881 18 172 18 101 17 809 

30A 30B 30C 35A 35B 35C 40A 40B 40C 

129 332 130 333 130 719 134 397 134 805 136 542 140 408 141 612 143 783 

18 307 18 251 17 814 18 698 18 959 18 034 18 865 19 311 18 038 

Tableau 4-4 Nombre d'embarquements dans les opérateurs "marche intégrée" et "Parking Relais" selon l'année et le scénario

Dans le Tableau 4-4, nous exposons les chan-

gements de comportements selon les scéna-

rios. On y observe que la « marche intégrée » 

croît dans tous les scénarios. En comparaison, 

le nombre d’occurrences de la « marche inté-

grée » dans le scénario 40C est le plus grand. 

Cette différence du niveau de « marche inté-

grée » montre une diffusion de l’intermodalité 

« TC/Vélo - TC » plus aboutie dans le scénario 

du corridor que dans les deux autres scénarii. 

Grâce à la facilité d’articulation entre les 

modes de transports collectifs, et entre le vélo 

et les TC, ainsi que par la tarification intégrée, 

les passagers effectuent un transfert vers les 

modes alternatives à la voiture bien qu’ils per-

dent un peu de temps. 

Selon les colonnes concernant les usages du 

« Parking-Relais », nous observons également 
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de légers accroissements dans tous les scéna-

rios. Par contre, ces accroissements sont in-

fimes, voire négligeable dans le scénario 40C. 

La stagnation de l’usage du « Parking-Relais » 

révèle le moindre succès de l’intermodalité 

« Voiture – TC », surtout dans le scénario du 

corridor. D’un autre point de vue, cette fai-

blesse de l’échange entre la voiture et les TC 

est partiellement issue d’un moindre usage de 

la voiture dans ce même scénario.  
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4.3.5 BÉNÉFICES POUR LES USAGERS 

Cette dernière partie de résultats issus du 

sous-module de transport sort de la structure 

que nous avons adoptée jusqu’à maintenant. 

Dans cette partie, nous ne comparerons pas 

les trois scénarios vis-à-vis de l’année 2010 de 

référence, mais nous comparerons le scénario 

40C avec le 40A, c’est-à-dire deux scénarios 

futurs contrastés. 

L’objet de cette comparaison est un paramètre 

économique qui décrit les bénéfices pour les 

usagers. Issus des principes de notre modèle 

de simulation, les bénéfices pour les usagers 

sont définis comme l’agrégation des surplus 

des consommateurs d’un cas de figure par 

rapport à un autre. En l’occurrence, nous éva-

luerons le surplus du consommateur par « ca-

tégorie-demandeur de transport » pour 

chaque couple d’origine-destination, dans les 

scénarios 40A et 40C. Ainsi, concernant chaque 

couple d’origine-destination, le résultat se 

présente sous forme de surplus dans le cas du 

scénario 40C par rapport au 40A, après avoir 

soustrait les coûts généraux des bénéfices glo-

baux. Tandis que le scénario 40A est caracté-

risé par une approche « sans intervention par-

ticulière », le 40C est marqué par des actions 

spécifiques différenciant les zones TOD et les 

espaces du corridor. 

Il est extrêmement intéressant de calculer les 

surplus du scénario 40C par rapport au 40A. 

Comme les surplus concernent tous les 

couples d’origine-destination, les résultats 

sont exposés sous forme de matrice OD. L’in-

vestigation de chaque cellule de la matrice en 

question nous permet de visualiser quel(s) 

couple(s) OD profite(nt) le plus des actions 

menées en 40C. 

Si la valeur d’une cellule est négative, les pro-

jets réalisés dans le cadre du 40C exercent un 

effet négatif pour le couple OD correspondant 

par rapport au 40A. Au contraire, si la valeur 

d’une cellule est positive, les projets spéci-

fiques du 40C apportent un surplus de béné-

fice économique pour le couple OD corres-

pondant. 

Plus précisément, le surplus du consommateur 

concernant chaque couple OD en faisant la 

comparaison entre les scénarios 40C et 40A est 

calculé selon la loi d’un-demi. Dans notre cas, 

notre matrice de surplus est constituée par des 

valeurs calculées à partir de désutilités de 

transport et des effectifs de voyages corres-

pondant à chaque couple OD. L’algorithme 

utilisé est formulé ainsi : 

∆𝑆𝑖𝑗
𝑚 =  (𝑐̃𝑖𝑗

𝑚40𝐶 − 𝑐̃𝑖𝑗
𝑚40𝐴)(𝑇𝑖𝑗

𝑚40𝐶 + 𝑇𝑖𝑗
𝑚40𝐴) 1 2⁄  

Équation 4-3 

Où : 

∆𝑆𝑖𝑗
𝑚 : est le surplus du consommateur de « ca-

tégorie-demandeur de transport » m voya-

geant de la zone d’origine i à la zone de desti-

nation j 

𝑐̃𝑖𝑗
𝑚∗ : est la désutilité de transport pour le scé-

nario 40A ou le scénario 40C 

𝑇𝑖𝑗
𝑚∗ : est le nombre de voyages pour le scéna-

rio 40A ou le scénario 40C. 

Si les flux augmentent, le surplus augmente, et 

si la désutilité baisse, le surplus baisse. 

Le bénéfice est l’agrégation de surplus de con-

sommateurs individuels. Par exemple, la 

somme horizontale de tous les surplus ∑ ∆𝑆𝑖𝑗𝑗  

donne le bénéfice agrégé de tous les voyages 

provenant de la même zone d’origine i. La 

somme verticale de tous les surplus ∑ ∆𝑆𝑖𝑗𝑖  

donne le bénéfice agrégé de tous les voyages 

arrivant à la même zone de destination. 

Nous avons, pour illustrer nos propos, calculé 

les surplus des zones dans les espaces du cor-

ridor et hors corridor, respectivement en tant 
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que zones d’origines et en tant que destina-

tion. Les bénéfices agrégés sont exposés sur 

les deux figures suivantes. 

Les figures Figure 4-23 et Figure 4-22 listent 

les bénéfices pour les usagers - les agrégations 

de surplus des consommateurs comparant le 

40C au 40A – selon la « catégorie-demandeur 

de transport ». L’unité de graphe est en euro 

par an, calculée à partir des heures de pointe 

du matin, multiplié par les unités de voyages. 

Ce graphe nous permet de constater trois phé-

nomènes significatifs. Premièrement, que ce 

soit en tant qu’origine ou destination, à l’inté-

rieur des espaces de corridor ou en dehors, les 

bénéfices sont toujours plus importants pour 

les usagers aisés que pour les usagers de bas 

revenus. Dans notre application, les ménages 
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Figure 4-23 Bénéfice pour les usagers de différentes catégories-demandeurs de transport selon l’origine de leurs déplacements, 

sortie de simulation 
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Figure 4-22 Bénéfice pour les usagers de différentes catégories-demandeurs de transport selon la destination de leurs déplace-

ments, sortie de simulation 
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sont équi-répartis, ce qui signifie que, toutes 

choses égales par ailleurs, chaque individu 

riche bénéficie donc plus des actions menées 

dans le cadre du scénario C-corridor qu’un in-

dividu précaire. 

Deuxièmement, que ce soit en tant que zone 

d’origine ou en tant que destination, les usa-

gers dégagent collectivement moins de béné-

fice dans les espaces du corridor qu’en dehors 

de celui-ci. C’est un résultat surprenant mais 

tout à fait cohérent. L’usage plus concentré 

des sols ramène les flux vers les espaces du 

corridor depuis l’extérieur, rapportant des bé-

néfices, notamment issus des zones dépour-

vues de fonctions. D’autant plus que ces zones, 

généralement rurales, sont beaucoup plus 

nombreuses que les zones TOD. Tandis que la 

quantité de bénéfice découlant des zones TOD 

est limitée, celle dérivant des zones non-TOD 

est très significative. 

Troisièmement, la comparaison entre les deux 

figures nous montre que les bénéfices issus 

des zones en tant qu’origine sont plus impor-

tants que ceux générés par les destinations. 

Dans notre application, seules les heures de 

pointe du matin sont simulées, où les trajets 

dans le sens de domicile au travail sont plus 

susceptibles d’être envisagés. Comme la loca-

lisation des ménages est l’objectif majeur de 

nos actions, les zones d’origines sont celles qui 

connaissent le plus de flux. En conséquence, 

les bénéfices émanant des zones d’origine tra-

hissent les plus grands écarts, montrant les in-

fluences de portée des actions dans le 40C. 

Contrairement aux autres études sur les sur-

plus des consommateurs du système de trans-

port, les bénéfices apportés aux usagers dans 

nos travaux de recherche proviennent notam-

ment des projets urbains à la place des projets 

de transport. Les surplus des consommateurs 

en raison d'une modification de l’usage de sol 

s’avèrent importants malgré l’absence d’amé-

lioration des infrastructures de transports spé-

cifiques. 
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4.3.6 PISTES POUR DES RECHERCHES 

FUTURES 

Dans Dans cette sous-partie, nous avons vu les 

principaux résultats issus du sous-module de 

transport, sachant qu’il existe encore des élé-

ments à explorer dans le futur. Ainsi, pour une 

étude de mobilité durable, nous pouvons cal-

culer la consommation énergétique de chacun 

des scénarios, selon le mode et selon le sec-

teur géographique. Dans notre application, 

nous avons seulement regardé de manière gé-

nérale la consommation d’énergie globale, ex-

primée en litres d’essence. Nous avions cons-

taté qu’il y a, soit égalité (métro), soit moins de 

consommation énergétique sur les réseaux de 

TC lourds (tram et train). Pourtant, avec plus de 

demandes pour ces modes de déplacements 

et plus de remplissages des véhicules, les taux 

d’occupation sont en croissance dans le cas du 

scénario du corridor. La consommation éner-

gétique par personne des TC lourds est donc 

réduite en moyenne. En revanche, la consom-

mation d’énergie des bus est plus grande, liée 

à l’élévation de la vitesse de circulation. Nos 

analyses sur les consommations de bus sont 

réalisées de façon inachevée et nous espérons 

que cette consommation en augmentation, 

peut être maîtrisée, voire réduite à l’aide des 

innovations technologiques, et de l’usage de 

nouvelles formes d’énergie. 

Il est aussi possible d’analyser les niveaux de 

services sur chacun des tronçons d’infrastruc-

tures routières par exemple. TRANUS permet 

de visualiser les états de congestion sur le ré-

seau. Ces résultats ne sont pas montrés dans 

la thèse, car il existe peu de liens entre la dé-

congestion de ces secteurs et les espaces de 

corridors. Il est tout de même envisageable de 

mettre ces résultats en valeur car l’application 

est tout à fait réutilisable pour d’autres problé-

matiques d’une échelle similaire. 

Éloquents en termes de données et de détails 

spatiaux, il est également souhaitable de réali-

ser des analyses plus locales et ponctuelles. 

Comme nous l’avons mentionné dans les 

études de résultats agrégés, les déplacements 

intrazonaux ne sont pas comptés, ni estimés 

dans le cadre de la modélisation. La marche et 

les voyages en vélo à l’intérieur d’une zone 

pourraient être inclus dans de futures re-

cherches, afin d’estimer les parts modales de 

façon plus réaliste. Parallèlement, l’intégration 

des flux de modes doux nous permet de mieux 

appréhender le concept du TOD et les mobili-

tés de proximité dans les espaces du corridor. 

Les flux intrazonaux, autrement dit, les flux de 

petites distances, peuvent donc être incorpo-

rés comme étant dans la continuité des pré-

sents travaux de recherche. 
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Chapitre 5  CONCLUSION GENERALE 

Il est sans doute difficile de relier les théories 

urbaines à une application numérique et de re-

présenter une réalité territoriale à travers un 

modèle de simulation intégré. Pourtant, nous 

avons voulu nous confronter à ce défi et nous 

avons réussi à en tirer des leçons pendant ces 

quatre années de recherches. Dans le cadre de 

cette thèse de doctorat, nous avons réalisé une 

étude prospective sur le périmètre du SCOT de 

la Métropole Européenne de Lille, en ayant re-

cours à un outil d’aide à la décision, qui nous 

a permis d'exprimer et de tester trois visions 

d'un développement territorial renouvelé en 

nous appuyant sur le concept du TOD associé 

au modèle du Corridor Urbain. 

Le concept du TOD et le modèle dérivé du Cor-

ridor urbain s’inscrivent dans des courants de 

pensées et idéologies contemporaines. C’est 

pourquoi il nous a semblé pertinent de les in-

terroger, de les mettre à l'épreuve d’un terrain 

réel afin de tester leur pertinence, en termes 

de soutenabilité relative à des politiques 

d’usage des sols, et de durabilité concernant 

nos façons de nous déplacer.  

Après avoir réalisé un diagnostic du territoire 

étudié dans son état actuel, nous avons opté 

pour le concept du TOD et le modèle de corri-

dor, pour plusieurs raisons. L’envie de démon-

trer l’applicabilité du TOD et du modèle de 

Corridor Urbain, ainsi que le désir d’éclairer la 

décision publique constituent nos deux pre-

mières motivations pour tester ces idées.  

Nous avons cherché à interpréter les politiques 

publiques locales actuelles élaborées par la 

Métropole Européenne de Lille en nous réfé-

rant aux documents disponibles rédigés par la 

collectivité sur les politiques de « Ville Intense 

», « Contrat d’axe », « Contrat de pôles », ou 

bien « DIVATs », en les considérant comme des 

expressions en phase avec l'idée et les prin-

cipes du TOD. Cette démarche constitue une 

avancée car peu d’acteurs, en France, qu’ils 

soient opérationnels ou chercheurs, utilisent 

ce concept pourtant répandu dans d'autres 

parties du monde. 

La compréhension approfondie du terme de 

TOD à l’échelle internationale montre que ce 

concept est sujet à discussion et n'est pas aussi 

univoque que sa notoriété pourrait le laisser 

penser. Beaucoup d’analyses « d'exemples ré-

ussis » de métropoles recourant au TOD se fo-

calisent en effet sur le quartier de gare, ou sur 

un groupement de stations centrales le long 

d’une ligne de transports publics lourd. Au fil 

de la maturation de la réflexion sur ce concept, 

plusieurs chercheurs, dont nous faisons partie, 

ont réalisé qu’une acception étroite de ce 

terme risque de s'imposer et de s’installer dans 

les esprits. Or, le TOD ne concerne pas qu'une 

unique zone centrale ou exclusivement des 

quartiers situés à proximité de transports pu-

blics lourds d’excellente efficacité, mais il 

prend tout son sens si en complément 

d'exerce une pression sur des zones situées 

loin de la desserte en transport collectif. Ces 

pressions sur les zones d'étalement urbain pé-

riphérique vont de pair avec une promotion 

des zones bien desservies, soutenue par une 

politique d’usage de sol globale et cohérente 

à l'échelle de l’ensemble du bassin de vie. 

Notre territoire d’étude est riche de son passé 

industriel, et il a donné naissance à forme ur-

baine linéaire qui s'est dessiné sur plus d'un 

siècle. Lille, Roubaix et Tourcoing, les trois 

pôles majeurs, se caractérisent, à l’apogée du 

textile et de la métallurgie, par une réflexion 

sur le développement des voies de communi-

cation. La volonté de créer une ville linéaire re-

liant Lille-Roubaix-Tourcoing, à partir de voies 

de communication rapides et directes n’a ja-

mais été abandonné dans l’histoire de la mé-

tropole. La réalisation du "Grand Boulevard" 

associant les trois villes, en plein élan de pros-

périté au début du 20ème siècle, a pu laisser 
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penser que la réussite du projet d’une cité li-

néaire était acquise. Cependant, cette idée de 

cité a été victime d'intérêts divergents et a pâti 

des élargissements successifs de voirie lors du 

grand développement de l’automobile et des 

réseaux routiers qui ont contribué à réduire la 

place des autres modes, alors que l'harmonie 

de l'ensemble, l'ambition véritablement ur-

baine de ses concepteurs et des innovations 

technologiques (sur le tramway en site propre) 

auraient pu initier le prototype d'un modèle 

urbain dans la lignée de la "Ciudad Lineal" d'A. 

Soria y Mata à Madrid. Mais, le « Champs-Ély-

sées » du Nord est vite devenu « Boulevard des 

morts » à cause d’une élévation de vitesse de 

circulation routière.  La gravité des problèmes 

de sécurité sur ces voies de circulations et les 

nuisances des infrastructures sur les utilisa-

teurs et les riverains ont largement terni 

l’image initialement positive du "Grand Boule-

vard". 

Ces problèmes ont suscité l’attention de la col-

lectivité territoriale qui a modernisé le tram-

way historique (appelé Mongy du nom de l'en-

trepreneur qui l'a réalisé) et a engagé la cons-

truction d’une ligne de métro afin de rendre 

les transports publics plus attractifs et complé-

mentaires. Ces actions ont cependant eu des 

effets non souhaités. Ainsi, la nouvelle ligne de 

métro a capté une partie des flux de passagers 

du tramway. Le report modal ne s’est pas ef-

fectué depuis l’automobile vers les transports 

collectifs avec l'intensité que souhaitait la col-

lectivité, en revanche, les modes collectifs se 

sont concurrencés. En conséquence, malgré 

des investissements lourds en transports pu-

blics, la diminution du trafic routier observée 

sur le Grand Boulevard est restée faible. 

Face à ces insuffisances, nous avons eu l’idée 

de réinvestir cet axe historique dans une stra-

tégie d’aménagement plutôt que selon une 

seule logique de transport, occasionnant la 

concurrence et la compétition entre des 

modes de déplacements censés être complé-

mentaires. Nous avons choisi de repousser les 

investissements lourds dans ces temps de crise 

et de tester des actions moins coûteuses sur 

les usages du sols en considérant qu'ils repré-

sentent un levier puissant. Il s’agit d’utiliser les 

sols de façons moins consommatrices d’es-

pace et plus "intense", en visant plus de den-

sité et de diversité dans une conception ur-

baine qualitative. 

La modélisation Land Use and Transport Inte-

gration nous a permis de réaliser cette étude à 

dimension prospective. Dans la pratique, trois 

scénarios ont été conçus à partir du système 

de simulation TRANUS, représentant trois po-

litiques d’aménagement distinctes. Tandis que 

le scénario A poursuit les tendances actuelles 

de développement, le B se concentre sur la 

promotion de l’urbanisation dans le seul corri-

dor Lille-Roubaix-Tourcoing et laisse les zones 

hors corridor se développer librement en foca-

lisant l’effort exclusivement sur ses zones in-

ternes. Ce scénario vise à refléter l’appréhen-

sion du sens étroit de la notion de TOD, afin 

de tester le risque d’insuffisance d’une poli-

tique d’aménagement axée uniquement sur 

les zones qualifiées de TOD qui négligerait le 

reste. Ayant pour objectif de mesurer l’avan-

tage d’une compréhension complète du con-

cept de TOD, un scénario C a été conçu avec 

les mêmes zones TOD de développement 

prioritaire pour l'urbanisation, mais cette fois-

ci,,nous avons voulu tester une limitation de 

l’urbanisation dans les zones situées hors cor-

ridor. Nous avons donc cherché à interdire la 

densification du bâti dans ces zones non-TOD, 

tout en gardant la possibilité d’urbaniser à l’in-

térieur du corridor.  

Cette politique de restriction complémentaire 

a engendré des effets immédiats et évidents. 

Avec nos analyses mettant en jeu de multiples 

indicateurs, nous avons obtenu des effets con-

trastés selon les scénarios. En termes de loca-

lisation des ménages et de densité d’habitat, 

nous observons dans le scénario C que les mé-

nages habitent en général plus près de leurs 
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emplois. Plus particulièrement pour les mé-

nages à bas revenus, non seulement leur pro-

pension à l’étalement est maîtrisée, mais en 

plus, ils se rapprochent des lieux de com-

merces et de services. Les densités de mé-

nages sont plus accentuées le long des infras-

tructures de transports collectifs, ce que l’on 

n’observe pas dans le scénario tendanciel, ni 

même dans le scénario B. La densification de 

ménages dans le scénario 40A montre qu’il y a 

une tendance à la périurbanisation particuliè-

rement vive dans la première couronne des 

villes centres, alors que la tâche urbaine du 

40C est clairement plus serrée. 

La localisation des activités économiques est 

moins évidente à discerner. Cela s’explique par 

une tendance à l’éviction des activités écono-

miques vers l’extérieur du corridor en raison 

d’une concurrence avec l’habitat qui leur est 

défavorable compte tenu des hypothèses re-

tenues. La faible croissance démographique 

permet aux emplois de se densifier un peu 

partout sur l’ensemble du territoire. Dans le 

scénario TOD, on constate que la densification 

de l’emploi dans les espaces de corridor est 

moins forte que dans le scénario tendanciel. Le 

fait que nous observons en général une crois-

sance de la densité d’emplois dans l’espace du 

corridor, plus forte pour le scénario A que pour 

le C, est dû au rapprochement géographique 

existant entre les emplois et les zones de rési-

dence fortement peuplées grâce aux infras-

tructures. 

Les graphes sur les indices de revenus démon-

trent quelques contrastes spatiaux entre le 

scénario tendanciel et celui du TOD au sens 

strict. La tendance naturelle à l’étalement ur-

bain favorisé par le scénario A est moins ob-

servée dans le C. Cet étalement urbain, sou-

tenu notamment pour les indices de revenus 

bas, diminue dans le scénario 40C, et illustre 

l'importance de politiques de TOD se focali-

sant aussi sur les zones périphériques. Elles in-

terdisent aux ménages à bas revenus de 

s’échapper de villes centres par la restriction 

de l’offre de logements en périphérie. 

L’augmentation générale des indices de reve-

nus dans l’espace corridor va de pair avec une 

augmentation générale du prix des sols, ce qui 

pose une question d’accès au logement pour 

les ménages aux revenus les plus bas. Dans le 

scénario C, nous constatons une croissance du 

prix des sols, due notamment à la densification 

le long des axes de métro et de tram. Mais, la 

superficie d’occupation au sol reste quasiment 

identique à celle que connaît l’état actuel, ce 

qui n’est pas le cas dans le scénario B ou dans 

le A. Il faut mentionner ici que l’augmentation 

du prix du sol ne signifie pas la croissance du 

prix d’unité de surface-plancher, car le pay-

sage TOD est plus haut que celui généré par 

l’étalement, urbain. La hausse du coefficient 

d’occupation du sol permet d’absorber la 

croissance urbaine. Les surfaces résidentielles 

par logement peuvent donc rester les mêmes 

avec un prix au m² égal, voire inférieur à celui 

de l’état actuel. Avec le même budget familial, 

et même pour les ménages aux bas revenus, 

les conditions d’habitat sont maintenues, à 

l’exception d’un environ plus dense. 

Avec notre indice d’habitabilité, nous avons 

plus particulièrement étudié le comportement 

des ménages à bas revenus. Cette catégorie de 

ménages est plus sensible aux conditions de 

vie de proximité et d’accessibilité aux trans-

ports car ils ont relativement moins de choix 

concernant leur lieu d’habitation et d’emploi. 

En la matière, le contraste entre les scénarios 

A et C est évident. Lorsque dans le A, les MBR 

ont tendance à occuper les premières cou-

ronnes des pôles centraux, ils profitent de l’es-

pace de vie du Corridor qui est valorisé dans le 

scénario 40C. 

Ces résultats concernant l’usage du sol nous 

permettent de répondre au questionnement 

des collectivités territoriales en termes d’ob-

jectifs de densification. Notre analyse tend à 

montrer, ce qui est par ailleurs corroboré par 
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certains experts, que les objectifs de densités 

spécifiés dans les documents d’orientation tels 

que les contrats d’axes et les DIVAT sont am-

bitieux. En effet, notre modélisation montre 

que sans renforcement des services de trans-

port en commun, il sera difficile d’atteindre les 

70 logements par hectare dans les espaces de 

corridor, même avec une maîtrise volontariste 

de l’usage du sol à l’échelle globale du terri-

toire. Toutefois, nos actions concernant cette 

maîtrise de l’usage du sol ne sont pas coû-

teuses, ce qui nous semble une réelle oppor-

tunité pour transférer la dépense publique qui 

pourrait se reporter sur d’autres secteurs, 

comme les transports publics pour promou-

voir des actions sur des sites propres. 

Par ailleurs, les résultats concernant les trans-

ports sont encourageants. Globalement, le 

scénario TOD illustre qu’avec juste des actions 

sur l’usage du sol, nous arrivons à réduire les 

distances et les temps moyens de déplace-

ments. Néanmoins, le nombre de déplace-

ments augmente, avec au total plus de kilo-

mètres-passagers parcourus. Ces résultats 

montrent que la mobilité des personnes croît, 

mais s’exprime sur de plus petites distances, ce 

qui est compatible avec les critères de la dura-

bilité. Tout ceci se réalise sans toucher à l’offre 

physique d’infrastructures ni aux services de 

transports collectifs, ce qui suppose peu d’in-

vestissements et optimisation qui bénéficie à 

la fois aux usagers, à la collectivité et aux opé-

rateurs. 

Les contrastes entre le scénario tendanciel – 

40A – et le scénario TOD – 40C – sont particu-

lièrement remarquables. En comparant ces 

deux scénarii prospectifs, il apparaît clairement 

que le nombre de déplacements dans le C 

augmente, c'est-à-dire que les interactions so-

ciales permises par les réseaux sont mainte-

nues, mais la distance moyenne parcourue – 

                                                 

39 Voir la page 205. 

tous modes confondus – décroît dans le scé-

nario C, tandis que le temps moyen de voyage 

est plus faible, là aussi, tous modes de dépla-

cements confondus. 

En suivant le scénario TOD, il y a plus de dé-

placements en modes doux, moins de dépla-

cements en voiture et un usage du métro et du 

bus renforcé. Nous avons pu discuter en détail 

ces résultats dans la partie sur les parts mo-

dales39 du chapitre IV.  

Les résultats obtenus montrent que le volume 

de trafic routier est plus réduit, dans le scéna-

rio TOD que dans le scénario tendanciel. En re-

vanche, les volumes de trafic en métro et en 

bus augmentent fortement dans le C. Cela tra-

duit un transfert en volume de l’automobile 

vers les TC. Ces évolutions qui concernent les 

volumes de trafics selon les différents modes 

ont été discutés en détail dans la partie 4.3.240. 

La vitesse de circulation des usagers de l’auto-

mobile passe de 34,4 km/h à 29,5 km/h en 

2040 dans le scénario tendanciel. C’est une di-

minution significative en elle-même, et aussi si 

on la compare à celle obtenue dans le scénario 

TOD. Cette réduction de vitesse est générée 

par la congestion routière produite dans le 

scénario tendanciel. 

En fait, la vitesse automobile connaît aussi une 

diminution dans le scénario TOD, mais pas 

aussi forte (de 34,4 km/h en 2010 à 31,1 km/h 

en 2040). Grâce à la politique de maîtrise de 

l’usage du sol, la congestion est moins sé-

rieuse dans le scénario 40C que dans le 40A. 

Cela s'explique aussi parce que moins de dé-

placements en automobile fluidifie la voirie, 

permettant de meilleures conditions de circu-

lation. Ce résultat vient contredire l’hypothèse 

du « paradoxe de la densification » (Steve, 

Parkhurst, et Barton 2011) qui stipule que la 

40 Voir la page 210. 
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densification urbaine apporte plus de per-

sonnes dont plus d’automobilistes dans les es-

paces urbains. Notre analyse intégrant le 

transport et l'usage du sol à l’échelle d’une ag-

glomération nous indique un futur possible 

qui où l'urbanisation serait plus dense et la cir-

culation automobile moins présente.  

Les TCSP – train, tram et métro – ont des vi-

tesses de circulation fixes. Ils ne sont donc pas 

touchés par la congestion routière et devien-

nent ainsi plus compétitifs vis-à-vis de l'auto-

mobile. Pour éviter un temps de trajet trop 

long, certains automobilistes se reportent vers 

les TC ferrés ou les bus. Ce dernier mouvement 

explique le report modal et le report volu-

mique enregistré dans les simulations de tra-

fics. 

Par contre, avec la congestion potentielle, les 

bus qui partagent la voirie avec les voitures 

sont également ralentis, même si cela se passe 

selon un rapport de vitesse moins élevé. Ce ré-

sultat indique des pistes pour les projets de 

BHNS en cours de conception : seules les voies 

de bus réservées permettent une vitesse de 

circulation élevée et constante comme celle du 

métro. Aussi, les BHNS réellement en site 

propre constitueraient un mode compétitif par 

rapport aux automobiles. 

Les modes doux, en parallèle, ne sont pas du 

tout influencé, car leurs vitesses de circulation 

sont déjà petites et gardées constantes. Par 

contre, leurs parts modales sont croissantes 

dans le cas du scénario TOD, grâce à une or-

ganisation spatiale plus concentrée et à une 

réduction de la distance moyenne de parcours. 

Dans le futur, il est tout à fait possible d’appro-

fondir le concept du TOD en rendant les ser-

vices de TC plus efficace dans le corridor 

choisi, formant un scénario D si les conditions 

d’investissement s‘améliorent. L’auteur a déjà 

mis en place, dans le système au cœur du mo-

dèle, un réseau de TC avec la possibilité de sé-

paration des voies pour les BHNS, d’augmen-

tation de fréquences ou de capacité, de réduc-

tion tarifaire, ou d’intermodalité plus perfor-

mantes. L’application sur le territoire de la Mé-

tropole Européenne de Lille sert de modèle de 

base, construit de A à Z, avec un niveau de dé-

tail et de flexibilité élevés, pertinents pour réa-

liser des simulations sur le long terme. Comme 

nous l'avons indiqué, l’étape intermédiaire du 

scénario 15A est encore en attente d’une véri-

fication. Nous sommes donc preneurs de don-

nées plus complètes et plus riches permettant 

d'enrichir la prospective et de lui conférer une 

plus grande précision. 

Enfin, dans l’attente d’une future amélioration 

de notre modèle, on peut estimer que notre 

application est une réussite. Nous avons 

abouti à démontrer l’efficacité des leviers d’ac-

tions en termes d’usage du sol, reflétés par la 

modélisation. Les effets de densification dans 

les espaces de corridors sont évidents à perce-

voir. Même si les objectifs fixés par les DIVATs 

ne sont pas tout à fait atteints, il y a un claire 

contraste de densité entre les espaces à l’inté-

rieur et à l’extérieur du corridor. 

Nous avons également illustré les effets de re-

ports modaux vers les transports alternatifs à 

la voiture avec une mobilité plus durable mar-

quée par davantage de voyages sur de plus 

petites distances, parcourues en moins de 

temps dans le scénario TOD 2040 au sens 

strict. De plus, ces projections ne comprennent 

pas les conséquences apportées par un éven-

tuel projet d’amélioration des services de 

transports publics. La répercussion potentielle 

peut être importante, surtout si ce projet est 

mis en place en synergie avec les actions sur 

l’usage du sol. 

Les succès de cette modélisation sont sans 

doute un début de résultat encourageant pour 

les collectivités territoriales. Mais nous 

sommes conscients des principales barrières 

rencontrées pour l'opérationnalisation de ces 

actions dans les politiques publiques, des ef-
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forts à déployer afin de coordonner l’offre im-

mobilière et la restriction de constructions 

dans des espaces différenciés. 

Dans l’idéal, si les actions des secteurs immo-

biliers et du transport sont correctement mo-

bilisées avec des moyens budgétaires adé-

quats, notre travail de modélisation montre 

qu’il serait possible d’obtenir les résultats sou-

haités. C’est-à-dire qu’avec les stratégies de 

réaménagement suivant le concept du TOD et 

les principes du modèle de Corridor, nous ar-

riverions à réaliser l'ensemble constitué d'une 

ville intense, de proximité en phase avec une 

mobilité plus durable. 
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